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AVANT-PROPOS. 


Les  pages  qu’on  va  lire  ont  déjà  paru  dans  les  co¬ 
lonnes  de  la  Presse ,  en  plusieurs  articles  détachés, 
qui  ont  été  reproduits  et  commentés  par  les  princi¬ 
paux  journaux  de  l’Europe.  Loin  d’attribuer  cet  ac¬ 
cueil  flatteur  au  mérite  intrinsèque  d’un  travail  écrit 
à  la  hâte,  l’auteur  n’y  voit  qu’une  preuve  manifeste 
de  l’intérêt,  qu’excite  universellement  la  question  ita¬ 
lienne,  devenue  aujourd’hui  le  pivot  de  la  paix  du 
monde. 

Il  a  donc  pensé,  qu’il  pourrait  être  agréable  aux 
hommes  politiques,  d’apprécier  dans  leur  ensemble 
les  considérations  présentées  par  la  Presse ,  à  divers 
intervalles ,  sur  une  question  palpitante  d’actualité. 

Telle  est  l’origine  de  cette  brochure,  que  l’auteur 
livre  au  jugement  impartial  de  quiconque  sait  mettre 
la  vérité  au-dessus  de  l’esprit  de  parti. 

Dire  au  public  et  au  pouvoir  ce  qu’on  juge  la  vé¬ 
rité  ,  c’est  dans  tous  les  temps  un  devoir  de  l’hon¬ 
nête  HOMME  *. 

L’auleur. 

Paris,  en  mars  1849. 


1  Guizot  ,  Des  moyens  du  gouvernement ,  etc. 
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I. 


RÉSUMÉ  DES  DIVERSES  OPINIONS  ÉMISES  PAR  LES  GRANDES 
PUISSANCES  DE  1,’eUROPE  TOUCHANT  LA  PACIFICATION  DE 

lTtaue. 

Toutefois  5  les  circonscriptions  territoriales  de  ces 
traités  (de  1815)  sont  un  fait  que  la  République 
française  admet  comme  base  et  comme  point  de  dé¬ 
part  dons  ses  rapports  avec  les  autres  nations. 

Circulaire  adressée  par  Jf,  dé  Lamartine  le  4 
mars  1 84S  aux  agents  diplomatiques  de  la  Répu¬ 
blique  française . 


Au  moment  où  doit  s’ouvrir  le  congrès  de  Bruxel¬ 
les,  il  nous  paraît  utile  et  nécessaire  de  présenter 
un  aperçu  sommaire  des  différentes  phases  que  la 
médiation  anglo- française  a  traversées  jusqu’ici. 
Nous  allons,  pour  plus  de  clarté,  diviser  notre  tra- 
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vail  en  trois  parties  qui ,  dans  lenr  ensemble,  offri¬ 
ront  un  aperçu  exact  et  précis  à  quiconque  désire 
examiner  à  fond  la  question  italienne. 

\o  Quelles  sont  les  opinions  émises  par  les  prin¬ 
cipales  cours  de  l’Europe  relativement  aux  affaires 
d’Italie? 

g»  Dans  quels  termes  la  question  italienne  reste- 
t-elle  posée  après  la  retraite  du  général  Cavaignac 
et  de  M.  Bastide? 

3°  Quelle  ligne  de  conduite  doit  adopter,  dans 
cette  question ,  le  gouvernement  français  actuel? 

Commençons  par  l’Angleterre.  C’est  sur  elle  que 
pèse ,  en  grande  partie ,  la  responsabilité  du  chaos 
inextricable  dont  la  presqu’île  des  Apennins  offre 
aujourd’hui  le  triste  tableau. 

Ce  qui ,  de  tout  temps,  a  caractérisé  la  diplomatie 
britannique,  c’est  la  jalousie  méticuleuse  avec  la¬ 
quelle  elle  observe  le  développement  de  l’influence 
française  chez  les  nations  qui ,  par  affinité  de  race, 
de  langue  et  de  religion ,  sont  portées  à  sympathiser 
avec  la  France.  Soit  au  delà  des  Alpes,  soit  au  delà 
des  Pyrénées ,  la  nation  française  a  trouvé  sans  cesse 
chez  les  représentants  de  l’Angleterre  une  rivalité  hos¬ 
tile  ,  quand  elle  n’y  a  pas  rencontré  les  soldats  bn- 
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tanniques  rangés  contre  elle  en  ligne  de  bataille. 

Sons  ce  rapport,  le  discours  prononcé  par  lord  Cas- 
telreagh,  le  20  mars  1815,  à  la  chambre  des  com¬ 
munes,  mérite  d’autant  plus  d’être  consulté,  qu’il 
s’applique  parfaitement,  aujourd’hui  encore,  à  la 
politique  suivie  par  le  cabinet  de  Saint-James  dans 
la  question  italienne.  Lord  Castelreagh,  plénipoten¬ 
tiaire  d’Angleterre  au  congrès  de  Vienne  et  mem¬ 
bre  du  cabinet  anglais,  étant  revenu  à  Londres  pour 
assister  aux  débats  parlementaires,  fut,  le  20  mars 
1 818 ,  interpellé  par  M.  Whitbread ,  chef  de  l’oppo¬ 
sition,  sur  sa  conduite  à  ce  congrès.  M.  Whitbread 
lui  reprocha  surtout  de  n’avoir  pas  assez  soutenu  et 
défendu  l’indépendance  nationale  des  États,  qui 
avaient  été  emportés  par  la  tourmente  dos  guerres 
de  la  révolution  française.  Voici  en  quels  termes 
lord  Castelreagh  entreprit  la  justification  de  sa  poli¬ 
tique  : 

«  Les  puissances  confédérées  de  l’Europe  s’étaient 
»  proposé  comme  but  d’établir  un  système,  sous 
»  lequel  tous  les  peuples  pourraient  vivre  en  paix 
»  entre  eux.  S  il  fallait  sous-entendre  que  tous  les 
»  États  de  l’Europe ,  qui ,  pendant  les  guerres  de  la 
»  Révolution,  avaient  disparu,  eussent  à  revivre  en- 
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»  cote,  sans  considérer  si  leur  rétablissement  ne 
»  ramènerait  pas  aussi  les  anciens  dangers  pour  l’Eu- 
»  rope,  j’aurais  lieu  d’être  honteux  que  l’Angleterre 
»  eût  adhéré  à  un  système  tellement  dépourvu  de 
»  sens  :  «  System  of  such  imbecülüy.  » 

Passant  ensuite  à  la  question  relative  à  la  forma¬ 
tion  du  royaume  d’Italie,  le  ministre  britannique 

poursuit  : 

«  Les  Italiens  n’ont  rien  fait  pour  secouer  le  joug 
»  français,  et  comme  les  puissances  confédérées  ne 
»  doivent  tous  leurs  succès  qu’à  leurs  propres  armes, 

»  V Italie  ne  saurait  être  considérée  autrement  que 
»  ««  pays  conquis.  Il  fallait  à  tout  prix  gagner 
»  l’Autriche  pour  qu’elle  s’unît  étroitement  à  nous; 

>,  il  fallait  donc,  pour  relever  sa  puissance,  consacrer 
»  le  principe  que  l’Italie  septentrionale  serait  soumise 
»  au  sceptre  d’un  souverain  d’origine  non  italienne. 

,,  D’ailleurs,  déjà  en  vertu  du  traité  de  Paris,  la 
»  domination  autrichienne  en  Italie  avait  été  étendue 
»  jusqu’au  Pô  et  au  Tessin.  » 

Et  plus  loin ,  lord  Gastelreagh  ajoute  : 
a  Les  préjugés  des  peuples  ne  méritent  d’être  pris 
»  en  considération  que  lorsqu’ils  ne  s’opposent  pas 
»  à  la  réalisation  d’un  but  déterminé;  or,  les  puis- 
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»  sances  confédérées  s’étant  engagées  par  le  traité 
»  de  Paris  à  garantir  la  sûreté  de  l’Europe ,  cette 
»  sûreté  générale  nous  forçait  à  faire  violence  aux 
»  sentiments  des  Italiens.  » 

Trente-trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  lord 
Castelreagh  a  prononcé  ces  paroles,  sans  que  l’anta¬ 
gonisme  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  France  se 
soit  jamais  démenti  chez  les  hommes  d’État  qui , 
après  lui,  ont  dirigé  la  politique  extérieure  des  Trois- 
Royaumes. 

Tout  le  monde  sait  qu’après  avoir,  par  la  conclu¬ 
sion  du  traité  du  1  5  juillet  ,  blessé  le  cabinet  des  Tui¬ 
leries,  lord  Palmerston  s’est  vanté  «  de  faire  passer 
la  France  par  le  trou  d'une  aiguille.  » 

Personne  ne  se  doute  combien  M.  Gustave  de 
Beaumont,  pendant  sa  courte  ambassade  à  Londres, 
a  eu  à  souffrir  des  procédés  du  ministre  anglais.  Il 
suffit  de  se  rappeler  que  chaque  fois  que  celui-ci  sup¬ 
posait  que  le  représentant  français  avait  besoin  de 
l’entretenir  de  choses  touchant  la  médiation ,  lord 
Palmerston ,  pour  éviter  la  conférence,  quittait  brus¬ 
quement  Londres ,  forçant  assez  souvent  M.  Gustave 
de  Beaumont  à  entreprendre  un  véritable  voyage 
pour  aller  le  rejoindre  au  château  de  Broadland. 


J2  la  question  italienne. 

Quelque  futiles  que  puissent  paraître  au  premier 
abord  ces  détails ,  ils  contribuent  néanmoins  à  con¬ 
stater  que  lord  Palmerston,  par  la  tradition  de  la 
diplomatie  britannique  et  par  l'impulsion  de  son 
propre  sentiment,  est  porté  à  poursuivre  constam¬ 
ment  en  Italie  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  France. 

On  sait  que  lord  Minto,  l’envoyé  de  lord  Palmer¬ 
ston,  attisait,  en  parcourant  la  presqu’île  des  Apen¬ 
nins  ,  le  feu  de  la  révolution,  que  le  comte  Bresson 
travaillait  à  éteindre.  Mais  à  peine  le  manifeste  de 
M.  de  Lamartine  laissa-t-il  entrevoir  aux  Italiens 
L’espoir  du  secours  do  la  France,  que  lord  Palmer¬ 
ston  ,  craignant  le  retour  de  la  prépondérance  fran¬ 
çaise,  que  son  prédécesseur  lord  Castelreagh  avait 
eu  tant  de  peine  à  écarter  de  l'Italie ,  s’empresse  de 
blâmer  Y  entreprise  du  roi  Charles- Albert  contre  l  Au¬ 
triche,  et  se  rapproche  de  celle-ci. 

C’est  ici  le  lieu  de  rapporter  un  fait  ignoré  jusqu  ici, 
et  qui  pourrait  donner  la  clef  des  tergiversations  sans 
nombre  que  l'on  reproche  à  la  politique  anglaise  dans 
les  affaires  d’Italie.  Peu  de  temps  après  la  révolution 
de  mars,  et  à  l’époque  où  le  comte  Ficquclmont  di¬ 
rigeait  les  affaires  étrangères  d’Autriche,  le  cabinet 
de  Vienne  communiqua  à  la  cour  de  Saint-James  un 


LA  QUESTION’  ITALIENNE. 


43 


projet  de  pacification  de  l’Italie,  à  pea  près  dans  ces 
termes  : 

La  Lombardie  et  la  Yéuétie,  y  compris  les  duchés 
de  Modène  et  de  Parme ,  formeraient  un  royaume  à 
part  à  la  tête  duquel  serait  placé  l’archiduc  Sigis- 
mond ,  le  fils  de  l’archiduc  Régnier,  avec  une  admi¬ 
nistration  indépendante  et  nationale1. 

Notons  en  passant  qu’à  F époque  où  le  comte  Fic- 
quelmont  communiquait  ce  projet  à  lord  Palmerslon, 
l’armée  piémontaise  occupait  la  Lombardie. 

Après  quelques  pourparlers,  le  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  y  adhéra  en  principe ,  s’engageant 
à  faire  agréer  ce  projet ,  tant  par  la  France  que  par 
la  Sardaigne,  moyennant  quelques  modifications, 
que  lord  Palmerston  chargea  son  ambassadeur  à 

1  On  a  prétendu ,  bien  à  tort,  qu’un  pareil  projet  constitue  de  la 
part  de  l’Autriche  une  violation  flagrante  des  traités  de  Vienne, 
puisqu’il  tend  à  supprimer  deux  États  indépendants,  Modône  et 
Parme ,  érigés  par  le  congrès  do  Vienne. 

D’abord,  le  projet  dont  il  s’agit  fut  conçu  de  commun  accord 
avec  les  ducs  de  Modène  et  de  Parme ,  alors  retirés  en  Autriche  ; 
et  ensuite  les  articles  38  et  99  de  l'acte  final  de  Vienne,  assurant  à 
la  maison  d’Autriche  les  droits  de  succession  et  de  réversion  re¬ 
lativement  aux  duchés  de  Modène  et  de  Parme ,  la  cour  de  Vienne 
était  d’autant  plus  autorisée  d’en  disposer  en  vue  de  la  pacifi¬ 
cation  de  l’Italie,  qu'elle  y  avait  obtenu  le  consentement  préalable 
dos  dynasties  intéressées. 
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Vienne  d’obtenir  du  comte  Ficquelmont.  La  chute 
imprévue  de  ce  dernier  empêcha  de  donner  suite  a 
la  négociation  ,  sans  que  pour  cela  lord  Palmerston 
fût  moralement  moins  engagé  envers  la  cour  de 
Vienne,  puisque  le  représentant  d’Angleterre  avait 
formellement  notifié  au  comte  Ficquelmont  i’ accep¬ 
tation  en  principe  dudit  projet  par  le  cabinet  britan¬ 
nique.  Ne  perdons  pas  de  vue  une  circonstance  qui 
nous  expliquera ,  plus  bas ,  pourquoi  lord  Palmerston 
a  été  obligé  de  modifier  le  projet  de  médiation,  tel 
qu’il  avait  été  conçu  dans  l’origine  par  le  gouverne¬ 
ment  français. 

L’affaire  de  Goïto  et  l’attitude  du  roi  Charles- 
-  Albert,  qui,  tout  en  repoussant  le  secours  de  la 
France ,  en  disant  :  «  L’Italie  se  suffira  à  elle-même» 
(Vltalia  farà  da  se ),  déclare  ne  vouloir  signer  la 
paix  qu’à  Vienne,  suggère  à  lord  Palmerston  l’idée 
de  devenir,  à  l’exclusion  de  la  France,  le  protecteur 
du  nouveau  royaume  de  la  Haute-Italie. 

Les  revers  de  fortune  forcent  l’armée  piémontaise 
à  repasser  le  Tessin;  la  monarchie  autrichienne, 
dont  on  annonçait  la  prochaine  dissolution,  se  con¬ 
solide  au  contraire  par  la  sève  vivifiante  des  institu¬ 
tions  libérales.  Lord  Palmerston  abandonne  bien  vite 
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l’idée ,  caressée  un  instant ,  d’étendre  le  protectorat 
anglais  sur  les  contrées  septentrionales  de  l’Italie. 

Et  lorsqu’au  commencement  du  mois  d’août  der¬ 
nier,  M.  Bastide  lui  propose  de  baser  la  médiation 
sur  l'évacuation  absolue  de  la  Lombardie  par  les  Au¬ 
trichiens,  moyennant  une  indemnité  pécuniaire, 
lord  Palmerston ,  se  rappelant  l’engagement  moral 
contracté  envers  l’Autriche  sous  le  ministère  du 
comte  Ficquelmont ,  substitue  la  ligne  de  V Adige  à 
la  proposition  du  cabinet  français  ,  parce  que  la  ligne 
de  V Adige  avait  été  posée  par  le  baron  de  Wessem- 
berg,  le  successeur  du  comte  de  Ficquelmont,  comme 
le  maximum  des  concessions  que  l’Autriche  ferait , 
au  cas  où  le  roi  Charles-Albert  réussirait  à  se  main¬ 
tenir  dans  la  possession  de  la  Lombardie. 

Des  détails  que  nous  venons  de  rapporter,  il  ré¬ 
sulte  comme  conséquence  légale,  que  le  cabinet  an¬ 
glais  n’entend  pas  l’affranchissement  de  l’Italie  en 
ce  sens  qu’il  faille  forcer  l’Autriche  d’évacuer  entiè¬ 
rement  le  royaume  Lombardo-Yénitien  ,  puisqu’au 
contraire,  en  proposant  de  garantir  à  l’Autriche  la 
ligne  de  I’Adige  ,  lord  Palmerston  sanctionne  indi¬ 
rectement  le  principe  de  la  domination  autrichienne 
dans  la  Haute-Italie. 
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Avant  même  que  le  maréchal  Radelzki  n’eût  re¬ 
pris  l’offensive  contre  l’armée  piémontaise ,  pour 
reconquérir  la  Lombardie,  l’ Autriche  avait  envoyé, 
à  deux  reprises,  le  baron  de  Humlauer  à  Londres, 
avec  la  proposition  de  terminer  la  guerre,  moyennant 
l’abandon  de  la  Lombardie  jusqu’à  la  ligne  de  l’A- 
dige. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Milan,  refusant 
de  se  charger  d’une  partie  de  la  dette  autrichienne, 
comme  le  réclamait  le  cabinet  de  Vienne,  pour  prix 
de  l’abandon  de  la  Lombardie,  lord  Palmerston  dé¬ 
clina  le  rôle  de  médiateur,  et  le  maréchal  Radelzki 
sortit  de  Vérone  pour  décider  la  lutte  par  l’épée. 
Après  avoir  repoussé  l’armée  piémontaise  derrière 
VAdda,  le  maréchal  autrichien  proposa  au  roi  Char¬ 
les-Albert  une  dernière  concession,  la  ligne  de 
l’Adda,  s’engageant,  en  cas  d’acceptation,  de  s’ar¬ 
rêter  et  de  ne  point  attaquer  Milan. 

Le  roi  Charles-Albert  ayant  donné  pour  réponse 
que  le  sort  des  armes  seul  déciderait  entre  eux  deux, 
le  maréchal  Radelzki,  eu  marchant  sur  Milan,  ma¬ 
nœuvra  si  bien,  qu’il  aurait  pu  couper  la  retraite  au 
roi  de  Sardaigne,  retranché  derrière  les  remparts 
de  la  capitale  lombarde.  C’est  du  moins  ce  que  le 
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maréchal  Radetzki  prouva  aux  représentants  de 
France  et  d’Angleterre,  lors  des  négociations  con¬ 
cernant  la  conclusion  de  l’armistice  de  Milan  du 
9  août. 

Les  préliminaires  de  l'armistice  de  Milan  sont  le 
point  principal  sur  lequel  l’Autriche  base  sa  préten¬ 
tion  de  conserver  la  Lombardie.  Lorsque  lord  Aber- 
cromby  et  M.  de  Reizet  arrivèrent  au  qnartier-gé- 
géral  du  maréchal  Radetzki,  pour  empêcher  celui-ci 
d’envahir  le  Piémont,  le  maréchal  déclara  positive¬ 
ment  n’accepter  l’armistice  qu’à  condition  que  l’Au¬ 
triche  rentrerait  en  possession  de  droit  et  de  fait  de 
tous  les  points  du  royaume  Lombardo-Vénitien  oc¬ 
cupés  par  les  troupes  sardes.  Ce  principe  ayant  été 
admis  par  le  plénipotentiaire  du  roi  Charles-Albert, 
sous  la  double  garantie  des  représentants  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  la  France,  l’armistice  fut  conclu  et  ratifié 
le  lendemain  par  le  roi  Charles-Albert. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  le  cabinet  de  Vienne, 
dès  l’ouverture  du  congrès  de  Bruxelles,  se  réserve 
de  soumettre  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter 
à  l’appréciation  des  membres  du  congrès,  en  insistant 
plus  que  jamais  sur  sa  prétention  de  conserver  la 
Lombardie. 
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Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs 
de  la  Presse  que  la  Russie  et  la  Prusse,  en  leur  qua¬ 
lité  de  co-signataires  de  l’acte  final  de  Vienne,  se  sont 
déclarées  prêtes  à  soutenir,  et  au  besoin  par  la  force 
des  armes,  le  droit  de  l’Autriche  à  la  possession  in¬ 
tacte  du  royaume  Lombardo- Vénitien. 

Le  pouvoir  central  de  Francfort  n’est  pas  inter¬ 
venu  d’une  manière  moins  nette  en  faveur  de  l’Au¬ 
triche  ,  dans  la  question  italienne.  Les  envoyés  du 
vicaire  de  l’empire  allemand  ont  été  chargés  de  dé¬ 
clarer  aux  cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Turin, 
que  l’Allemagne  considérait  la  ligne  du  Mincio 
comme  indispensable  pour  la  défense  de  ses  frontières 
méridionales,  et  qu’elle  aiderait  de  toutes  ses  forces 
l’Autriche  à  se  maintenir  en  possession  de  cette  ligne1. 

Quelques  journaux  ont  attribué  uniquement  aux 
liens  de  parenté  existant  entre  le  vicaire  de  l’empire 
et  la  cour  de  Vienne  l’intervention  du  pouvoir  cen¬ 
tral  de  Francfort  dans  la  lutte  engagée  entre  l’Autri¬ 
che  et  la  Sardaigne.  Ces  journaux  semblent  avoir  ou¬ 
blié  que  l’intervention  du  pouvoir  central  a  été 

*  La  ligne  du  Mincie  ,  embrassant  les  trois  forteresses  de  Mon- 
touo  ,  Vérone  et  PeschLera ,  domine  la  Lombardie ,  en  sorte  que , 
qui  est  maître  do  la  ligne  du  Mincio,  petit  entrer,  quand  il  veut, 
en  Lombardie. 
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motivée  par  un  vote  de  la  diète  de  Francfort,  rendu 
le  12  août  dernier,  à  la  presque  unanimité,  et  après 
que  le  général  Kadowitz,  député  prussien,  eut  dé¬ 
montré  la  nécessité  de  maintenir  la  ligne  du  Mincio 
au  pouvoir  de  l’Autriche. 

Le  gouvernement  français  n’a  jamais  eu  une  idée 
arretée  dans  les  affaires  d’Italie.  M.  Bastide,  en  se 
chargeant  du  portefeuille  des  affaires  extérieures, 
adopta  pour  ligne  de  sa  politique  le  célèbre  manifeste 
de  M.  de  Lamartine,  sans  réfléchir  à  ce  queM.  de  La¬ 
martine  l’avait  écrit  avant  que  n’éclatasscnt  la  révo¬ 
lution  do  Milan  et  la  guerre  cuire  la  Sardaigne  et  l'Au¬ 
triche  ,  et  que ,  par  conséquent ,  les  conditions  de 
I  Italie  ayant  changé  tout  à  coup,  le  manifeste  de 
paix  ne  pouvait  plus  être  exécuté,  tel  du  moins  que 
M.  de  Lamartine  l’avait  originairement  conçu.  Gela 
est  si  vrai ,  que  le  général  Cavaignac  et  M.  Bastide 
se  virent  plus  tard  forcés  de  refuser  au  roi  Charles- 
Albert  le  secours  armé  de  la  France,  au  moment  où 
le  cabinet  de  Turin  se  croyait  certain  de  l’obtenir. 

Ln  apprenant  la  défaite  de  l’armée  piémontaise , 
le  gouvernement  français  imagina  d’arrêter  la  guerre, 
par  1  offre  de  sa  médiation ,  conjointement  avec 
1  Angleterre.  Lord  Palmerston  jugea  la  base  de  notre 
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médiation  si  peu  réalisable ,  qu’il  y  substitua  un  con¬ 
tre-projet,  auquel  adhéra  immédiatement  M.  Bas¬ 
tide.  C’est-à-dire,  qu’au  lieu  d’offrir  à  l’Autriche 
une  indemnité  pécuniaire  pour  prix  de  l’abandon 
du  royaume  Lombar do-Vénitien ,  comme  le  proposait 
le  gouvernement  français,  lord  Palmerston  garantis¬ 
sait  à  l’Autriche  la  ligne  de  l’Adige ,  si  le  cabi¬ 
net  de  Vienne  consentait  à  évacuer  la  Lombardie 
seulement. 

Ici ,  la  médiation  anglo-française  rencontre  à  son 
début  la  pierre  d’achoppement. 

M.  Bastide  semblait  avoir  perdu  de  vue  que  le  con¬ 
tre-projet  de  lord  Palmerston  renfermait  une  question 
de  principe,  que  le  gouvernement  français  a  décidé 
en  faveur  de  l’Autriche,  par  le  simple  fait  de  l’accep¬ 
tation  du  contre-projet  anglais.  La  grande  question 
qui  s’agite  aujourd’hui  à  Turin  est  de  savoir  si 
l’Autriche  doit,  oui  ou  non,  évacuer  complètement 
l’Italie,  pour  que  la  paix  soit  considérée  comme 
honorable. 

En  examinant  les  bases  de  la  médiation  anglo- 
française  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  il  est  im¬ 
possible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  France ,  pas 
plus  que  l’Angleterre ,  en  offrant  la  médiation ,  n’a 
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considéré  l 'évacuation  absolue  de  l’Italie  par  l’Autri¬ 
che  comme  condition  essentielle  delà  pacification  de 
la  presqu’île.  Pour  s’en  convaincre,  on  n’a  qu’à  ré¬ 
fléchir  à  ce  que  la  médiation  anglo-française  garantit 
au  contraire ,  comme  on  l’a  vu  plus  haut ,  la  ligne  de 
l’Adige  à  l’Autriche.  Il  s’ensuit  que,  par  rapport  à 
l’Angleterre,  le  gouvernement  français,  en  adhérant 
au  contre-projet  de  lord  Palmerston ,  a  pris  tacite¬ 
ment  l’engagement  légal  de  ne  pas  soutenir  la  Sar¬ 
daigne,  si  celle-ci  persistait  à  réclamer  l’évacuation 
de  la  Haute-Italie  par  les  troupes  impériales. 

L’interprétation  do  l’armistice  de  Milan  a  été  un 
sujet  de  discussion  permanente  entre  l’Autriche  et  la 
Sardaigne ,  l’une  reprochant  à  l’autre  de  n’avoir 
souscrit  aux  conditions  posées  par  le  maréchal  Ra- 
detzki  que  pour  ramener  ses  troupes  saines  et  sauves 
en  Piémont,  tandis  que,  sans  l’armistice  de  Milan,  ces 
troupes  disséminées  en  Lombardie  seraient  tombées 
au  pouvoir  de  Radetzki,  quitte  ensuite  au  roi  Charles- 
Albert  à  se  soustraire  autant  que  possible  à  l’accom¬ 
plissement  des  obligations  de  l’armistice.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  dire  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  un 
pareil  reproche.  Nous  rapportons  le  fait  uniquement 
pour  montrer  qu’ après  l’armistice  de  Milan  les  dispo- 


LA  QUESTION  ITALIENNE. 


22 

sitîons  réciproques  des  parties  belligérantes,  au  lieu 
de  prendre  un  caractère  plus  amical ,  n'en  sont  de¬ 
venues  que  plus  hostiles,  malgré  la  médiation  anglo- 
française. 

Les  choses  sont  arrivées  au  point  que,  sans  être 
prophète,  l’on  peut  considérer  la  convocation  du 
congrès  de  Bruxelles  comme  désormais  superflue. 
Le  programme  ministériel,  que  l’abbé  Giobertt  et  ses 
collègues  viennent  de  présenter  aux  chambres  sardes, 
est  trop  en  opposition  avec  les  prétentions  de  l'Au¬ 
triche  et  les  opinions  émises  par  les  grandes  puissan¬ 
ces  de  l'Europe,  touchant  la  pacification  de  l’Italie  , 
pour  laisser  espérer  un  rapprochement  entre  les  deux 
parties  contendantes ,  à  l’aide  de  négociations  diplo¬ 
matiques. 

Le  nouveau  cabinet  de  Turin  réclame  l’évacuation 
absolue  de  l’Italie  par  l’Autriche,  pendant  que  celle- 
ci  exige  la  possession  intacte  du  royaume  Lombardo- 
Yénitien,  et  que  le  principe  de  la  domination  autri¬ 
chienne  dans  la  Haute-Italie,  a  été,  depuis  l’offre  de 
la  médiation  anglo-française,  consacré  de  nouveau 
par  toutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré  successivement. 

Nous  trouvons  donc,  au  bout  de  cinq  mois  de  né- 
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gociations  (la  médiation  anglo-française  date  du 
mois  d’août),  l’Autriche  et  la  Sardaigne  moins  que 
jamais  disposées  à  se  faire  des  concessions  ,  et,  qui 
plus  est ,  la  Sardaigne  isolée  dans  ses  réclamations , 
tandis  que  les  grandes  puissances,  y  compris  le  pou¬ 
voir  central  allemand,  soutiennent,  sur  une  échelle 
plus  ou  moins  étendue ,  le  droit  que  fait  valoir  le  ca¬ 
binet  de  Vienne  à  la  conservation  des  provinces, 
italiennes,  qui  lui  ont  été  garanties  par  les  traités 
de  1815. 

Avant  d’examiner  quelle  doit  être,  sous  l’empire 
de  pareilles  circonstances,  la  politique  du  gouver¬ 
nement  de  Louis-Napoléon,  il  nous  reste  à  passer 
en  revue  la  politique  du  gouvernement  qui  l’a  pré¬ 
cédé.  C’est  ce  que  nous  allons  entreprendre,  en  par¬ 
tant  du  manifeste  de  M.  de  Lamartine  pour  arriver 
au  moment  où  le  portefeuille  des  affaires  étran¬ 
gères  est  passé  des  mains  de  M.  Bastide  à  celles  de 
M.  Drouin  de  L’Huys. 


II. 


BANS  QUELS  TERMES  LA  QUESTION  ITALIENNE  ItESTE-T-ELLE 
POSÉE  APRÈS  LA  RETRAITE  BU  GÉNÉRAL  CAVAIGNAC 


ET  DE  M. 

B. i  STI  DE? 

À  aucune  époque  de  notre  histoire ,  le  gou¬ 
vernement  de  la  France  ne  se  vit  chargé  d'une 
responsabilité  plus  grande  que  celle  qui  pèse 
sur  r administration  présidée  par  le  général 
Gavai  gnac. 

En  présence  d'événements  aussi  graves r  en 
présence  de  l'intérêt  général ,  qu'inspire  la 
cause  de  lltalie  gu  France ,  avant  de  s’enga¬ 
ger  dans  une  voie  qui  devait  aboutir  à  la  paix 
ou  à  la  guerre,  a  une  guerre  européenne 
peut-être  ,  le  gouvernement  doit  tenir  compte 
de  ce  qu’exigeaient  tout  à  la  fois  les  nécessités 
traditionnelles  de  notre  politique  et  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  la  République. 

Moniteur  du  i  2  août. 

Lorsque,  le  4  mars  dernier,  M.  de  Lamartine 
adressait  aux  agents  diplomatiques  de  la  Républi¬ 
que  française  sa  célèbre  circulaire,  l’Europe  n’avait 
pas  encore  senti  le  contre-coup  de  notre  révolution 
de  février.  L’insurrection  milanaise  n’éclata  que  le 
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18  mars,  les  troupes  impériales  n’évacuèrent  la  ci¬ 
tadelle  de  Milan  que  dans  la  nuit  du  22  au  23 ,  et 
ce  ne  fut  que  le  23  que  le  roi  Charles-Albert  déclara 
la  guerre  à  l’Autriche,  en  annonçant,  dans  une  pro¬ 
clamation  adressée  au  peuple  italien ,  la  résolution 
de  marcher  au  secours  des  Lombards. 

Il  importe  de  rapprocher  ces  dates  pour  ne  pas 
tomber  dans  l’erreur  de  ceux  qui  ont  prêté  à  M.  de 
Lamartine  l’intention  de  provoquer  la  levée  de  bou¬ 
cliers  en  Lombardie.  Nous  sommes  convaincus  de 
ne  pas  nous  tromper  en  avançant  que  M:  de  Lamar¬ 
tine,  malgré  ses  sympathies  bien  connues  pour  le 
peuple  italien,  a  été  un  des  premiers  à  désapprouver 
le  passage  du  Tessin  par  l’armée  piémontaise.  Nous 
savons  pertinemment  que  M.  de  Lamartine  ne  s’en 
est  pas  caché  au  marquis  de  Brignoles,  qui,  à  l’é¬ 
poque  où  commença  la  lutte  entre  le  roi  Charles- 
Albert  et  l’Autriche,  représentait  la  cour  de  Turin  à 
Paris. 

L’auteur  de  la  Marseillaise  de  la  paix  comprenait 
tout  autrement  la  régénération  politique  de  la  pres¬ 
qu'île  des  Apennins ,  que  ne  la  comprend  le  parti 
qui  a  poussé  le  roi  Charles-Albert  à  une  guerre  dé¬ 
sastreuse.  M.  de  Lamartine  connaissait  trop  bien  la 
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condition  de  l’Italie  pour  croire  que  celle-ci  piVt,  par 
un  brusque  revirement  des  choses,  passer  d’un  seul 
bond  du  régime  absolu  * ,  sous  lequel  elle  gémissait 
depuis  des  siècles,  au  gouvernement  réglé  de  la  dé¬ 
mocratie. 

11  a  fallu  plus  d’un  demi-siècle  pour  que  la  na¬ 
tion  française  arrivât  au  point  de  maturité  politique, 
où  elle  se  trouve  aujourd’hui ,  et  ce  n’est  qu’à  tra¬ 
vers  des  flots  de  sang  et  après  avoir  changé  quinze 
fois  sa  forme  gouvernementale,  que  la  France  a  en¬ 
fin  réussi  à  établir  chez  elle  le  règne  de  la  démo¬ 
cratie.  Voilà  ce  que  ne  devrait  jamais  oublier  le 
peuple  italien,  croyant  qu’il  suffit  de  faire  la  guerre 
à  l’Autriche  pour  reconquérir  sa  liberté.  «Za guerre, 
ainsi  que  le  remarque  très-justement  M.  de  Lamar- 

l  En  Piémont,  par  exemple,  pays  qu’on  a  l’habitude  de  placer  à 
la  tête  du  mouvement  libéral  do  l’Italie,  il  n'y  a  pas  un  an  encore, 
que  personne  n’aurait  pu  occuper  un  poste  diplomatique  sans  ap¬ 
partenir  à  la  noblesse.  L’étiquette  de  la  cour  de  Turin  est  toujours 
la  plus  rigoureuse  de  l'Europe,  Qui  ne  se  rappello  quo,  sous  le 
cabinet  du  15  avril,  la  France  a  été  sur  le  point  de  se  brouiller 
avec  le  gouvernement  sarde  parce  que  la  marquise  do  Ruinigny , 
épouse  do  l’ambassadeur  do  Franco,  s’était  présentée -au  corde  de 
la  reine  portant  des  barbes  à  sa  coiffuro,  privilège  réservée  aux 
princesses  du  sang  royal  de  Sardaigne?  Le  roi  Charles-Albert  s’en 
trouva  tellement  blessé,  qu’il  fallut  rappeler  de  Turin  lo  marquis 
de  Rumigny ,  et  lui  donner  une  autre  destination, 
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tine  dans  sa  circulaire  du  4  mars,  est  presque  tou¬ 
jours  une  dictature,  et  ce  n’est  pas  la  patrie  qui  court 
les  plus  grands  dangers  dans  la  guerre ,  c’est  la  li¬ 
berté.  y> 

Ce  que  voulait  M.  de  Lamartine,  c’était  d’asseoir 
l’équilibre  politique  de  l’Europe  sur  la  fraternité  des 
peuples.  En  d’autres  termes  :  refaire ,  comme  il  l’a 
dit  dans  une  autre  occasion ,  à  la  tribune  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  la  carte  de  l’Europe ,  non  pas 
avec  l’épée,  mais  par  le  développement  régulier  des 
idées  lihérales  et  le  jeu  naturel  des  institutions  na¬ 
tionales.  C’était  marcher  plus  lentement ,  mais  plus 
sûrement ,  sans  ébranler  l’édifice  social ,  dont  l’af¬ 
faissement  aboutit  toujours  à  l’anarchie.  Le  mani¬ 
feste  de  M.  de  Lamartine  voulait  si  peu  la  guerre, 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  l’écrivant 
s’écrie  :  «Responsabilité  terrible  à  la  Franco  si  la 
République  déclare  elle-même  la  guerre ,  sans  y  être 
provoquée!  » 

Et  pour  que  les  puissances  de  l’Europe  ne  puis¬ 
sent  pas  voir,  dans  la  promesse  que  fait  la  Républi¬ 
que  française ,  d’être  «  l’alliée  intellectuelle  de  tous 
»  les  développements  légitimes  d’institutions  des  na- 
»  tions  qui  veulent  vivre  du  même  principe  que  le 
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»  sien ,  »  une  provocation  indirecte  à  la  guerre, 
M.  de  Lamartine  a  soin  de  dire  dès  l’abord  :  «  Que 
»  les  circonscriptions  territoriales  des  traités  de  d  S  I  3 
»  sont  un  fait  que  la  République  française  admet 
»  comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses  rap- 
»  ports  avec  les  autres  nations.  » 

Nous  citons  à  dessein  ce  passage  du  manifeste  de 
M.  de  Lamartine,  parce  que  M.  Bastide,  en  l’appli¬ 
quant  à  la  guerre  lombarde ,  lui  a  attribué  un  sens 
que  M.  de  Lamartine  était  loin  de  vouloir  lui  donner. 

Qu’on  lise  avec  attention  le  passage  du  manifeste 
relatif  à  l’Italie  :  «  Si  les  États  indépendants  de  l’Italie 
»  étaient  envahis,  —  dit  M.  de  Lamartine  ;  —  si  l’on 
»  imposait  des  limites  ou  des  obstacles  à  leurs  trans- 
)>  formations  intérieures  ;  si  on  leur  contestait  à  main 
»  armée  le  droit  de  s’allier  entre  eux  pour  conso- 
»  lider  une  patrie  italienne,  la  République  française 
»  se  croirait  en  droit  d’armer  ellc-mcme  pour  pro- 
»  léger  ces  mouvements  légitimes  de  croissance  et 
»  de  nationalité  des  peuples.  » 

Peut-on,  logiquement  parlant,  appliquer  la  qua¬ 
lification  A' État  indépendant  à  la  Lombardie,  qui, 
lorsque  M.  de  Lamartine  rédigeait  son  manifeste, 
faisait  partie  intégrante  de  l’empire  autrichien  ?  Croit- 
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on  qu’un  homme  d’État  doué  d’une  intelligence 
aussi  élevée  que  celle  de  M.  de  Lamartine,  et  qui  sa¬ 
vait  que  chaque  mot  tombé  de  sa  plume  serait  pesé 
et  commenté  par  la  diplomatie  européenne,  ait  em¬ 
ployé  sans  préméditation  le  mot  indépendant?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

M.  Bastide ,  improvisé  ministre  de  l’extérieur  lors¬ 
qu'il  s’y  attendait  le  moins,  n’avait  pas  eu,  dans  le 
cours  rapide  des  événements  produits  par  la  révolu¬ 
tion  de  février,  le  temps  d’étudier  les  précédents  de 
la  question  italienne.  C’est  pourquoi  il  lui  arriva  d’i¬ 
gnorer  que  la  menace  de  M.  de  Lamartine  d’armer, 
en  faveur  de  l’Italie,  s’appliquait  à  un  autre  ordre 
de  choses. 

Quelques  mois  avant  la  chute  de  la  monarchie  de 
juillet,  le  prince  de  Metternich,  inquiet  do  l’animo¬ 
sité  croissante  qui  se  manifestait  dans  les  États  d’I¬ 
talie  contre  l’Autriche,  et  craignant  que  la  ligue 
commerciale  que  Pie  IX  avait  chargé  Mgr  Corboli- 
Bussi  de  conclure  avec  la  Sardaigne  et  la  Toscane 
ne  cachât  un  but  politique  hostile  à  la  domination 
autrichienne,  avait  adressé  aux  grandes  puissances 
de  l'Europe  un  mémorandum,  dans  le  double  but  : 
1°  De  se  faire  garantir  de  nouveau  la  possession  in- 
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tacte  des  provinces  italiennes  assurées  à  l'Autriche 
par  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne;  2°  de  presser 
lesdites  puissances  à  s’associer  au  gouvernement  im¬ 
périal  ,  afin  de  combattre  et  éteindre  le  mouvement 
naissant  du  libéralisme  italien ,  comme  dangereux 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Les  grandes  puissances  de  l’Europe  adhérèrent 
sans  difficulté  au  premier  chef  de  la  demande  du 
prince  de  Metternich,  et  prirent  l’engagement  formel 
de  soutenir  l’Autriche  dans  la  possession  intacte  du 
royaume  Lombard o-Vénitien.  C’est  ce  qui  explique 
pourquoi  M.  do  Lamartine,  au  courant  des  négocia¬ 
tions  diplomatiques  qui  avaient  eu  lieu  entre  les 
grandes  puissances  avant  la  révolution  de  février , 
et  ne  voulant  pas  provoquer  la  guerre  universelle, 
admit  en  fait  les  traités  de  1 81 3, 

Sur  le  second  chef  de  la  demande,  présentée  par 
l’archichancelier  d’Autriche ,  le  cabinet  des  Tuileries 
envoya  une  réponse  évasive,  et  la  cour  de  Saint- 
James  un  refus  formel.  Lord  Palmcrston ,  tout  en  ga¬ 
rantissant  à  l’Autriche  la  possession  du  royaume 
Lombardo-Yénitien,  défendit  le  principe  de  non-in¬ 
tervention  ,  en  vertu  duquel  les  États  italiens  étaient 
libres  de  s’allier  entre  eux,  comme  ils  l’entendraient, 
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sans  qu’aucun  gouvernement  étranger  fût  autorisé  à 
s’immiscer  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Pour  se  mettre  sur  ce  point  à  l’unisson  de  la  po¬ 
litique  anglaise,  M.  de  Lamartine,  en  saisissant  le 
pouvoir,  prît  sous  la  protection  de  la  République 
française  les  droits  acquis  aux  États  indépendants  de 
l’Italie  de  former  entre  eux  non-seulement  une  ligue 
commerciale,  mais  aussi  une  alliance  politique  pour 
consolider  leur  patrie  commune ,  droit  que  1  Au¬ 
triche,  forte  de  l’appui  des  cours  du  Nord,  avait  fait 
mine  de  leur  contester  à  main  armée. 

Plus  on  examine  attentivement  le  manifeste  de 
M.  de  Lamartine,  plus  on  acquiert  la  conviction  que 
sa  portée  et  sa  tendance  étaient  de  proclamer  bien 
haut  le  principe  de  non-intervention ,  en  face  des 
monarchies  absolues,  qui,  plusieurs  fois,  et  plus 
spécialement  au  congrès  d’Aix-la-Chapelle ,  en  1  81 8, 
avaient  essayé  d’établir  le  droit  d’intervention  comme 
un  corollaire  du  système  de  l’équilibre  politique. 

Il  y  eut  toutefois  uu  moment  où  M.  de  Lamartine, 
séduit  par  l’avenir  que  le  roi  Charles- Albert  ne  ces* 
sait  de  lui  présenter  sous  les  couleurs  les  plus  bril¬ 
lantes,  en  annonçant  la  prochaine  expulsion  de  l’Au¬ 
triche  et  la  consolidation  de  l’indépendance  italienne, 
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il  y  eut,  disons-nous,  un  moment  où  M.  de  Lamar¬ 
tine,  s’écartant  de  la  ligne  politique  tracée  dans  sa 
circulaire,  prononça  à  la  tribune  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  son  discours  du  34  mai. 

M.  de  Lamartine,  qui,  n’étant  que  secrétaire  d'am¬ 
bassade,  avait  jadis,  du  haut  du  Capitole,  pleuré 
la  décadence  du  peuple  romain  1 ,  saluait  maintenant 
de  ses  sympathies  ardentes  l’avenir  glorieux  que  les 
correspondances  et  les  journaux  de  Turin  promet¬ 
taient  à  lTtalie,  par  suite  de  la  campagne  entreprise 
par  le  roi  Charles-Albert.  Dans  la  chaleur  de  l’im¬ 
provisation  ,  l’illustre  orateur  s'écria  :  «  Si  un  cri 
»  d’appel  s’était  fait  entendre  sur  les  Alpes ,  nous  au- 
»  rions  envoyé  les  troupes  françaises  au  secours  de 
»  l’indépendance  italienne  !  » 

Ces  paroles  généreuses,  parties  plutôt  du  cœur 
que  de  la  tète  de  M.  de  Lamartine,  ont  causé,  au 
delà  des  Alpes ,  bien  des  illusions  qui,  bientôt  après, 
devaient  se  changer  en  amères  déceptions  et  en  dia¬ 
tribes  lancées  contre  la  France  par  la  presse  ita¬ 
lienne. 

1  M.  de  Lamartine,  pour  avoir  dit  que  l’Italie  n'était  plus  qu'un 
vaste  musée  de  ruines,  eut  à  se  battre  en  duel  avec  le  général  Pope, 
aujourd’hui  commandant  en  chef  des  forces  militaires  à  Venise. 
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Cependant  M.  de  Lamartine ,  se  reprenant  pres¬ 
que  aussitôt,  ajouta,  comme  correctif  de  son  élan 
poétique ,  l’annonce  que  l’Italie  ne  voulait  pas  de 
l’intervention  française,  et  il  donna,  avant  de  quitter 
la  tribune,  lecture  de  plusieurs  lettres  écrites  par  les 
ambassadeurs  et  les  ministres  de  Sardaigne,  pres¬ 
sant  le  gouvernement  français  de  tenir  ses  troupes 
éloignées  de  la  frontière  sarde,  si  l’on  ne  voulait  pas 
que  c’en  fut  fait  pour  longtemps  de  l’influence  de  la 
France  en  Italie. 

Une  politique  sage  et  prévoyante  aurait  saisi  le 
moment  pour  rentrer  plus  que  jamais  dans  le  sys¬ 
tème  de  non-intervention,  puisque  l’Italie  entière,  et 
Charles-Albert  à  la  tâte,  menaçaient  de  traiter  les 
soldats  français  en  ennemis  si  notre  armée  franchis- 
sait  les  Alpes. 

M.  de  Lamartine  ayant  été,  quelques  jours  après 
l’ouverture  de  l’Assemblée  nationale,  nommé  mem¬ 
bre  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  M.  Bas¬ 
tide  le  remplaça  au  département  des  affaires  étran¬ 
gères.  M.  Bastide  se  borna  alors  à  déclarer  à  la 
tribune  qu’il  n’avait  d’autre  programme  à  présenter 
que  celui  tracé  dans  le  manifeste  du  i  mars  par 
son  illustre  prédécesseur.  La  même  déclaration  fut 
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répétée  devant  le  comité  des  affaires  étrangères,  qui 
venait  de  se  former  au  sein  de  l’Assemblée  nationale. 

Nous  venons  d’établir  que  le  manifeste  de  M.  de 
Lamartine  avait  pour  but  spécial  de  proclamer  bien 
haut ,  en  face  de  l’Europe  ,  le  système  de  non-inter¬ 
vention.  Nous  en  trouvons  une  preuve  de  plus  dans 
la  manière  énergique  dont  M.  de  Lamartine  ,  dans 
la  séance  du  24  mai,  repoussa  la  proposition  de 
M.  Wolowski ,  tendante  à  demander  que  le  pouvoir 
exécutif  agît  pour  négocier  ou  pour  combattre  en  fa¬ 
veur  de  la  Pologne. 

«  Fallait-il,  —  s’écria,  entre  autres,  M.  de  La- 
»  martine ,  —  oublier  les  difficultés  de  notre  situa- 
»  tion,  et  ne  penser  qu’à  la  cause  théorique  de  la  re- 
»  constitution  de  la  Pologne  et  envoyer  une  armée 
«sur  les  bords  de  la  Vistule?  Une  armée!  Vous  en 
»  parlez  bien  à  votre  aise  ! 

»  Si  nous  avions'lancô  cette  armée  vers  la  Polo- 
«gne,  nous  aurions  vu  toutes  les  nationalités  se 
»  soulever  contre  le  génie  des  conquêtes  que  la  ca- 
» lomnie  nous  aurait  prêté;  nous  aurions  rencontré 
«en  Allemagne  150,000  hommes,  et  plus  loin 
»  250,000  Russes;  c’est  donc  à  une  véritable  bou- 
»  chérie  que  nous  aurions  envoyé  les  soldats  fran- 
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»  çais.  Oh  !  citoyens,  n’y  avait-il  pas  là  une  terrible 
»  responsabilité  devant  l’histoire ,  devant  le  monde, 
»  devant  la  patrie?  Pour  nous,  nous  n’accepterons 
»  jamais  une  pareille  responsabilité.  » 

Il  y  a  entre  la  question  italienne  et  la  question 
polonaise  une  analogie  trop  patente,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  démontrer,  que  les  paroles  que  nous 
venons  de  citer ,  et  qui,  comme  le  constate  le  Moni¬ 
teur,  furent  accueillies  par  des  applaudissements 
prolongés  de  l’Assemblée  nationale ,  s’appliquent 
parfaitement  à  la  guerre  lombarde.  En  effet,  l’insur¬ 
rection  en  Lombardie,  de  même  que  la  levée  de 
boucliers  en  Pologne ,  avait  en  vue  la  reconstitution 
de  la  nationalité  de  ces  deux  pays. 

Il  est  d’autant  plus  important  de  préciser  la  poli¬ 
tique  suivie  par  M.  de  Lamartine  à  l’égard  de  la 
Pologne,  que  l’opposition  unanime  de  l’Italie  contre 
l’intervention  française  dans  les  affaires  de  la  pres¬ 
qu’île  des  Apennins,  avait  empêché  M.  de  Lamartine 
de  prendre  un  rôle  tant  soit  peu  actif  dans  la  lutte 
engagée  entre  le  roi  Charles-Albert  et  l’Autriche.  Le 
comité  des  affaires  étrangères  comprit  tout  do  suite 
que  la  déclaration  de  M.  Bastide ,  d’adopter  le  ma¬ 
nifeste  de  M.  de  Lamartine  pour  ligne  de  sa  propre 
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conduite  par  rapport  à  l’Italie,  était  trop  vague,  et 
qu’il  n’y  trouvait  point  la  base  d’une  opinion  nette 
sur  la  politique  qu’il  convenait  le  mieux,  de  conseil¬ 
ler  au  gouvernement  de  suivre  au  delà  des  Alpes. 

Le  comité ,  à  qui  avaient  été  renvoyés  les  diffé¬ 
rents  ordres  du  jour  motivés  sur  la  conduite  suivie 
en  Pologne  et  en  Italie ,  par  la  commission  du  pou¬ 
voir  exécutif,  proposa,  le  25  mai ,  par  l’organe  de 
M.  Drouin  de  L’Huys,  aujourd’hui  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  de  résumer  les  vœux  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  en  ces  termes  :  Affranchissement  de 
l’Italie.  Phrase  énigmatique ,  sur  laquelle  la  question 
n’a  pas  cessé  de  pivoter  depuis  la  médiation  anglo- 
française!  Il  est  évident  pour  nous  que  le  comité 
des  affaires  étrangères ,  ne  pouvant  pas  assez  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  pensée  intime  de  M.  Bastide,  essaya 
d’abriter  sa  propre  responsabilité  sous  un  de  ces 
mots  élastiques  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
peuvent  recevoir  une  signification  plus  ou  moins 
étendue. 

Nous  ne  perdrons  pas  le  temps  à  discuter  sur  le 
sens  grammatical  du  mot  affranchissement.  Le  point 
essentiel  n’est  pas  là  :  il  réside  dans  la  signification 
officielle  que  les  diverses  puissances  intéressées  dans 
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la  question  italienne  lui  ont  attribuée  et  lui  attri¬ 
buent  encore.  Constatons  tout  d’abord  que  le  géné¬ 
ral  Cavaignac  et  M.  Bastide ,  chaque  fois  qu’on 
essayait  à  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale  de  les 
amener  à  définir  la  portée  du  mot  affranchissement , 
avaient  soin  de  se  renfermer  dans  la  réserve  la  plus 
obstinée,  alléguant  pour  motif  qu’ils  ne  pouvaient 
s’étendre  davantage  sur  ce  sujet  sans  compro¬ 
mettre  le  succès  de  la  médiation  anglo-française. 
M.  Bastide  poussait  la  prudence  si  loin,  qu’il  se  re¬ 
fusait  de  toucher  à  cette  question  dans  les  dépêches 
et  instructions  adressées  aux  agents  de  France  à 
l’étranger. 

On  se  rappelle  le  bruit  que  fit,  il  y  a  plusieurs 
mois,  une  lettre  publiée  par  M.  de  Boissy,  à  qui 
M.  de  Lamartine  avait  réservé  une  ambassade  en 
Italie ,  et  que  M.  Bastide  lui  avait  retirée.  Nous  sa¬ 
vons  de  source  certaine  que  la  décision  de  M.  Bas¬ 
tide  a  été  motivée  plus  particulièrement  par  une 
discussion  qui  avait  eu  Heu  quelques  jours  aupara¬ 
vant  entre  lui  et  M.  de  Boissy.  Celui-ci  avait  déclaré 
au  ministre  des  affaires  étrangères  que,  dans  les  cir¬ 
constances  critiques  du  moment,  il  entendait  que 
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le  gouvernement  lui  traçât  par  écrit  les  instructions 
à  suivre  on  Italie. 

M.  de  Boissy  demandait  surtout  qu’on  précisât  la 
solution  que  la  France  désirait  donner  à  la  question 
italienne,  afin  de  faire  converger  ses  propres  efforts 
vers  le  meme  but.  Le  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  soutint  quo  l’imprévu  jouait  aujourd’hui  un  trop 
grand  rôle  dans  les  affaires  politiques  de  l’Europe , 
pour  que  le  gouvernement  français  pût  enchaîner  la 
liberté  do  son  action  au  sort  do  l’Italie  ;  que,  loin  de 
pouvoir  donner  à  M.  de  Boissy  des  instructions  pré¬ 
cises  par  écrit ,  il.  devait  laisser  au  discernement  de 
celui-ci  de  conformer  la  politique  française  à  la  di¬ 
versité  des  circonstances. 

Nous  rencontrons  chez  M.  Bastide  la  même  hési¬ 
tation  et  la  même  incertitude  dans  une  occasion  bien 
plus  marquante. 

L’Autriche,  en  acceptant,  le  2  septembre  dernier, 
la  médiation  anglo-française  en  principe,  s’était  ré¬ 
servé  d’en  examiner  et  d’en  discuter  plus  tard  les 
bases..  Lorsque  la  Presse ,  à  quelques  semaines  de  là, 
fit  connaître  la  réponse  motivée  du  cabinet  impérial, 
il  y  eut  des  interpellations  à  l’Assemblée  nationale 
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pour  connaître  les  intentions  du  gouvernement  fran¬ 
çais.  Quoique  le  général  Cavaignac  s’exprimât  sur 
les  conditions  de  la  médiation  a  nglo- française  avec 
plus  d’habileté  que  de  clarté,  l’Assemblée  nationale 
crut  entrevoir  dans  les  paroles  du  chef  provisoire 
du  pouvoir  exécutif  une  promesse  que  la  Lombardie 
recouvrerait  son  indépendance ,  en  ce  sens  qu  elle 
n’appartiendrait  plus  à  l’Autriche.  La  cour  deVienne, 
afin  qu’il  n’existât  plus  de  doute  sur  sa  politique  par 
rapport  à  l’Italie,  s’empressa  alors  d’enjoindreàM.  de 
Thom ,  son  chargé  d’affaires  à-  Paris ,  de  déclarer  à 
M.  Bastide  :  que  l’Autriche ,  plutôt  que  de  consentir 
au  moindre  changement  territorial  du  royaume  Loni- 
bar  do-Vénitien,  préférait  accepter  de  nouveau  les  chan¬ 
ces  de  la  guerre. 

À  cette  déclaration  si  péremptoire  et  si  franche , 
M.  Bastide  ne  répliqua  rien.  De  même  il  ne  fit  au¬ 
cune  observation  lorsque  le  nouveau  cabinet  autri¬ 
chien,  dans  son  programme  présenté  le  37  novembre 
à  la  diète  de  Kremsier,  proclamait  solennellement  le 
principe  de  l’intégrité  do  la  monarchie  autrichienne, 
y  compris  le  royaume  Lombardo-Vénitien.  Il  faudrait 
être  peu  versé  dans  les  usages  de  la  diplomatie  pour 
ne  pas  comprendre  que  le  silence  de  RL  Bastide  aux 
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yeux  de  l’Autriche  et  des  autres  puissances  étran¬ 
gères,  auxquelles  le  cabinet  de  Vienne  avait  donné 
avis  de  la  déclaration  faite  à  Paris  par  M.  de  Thom, 
fut  interprété  comme  un  acquiescement  tacite  au 
principe  de  la  domination  autrichienne  en  Italie, 
telle  qu’elle  a  été  fixée  par  les  traités  de  '18  !  5. 

Peu  hêtre  M.  Bastide  comptait- il  sur  T  insurrection 
de  Vienne  et  de  la  Hongrie,  ainsi  que  sur  les  com¬ 
plications  de  la  question  austro-allemande  à  Franc¬ 
fort,  pour  amener  plus  tard  le  cabinet  de  Vienne  à 
abandonner  la  Lombardie,  comme  il  en  laissait  l’es¬ 
poir  à  la  cour  de  Turin.  On  ne  saurait  autrement 
excuser  les  espérances  que  M.  Bastide  entretenait 
secrètement  à  Turin,  et  qu’il  n’osait  pas  avouer  en 
face  ni  de  l'Autriche,  ni  des  autres  grandes  puissan¬ 
ces  du  Nord,  prêtes  à  défendre,  les  armes  à  la 
main ,  les  droits  acquis  à  l’Autriche  en  vertu  des 
traités  de  1 81 5. 

Les  rapports  faux  ou  exagérés  adressés  au  gou¬ 
vernement  français  par  ses  agents  de  toute  espèce , 
qui,  après  la  révolution  de  février,  se  répandirent 
en  Europe  dans  le  but  apparent  d’étudier  le  mouve¬ 
ment  des  autres  pays,  avait  trompé  déjà  M.  de 
Lamartine ,  qui ,  dans  son  discours  du  24  mai,  par- 


LA  QUESTION  ITALIENNE. 


41 


lait  de  la  prochaine  dissolution  de  la  monarchie  au¬ 
trichienne  comme  d’un  fait  imminent  et  inévitable. 

Mais  aujourd’hui  que  la  Bohême  et  la  Gallicie, 
loin  de  s’être  détachées  de  P  Autriche,  comme  le 
croyait  alors  M.  de  Lamartine,  jouissent  du  calme  le 
plus  parfait;  que  la  révolution  de  Tienne  est  éteinte; 
que  l’issue  de  la  lutte  hongroise  ne  fera  que  conso¬ 
lider  la  puissance  de  l’Autriche;  que  les  différends 
survenus  entre  le  cabinet  de  Tienne  et  le  pouvoir 
central  de  Francfort  vont  aboutir  à  une  alliance  in-, 
tirne  entre  les  deux  pays;  il  est  temps  que  la  diplo¬ 
matie  française  quitte  les  régions  de  la  fiction  et  le 
calcul  des  probabilités  pour  ramener  la  question 
italienne  sur  le  terrain  pratique  de  la  réalité.  Le 
nouveau  cabinet  Odilon  Barrot  en  a  si  bien  senti  la 
nécessité,  que,  dans  son  programme  présenté  le 
26  décembre  dernier  à  l’Assemblée  nationale,  en 
faisant  allusion  aux  négociations  relatives  à  la  pa¬ 
cification  de  l’Italie,  il  s’est  empressé  d’insérer  cette 
déclaration  : 

«  Nous  sommes  très-décidés  à  ne  promettre  que 
»  ce  que  nous  croirons  pouvoir  tenir.  » 

Oui ,  l’honneur  et  la  dignité  de  la  France  exigent 
que  notre  gouvernement  abandonne  cette  politique 
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à  double  entente  qui  a  bercé  jusqu’ici  le  peuple 
italien  de  rêves  impossibles  à  réaliser,  du  moins 
dans  les  conditions  présentes  de  l’Europe.  Il  faut 
que  l’Italie  connaisse  dans  toute  leur  étendue  les 
dangers  qu’elle  courrait  en  renouvelant  une  lutte  à 
forces  inégales.  La  France  aussi  ne  doit  plus  se  dis¬ 
simuler  que,  si  elle  s’écartait  du  principe  de  non-in¬ 
tervention  ,  elle  rallumerait  non-seulement  la  guerre 
universelle,  dont  nulle  prévoyance  humaine  no  pour¬ 
rait  indiquer  ni  la  fin  ni  les  résultats ,  mais  qu  en 
outre  elle  provoquerait  inévitablement  la  guerre  ci¬ 
vile  la  plus  désastreuse  en  Italie. 

Laissons  parler  les  faits,  qui  en  même  temps  com¬ 
pléteront  l’analyse  du  sens  que  les  puissances  prin¬ 
cipales  de  l’Europe  rattachent  a  la  phrase  :  Affranchis¬ 
sement  de  l’Italie . 

Si  l’on  consulte  la  correspondance  officielle  échan¬ 
gée  entre  M.  de  Lamartine  et  le  cabinet  de  Berlin 
au  sujet  de  la  Pologne,  correspondance  déposée  le 
1 4  mai  dernier  aux  archives  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  il  ne  saurait  rester  plus  de  doute,  que  le  roi 
de  Prusse  n’admet  pas  plus  que  l’empereur  d’Autri¬ 
che,  l’affranchissement  territorial  comme  consé- 
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quence  nécessaire  de  l’affranchissement  politique. 
Expliquons-nous. 

Aussitôt  que  fut  publié  le  célèbre  manifeste  de 
M,  de  Lamartine,  le  baron  d’Arnim,  alors  ministre 
de  Prusse  à  Paris,  se  rendit  à  Berlin  pour  engager 
son  souverain  à  céder  au  vœu  de  la  République 
française ,  touchant  le  rétablissement  de  la  nationa¬ 
lité  polonaise  dans  le  grand-duché  de  Posen.  Le  roi 
de  Prusse  promit  d’accorder  aux  habitants  du  grand- 
duché  de  Posen  une  administration  nationale  et  indé¬ 
pendante,  sous  la  réserve  expresse,  que  les  Polonais 
resteraient ,  comme  par  le  passé ,  soumis  à  la  cou¬ 
ronne  prussienne. 

En  vain  M.  de  Lamartine,  dans  une  dépêche  adres¬ 
sée  à  M.  de  Circourt,  notre  chargé  d’affaires  à  Berlin, 
insiste-t-i!  sur  la  reconstitution  de  la  Pologne ,  en  di¬ 
sant  :  «  l’ancien  gouvernement  faisait  des  vœux  pour 
»  le  rétablissement  de  la  nation  polonaise ,  mais  la  lié- 
»  publique  doit  vouloir  plus.  La  paix  ne  sera  rétablie 
»  entre  la  France  et  le  cabinet  de  Berlin  qu'à  la  con  ; 
»  düion  qu’une  Pologne  nationale  et  indépendante  fera 
»  place  à  une  Pologne  brisée  et  anéantie.  » 

Et ,  lorsque  les  patriotes  polonais  organisent  une 
levée  de  boucliers,  dans  le  but  de  détruire  compté- 
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tement  les  liens  qui  les  rattachent  à  la  couronne  de 
Prusse ,  en  proclamant  sous  les  auspices  de  Miero- 
lawsky  la  république  polonaise,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  envoie  dans  le  grand-duché  de  Po3en  une 
armée  considérable  pour  anéantir  les  efforts  de  l'in¬ 
surrection  polonaise. 

Alors,  M.  de  Circourl  est  forcé,  dans  sa  dépêche 
du  4  mai,  de  faire  à  M.  de  Lamartine  l’aveu  qui 
suit  : 

«  L’Allemagne  ne  fera  rien  pour  la  reconstitution 
»  de  la  Pologne.  Si  la  France  veut  employer  la  force 
»  des  armes,  l’Allemagne  ne  refusera  pas  le  secours 
»  de  la  Russie,  à  laquelle  elle  abandonnerait  la  tâche 
»  d’écraser  la  nationalité  polonaise  qui  périrait  im- 
»  manquablement ,  quelle  que  fût  l’issue  d’une  pre- 
»  mière  campagne  sur  le  Rhin.  » 

Si  le  roi  de  Prusse  n’admet  pas,  par  rapport  au 
grand-duché  de  Posen,  le  mot  affranchissement  dans 
le  sens  le  plus  absolu  d’une  émancipation  territoriale, 
il  est  évident  qu’il  appuiera  de  toutes  ses  forces 
l’Autriche,  refusant  d’abandonner  la  Lombardie. 

La  dépêche  ci-dessus  de  M.  de  Circourl  indique 
assez  combien  la  Russie  est  prête  à  se  liguer  avec 
l’Allemagne  pour  empêcher  la  reconstitution  de  la 
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nationalité  polonaise.  Elle  en  ferait  autant  pour  sou¬ 
tenir  l’Autriche  dans  sa  possession  de  la  Lombardie, 
puisque  la  question  italienne  renferme  le  même  prin¬ 
cipe  que  la  question  polonaise. 

A  peine  le  roi  Charles -Albert  franchissait- il  le 
Tessin  pour  enlever  la  Lombardie  à  l’Autriche,  que 
le  représentant  de  Russie  reçut  l’ordre  de  quitter 
Turin,  et,  depuis  lors,  les  rapports  diplomatiques 
entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  le  cabinet  sarde 
restent  suspendus. 

Après  la  victoire  remportée  à  Custoza  par  Radetzki 
sur  l’armée  piémon taise ,  le  czar  s’empressa  de  con¬ 
férer  au  maréchal  autrichien  le  grand-cordon  de 
l’Ordre  le  plus  éminent  de  Russie ,  et  saisit  cette  oc¬ 
casion  pour  écrire  au  commandant  en  chef  de  l'ar¬ 
mée  autrichienne  une  lettre  autographe,  où  il  le  pro¬ 
clame  le  champion  des  droits  légitimes  de  l’Autriche 
sur  la  possession  de  la  Lombardie.  Un  aide-de-camp 
de  l’empereur  Nicolas  est  envoyé  à  Milan  pour  con¬ 
certer  avec  le  maréchal  Radetzki  le  secours  éventuel , 
qu’au  besoin  une  armée  russe  viendrait  apporter 
aux  troupes  autrichiennes. 

A  l’heure  qu’il  est,  la  Russie  n’a  pas  encore  repris 
avec  la  France  ses  relations  officielles,  interrompues 
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par  suite  de  la  chute  du  gouvernement  de  juillet. 
Le  général  Le  Flo  n’a  été  admis  à  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  qu’avec  un  caractère  officieuœ  (non  offi¬ 
ciel),  et  le  czar  ne  l’a  reçu,  ainsi  qu’il  l’a  dit  lui- 
même  ,  que  par  égard  pour  la  nation  française,  en 
se  réservant  de  garder  vis-à-vis  de  notre  gouverne¬ 
ment  une  politique  expectante  jusqu’à  ce  que  la 
France  eût  compris ,  que  le  maintien  des  traités  de 
1815  était  la  clef  de  voûte  de  l’équilibre  politique, 
et  par  conséquent  la  pierre  angulaire  de  la  paix  du 
monde. 

M.  de  Kisseleff,  qui ,  sous  le  gouvernement  de 
juillet,  remplissait  les  fonctions  de  chargé  d’affaires 
de  Russie  en  France,  tout  en  restant  à  Paris,  n’a 
pas  été  accrédité  officiellement  auprès  de  la  Républi¬ 
que  française.  Qu’on  juge  d’après  cela  quelle  serait 
l’attitude  de  la  Russie,  si  la  France  se  laissait  entraî¬ 
ner  à  une  intervention  armée  dans  la  lutte  engagée 
entre  le  roi  Charles-Albert  et  l’Autriche. 

Yeut-on  savoir  ce  que  pense  le  pouvoir  central 
allemand  de  Y  affranchissement  de  l’Italie?  Qu’on 
lise  le  discours  prononcé  vers  la  fin  de  décembre 
dernier  par  M.  de  Schmerling  devant  les  électeurs 
de  Yionne. 
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«  Comme  ministre  de  l’empire  allemand ,  dît-il , 
»  j’ai  toujours  été  d’avis  que  l’Autriche  ne  devait 
»  pas  abandonner  un  seul  pouce  de  terrain  ,  de  ce 
»  qui  lui  a  été  garanti  par  les  traités  et  confirmé  par 
»  la  victoire.  » 

Quant  à  l’Autriche,  nous  n’avons  pas  besoin  de 
répéter  ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde.  Elle  en¬ 
tend  par  affranchissement  de  l’Italie,  l’établissement 
d’une  administration  nationale  et  indépendante  dans 
le  royaume  Lombardo -Vénitien,  à  peu  près  dans 
les  formes  adoptées  par  feu  l’empereur  Alexandre, 
par  rapport  au  ci-devant  grand-duché  de  Varsovie  , 
lorsque ,  dans  sa  lettre  au  comte  Ostrowski ,  prési¬ 
dent  du  sénat ,  il  écrivait  : 

«  En  prenant  le  titre  de  roi  de  Pologne,  j’ai  voulu 
»  satisfaire  au  vœu  de  la  nation.  Le  royaume  de  Po- 
»  logne  sera  uni  à  l’empire  par  les  liens  de  sa  propre 
»  constitution.  Si  le  grand  intérêt  du  repos  général 
»  n’a  pas  permis  que  tous  les  Polonais  fussent  réunis 
»  sous  un  même  sceptre,  je  me  suis  efforcé  d’adoucir 
»  les  rigueurs  de  cette  séparation ,  et  de  leur  obtenir 
»  partout  la  jouissance  paisible  de  leur  nationalité.  » 

À  la  veille  de  l’ouverture  du  congrès  de  Bruxelles, 
il  nous  a  paru  intéressant  do  rapporter  cette  lettre  de 
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l’empereur  de  Russie,  parce  qu’elle  prouve  qu’en 
1815,  lorsque  le  royaume  de  Pologne  était  rétabli 
aux  acclamations  des  Polonais  memes,  la  reconstitu¬ 
tion  de  la  nationalité  n’impliquait  pas  l’affranchisse¬ 
ment  territorial.  L’Autriche  paraît  peser  beaucoup 
sur  cette  circonstance ,  pour  donner  au  mot  «  affran¬ 
chissement  »  la  signification  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer. 

Après  avoir  montré  que  la  Prusse,  la  Russie  et  le 
pouvoir  central  allemand  abondent  dans  le  sens  de 
l’Autriche,  voyons  comment  le  roi  Charles -Albert 
essaie  d’appliquer  le  principe  de  V affranchissement  à 
la  condition  actuelle  de  l’Italie.  Aux  yeux  de  Sa  Ma¬ 
jesté  sarde ,  l’affranchissement  de  la  Lombardie  doit 
aboutir  à  l’incorporation  de  la  Haute- Italie  dans  le 
royaume  de  Sardaigne.  Le  titre  que  la  cour  de  Turin 
invoque  pour  réclamer  la  possession  de  la  Haute- 
Italie,  repose  sur  le'  vote  par  suite  duquel,  après 
l’insurrection  de  Milan,  les  provinces  du  royaume 
Lombardo-Vénitien ,  ainsi  que  les  duchés  de  Parme, 
Plaisance,  Lucques  et  Modène,  ont  adhéré  à  leur  fu¬ 
sion  politique  avec  le  royaume  de  Sardaigne. 

A  cet  argument ,  le  cabinet  de  Vienne  en  oppose 
trois  non  moins  concluants  : 
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\ 0  Les  traités  de  Vienne,  que  le  manifeste  de  M.  de 
Lamartine  reconnaît  en  fait,  et  que  les  autres  grandes 
puissances  de  l’Europe,  l’Angleterre  y  comprise,  ad¬ 
mettent  en  fait  et  en  droit ,  comme  base  fondamen¬ 
tale  du  droit  des  gens  moderne  ; 

2°  Le  droit  de  conquête,  que  les  puissances  mé¬ 
diatrices,  la  France  et  l’Angleterre,  ne  cessent  d’ap¬ 
pliquer  l’une  à  l’Algérie,  et  l’autre  aux  Indes-Orien¬ 
tales; 

3°  L’armistice  de  Milan,  en  date  du  Ô  août  1  8i8. 

Glissons  sur  les  deux  premiers  arguments,  pour 
nous  arrêter  quelques  instants  sur  la  nature  et  la  por¬ 
tée  de  l’armistice  de  Milan ,  en  vertu  duquel  l’armée 
piémon  taise  abandonna  aux  troupes  impériales  toutes 
les  positions  occupées  par  elle  sur  la  rive  gauche  du 
Tessin.  C’était  donc  rétablir  le  slatu-qno  ante  hélium , 
qui  a  pour  conséquence  légale  de  détruire  l’effet  du 
vote  touchant  l’incorporation  de  la  Haute-Italie  dans 
lé  royaume  de  Sardaigne.  Le  ministère  sarde  l’a 
si  bien  compris  lui-même,  qu’aussitôt  qu’il  connut 
les  conditions  de  l’armistice,  il  s’empressa  de  pro¬ 
tester  contre  les  effets  politiques  dudit  armistice,  eu 
ne  lui  attribuant  d’cfiicacité  qu’au  point  dè  vue  mi¬ 
litaire. 


H 


l 


LA  QUESTION  ITALIENNE. 


50 

C’était,  s’y  prendre  trop  tard,  car  l'armistice  était 
déjà  ratifié  par  Charles-Albert,  qui,  pendant  que  le 
général  Salasco,  son  plénipotentiaire,  négociait  avec 
Radetzki,  s’était  arrêté  à  Alexandrie,  à  quelques 
lieues  de  Milan,  et  avait  revêtu  de  sa  sanction  royale 
la  convention  de  l’armistice,  avant  que  les  ministres 
à  Turin  en  connussent  les  dispositions.  Les  usages 
de  la  diplomatie  et  les  principes  du  droit  des  gens 
n' admettent  ni  protestations ,  ni  clauses  restrictives, 
quand  une  fois  un  traité  public  a  reçu  la  ratification 
voulue.  Si  le  général  Salasco  a  dépassé  ses  pou¬ 
voirs  ,  ou  le  roi  Charles-Albert  les  limites  de  ses  at¬ 
tributions  ,  c’est  là  une  question  de  droit  public  in¬ 
térieur,  dans  laquelle  aucune  puissance  étrangère  ne 
peut  s’immiscer,  sans  porter  atteinte  à  l’indépendance 
souveraine  de  S.  M.  sarde. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  protestation  du  cabinet  sarde 
reste  comme  non  avenue  devant  le  fait  accompli  de 
l’évacuation  du  royaume  Lombarde -Yéni  tien,  par 
les  troupes  piémontaises.  La  pratique  du  droit  inter¬ 
national  ne  reconnaît  à  aucune  puissance  le  droit  de 
souveraineté  sur  un  pays  qu’elle  ne  peut  plus  défen¬ 
dre.  C’est  pour  cela  que  la  souveraineté  d’un  État , 
sur  la  mer  qui  le  baigne,  ne  s’étend  pas  au  delà  de 
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la  portée  du  canon  ,  parce  que  plus  loin  il  est  impos¬ 
sible  d’en  défendre  constamment  la  côte. 

Que  Ton  ne  se  méprenne  pas  sur  le  but  de  nos 
réflexions.  Aussitôt  que  nous  avons  appris  les  con¬ 
ditions  de  l’armistice  de  Milan,  nous  disions  dans 
la  Presse  du  1 7  août  : 

«  Nous  sommes  profondément  convaincus  que  le 
»  nouvel  armistice  du  9  août  modifie  essentiellement 
»  les  conditions  de  la  médiation  offerte  par  la  France 
»  et  l’Angleterre.  En  diplomatie  surtout,  les  faits  ac- 
■  »  complis  ont  une  force  toute  particulière.  L’Autriche, 
»  on  reprenant,  en  vertu  de  l’armistice,  possession  de 
»  l’ancien  royaume  Lombardo-Véniiieu ,  a  indirec- 
»  tement  amené  le  roi  Charles-Albert  à  reconnaître 
»  l’axiome  juridique  :  Possession  vaut  le  titre.  » 

Quand  nous  écrivions  les  lignes  que  nous  venons 
de  citer ,  nous  ne  savions  pas  encore  que  le  minis¬ 
tère  sarde  voulait  protester  contre  la  portée  politique 
de  l’armistice  j  nous  ne  pouvions  pas  connaître  non 
plus  les  déductions  que  la  cour  d’Autriche  tire  aujour¬ 
d’hui  de  l’armistice  môme.  Nous  ne  puisions  donc 
les  observations  que  nous  venons  de  faire  sur  les 
conséquences  juridiques  de  l’armistice  de  Milan,  que 
dans  nos  propres  convictions,  en  nous  dégageant 
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de  tout  esprit  de  parti  pour  nous  placer  uniquement 
sur  le  terrain  du  droit.  En  cherchant  à  faire  rejaillir 
la  lumière  sur  la  question  si  compliquée  et  si  obscure 
des  affaires  d’Italie,  nous  avons  compris  que  pour 
sortir  du  labyrinthe  où  la  presse  périodique  s’est 
égarée  à  ce  sujet,  il  n’y  avait  d’autre  moyen  que 
de  rechercher  le  fil  d’Ariane  dans  les  principes  du 
droit  international  pratique. 

La  solution  pacifique  delà  question  italienne  n’est 
possible  que  si  le  congrès  diplomatique  de  Bruxelles 
évite  soigneusement  de  planer  dans  les  régions  ab¬ 
straites  de  la  métaphysique,  en  limitant  la  sphère 
de  son  action  à  l’examen  juridique  des  faits  con¬ 
crets  et  positifs. 


\ 


III. 

QUELLE  LIGNE  UE  CONDUITE  DOIT  ADOPTER,  DANS  CETTE 
QUESTION,  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  ACTUEL? 


Avec  la  paix  et  l'ordre ,  notre  pays  pont  se 
relever  ?  guérir  ses  plaies  f  ramener  les  hom¬ 
mes  égarés  T  et  calmer  les  passions» 

Discours  prononce  îe  30  décembre  18^8, 
par  Louis  Napoléon  t  étant  proclamé 
président  de  la  République  française. 


En  examinant  dans  quels  termes  la  question  ita¬ 
lienne  reste  posée  après  la  retraite  du  général  Cavai- 
gnac  et  de  M.  Bastide,  nous  avons  laissé  nos  lec¬ 
teurs  en  présence  du  danger  de  voir  rétablir  la 
sainte-alliance,  dans  le  cas  où  la  France  voudrait 
réaliser  V affranchissement  de  l’Italie  moyennant  un 
remaniement  territorial  au  delà  des  Alpes. 

Voyons  maintenant  si,  en  affrontant  la  coalition 
des  puissances  du  Nord ,  le  gouvernement  français 
doit  du  moins  espérer  qu’une  fois  les  vœux  du  roi 
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Charles-Albert  accomplis,  et  le  royaume  de  la  Haute- 
Italie  fondé,  il  assurera  la  pacification  de  la  pres¬ 
qu’île  des  Apennins. 

A  peine  les  provinces  du  ci-devant  royaume  Lom¬ 
bard-Vénitien  eurent-elles  voté  leur  fusion  politique 
avec  le  Piémont ,  que  le  colonel  Frapoli ,  représen¬ 
tant  du  gouvernement  provisoire  de  Milan  à  Paris, 
donna  sa  démission,  pour  protester  au  nom  des  pa¬ 
triotes  italiens  contre  l’incorporation  de  la  Lombardie 
dans  le  royaume  de  Sardaigne.  En  même  temps, 
Mazzini,  le  chef  de  la  Jeune-Italie ,  publiait  à  Milan 
une  protestation  analogue,  déclarant  que,  si  le  parti 
républicain  ne  repoussait  pas  immédiatement  l’in¬ 
corporation  votée  sous  la  pression  des  baïonnettes  pié- 
montaùes,  c’était  pour  ne  pas  entraver  la  croisade 
contre  l’Autriche,  mais  qu’il  faisait  ses  réserves 
pour  l’avenir,  quand  ta  lutte  contre  l’Autriche  au¬ 
rait  abouti  à  l'émancipation  complète  de  la  Lom¬ 
bardie. 

Lorsqu’ après  la  bataille  de  Custozza  les  troupes 
sardes  évacuèrent  la  Lombardie,  Mazzini  et  d’autres 
chefs  du  parti  républicain,  considérant,  par  suite  de 
cette  évacuation,  la  Lombardie  affranchie  du  vote  d  in¬ 
corporation  dans  le  Piémont,  établirent  provisoire- 
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ment  une  giunla  de  gouvernement  lombard  dans  la 
Yalteline ,  d’où  ils  fulminèrent  les  accusations  les 
plus  odieuses  contre  le  roi  Charles-Albert.  Repoussé 
de  la  Yalteline  par  les  troupes  autrichiennes,  Mazzini 
transféra  le  siège  de  la  giunla  naziomle  dans  le  can¬ 
ton  du  Tessin. 

C’est  de  là  qu’il  adressa,  le  30  novembre  dernier, 
aux  plénipotentiaires  désignés  pour  représenter  les 
puissances  médiatrices  au  congrès  de  Bruxelles,  uno 
espèce  de  mémorandum ,  où  il  faisait  dépendre  la  so¬ 
lution  de  la  question  italienne  de  l’accomplissement 
simultané  des  deux  conditions  suivantes  :  anéantis¬ 
sement  absolu  de  la  domination  étrangère  en  Italie, 
et  libre  expression  de  la  souveraineté  nationale.  Le 
dernier  point  est  relatif  aux  réserves  faites  par 
Mazzini  à  l’époque  où  fut  votée  la  fusion  politique 
de  la  Lombardie  avec  le  Piémont. 

Pour  donner  plus  de  force  audit  mémorandum, 
Mazzini  le  présente  aux  puissances  médiatrices 
comme  l’expression  de  la  volonté  de  Y  Assemblée  na¬ 
tionale,  siégeant  sur  les  frontières  de  la  Suisse  et 
composée  des  chefs  de  l’émigration  lombardé,  et  il 
conclut  : 

«  Tout  arrangement  politique  qui  violerait  la  vo- 
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»  Ionté  de  V Assemblée  nationale  sur  le  deuxième  chef 
»  de  nos  réclamations,  au  lieu  de  consolider  la  paix, 

»  jetterait  le  germe  de  la  guerre  et  de  la  discorde  au 
»  sein  de  notre  patrie.  Si  les  puissances  médiatrices 
»  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  exaucer  nos  vœux, 

»  qu’elles  nous  laissent  faire  nous-mêmes.  Seuls  nous 
»  avons  entrepris  l’œuvre  de  l’émancipation,  seuls 
»  nous  saurons  aussi  l’achever.  » 

Vous  l’entendez,  si  le  résultat  final  des  confé¬ 
rences  do  Bruxelles  doit  aboutir  à  assurer  au  roi 
Charles-Albert  la  couronne  de  fer,  la  Jeune-Italie  se 
promet  de  la  lui  arracher  l’épée  à  la  main.  La  lutte 
lombarde  recommencerait  alors  de  nouveau,  non 
pas  contre  l’Autriche,  mais  contre  la  Sardaigne,  et, 
suivant  l’ancien  adage  :  Duobus  litigantibus  lertius 
gaudet ,  l’Autriche  finirait  par  reconquérir  la  Lom¬ 
bardie,  et  y  consoliderait  d’autant  plus  sa  domina¬ 
tion  que  l’Italie,  épuisée  par  la  guerre  civile,  ne 
pourrait  lui  opposer  qu’une  faible  résistance,  et  que 
la  France  y  trouverait  incontestablement  moins  de 
motifs  d’intervention  qu’aujourd’hui. 

La  protestation  des  exaltés  lombards  à  part,  l’idée 
d’asseoir  la  prépondérance  politique  de  la  cour  de 
Turin  sur  la  création  du  royaume  de  la  Haute- 
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Italie,  est  loin  d’être  vue  sans  méfiance  par  les  peu¬ 
ples  et  les  gouvernements  de  l’Italie  centrale  et  mé¬ 
ridionale. 

Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  le  grand-duc  de 
Toscane,  manquant  de  troupes  pour  contenir  le 
mouvement  populaire  de  Livourne,  obtint  que  trois 
mille  soldats  piémontais  fussent  retirés  du  duché  de 
Modène  pour  rester  à  la  disposition  du  gouverne¬ 
ment  toscan,  les  patriotes  de  Livourne  protestèrent 
hautement  contre  l'entrée  de  ce  qu’ils  appelaient  des 
troupes  étrangères,  en  menaçant  de  recevoir  les  sol¬ 
dats  sardes  comme  des  ennemis. 

Nous  n’oserions  pas  ajouter  un  autre  fait,  s’il  n’é¬ 
tait  pas  consigné  dans  une  lettre  de  Florence,  éma¬ 
née  d’un  liant  personnage.  Le  voici  :  parmi  les 
moyens  dont  le  parti  radical  toscan  se  servit  pour 
renverser  le  ministère  modéré  GinoCapponi,  il  faut 
citer  en  première  ligne  l’idée  de  répandre  parmi  les 
basses  classes  de  la  population  toscane  la  croyance, 
que  les  modérés  trahissaient  le  grand-duc,  en  entre¬ 
tenant  une  intelligence  secrète  avec  Charles-Albert, 
dans  le  but  de  livrer  la  Toscane  au  roi  de  Sardaigne. 
Le  peuple  réclamait  à  grands  cris  l’entrée  de  Gue- 
razzi  aux  affaires,  pour  déjouer  cette  œuvre  de  tra- 
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hison ,  dont,  bien  à  tort,  on  ne  cessait  d’accuser  le 
cabinet  modéré. 

Les  journaux  italiens  ont  parlé  tout  récemment 
d’une  contestation  survenue  entre  la  Toscane  et  la 
Sardaigne,  au  sujet  de  la  possession  de  la  province 
Avenza,  dans  la  principauté  de  Carrare.  Déjà  le  roi 
Charles-Albert  avait  fait  occuper  cette  province  par 
ses  troupes,  lorsque  la  cour  de  Toscane  lui  proposa 
de  trancher  le  litige  en  faisant  appel  au  suffrage 
universel  de  la  population  d  Avenza,  qui,  en  effet, 
vient  de  se  prononcer  à  l’unanimité  pour  son  incor¬ 
poration  dans  ie  grand-duché  de  Toscane,  plutôt  que 
de  rester  unie  à  la  Sardaigne. 

Si  de  la  Toscane  nous  passons  à  Rome,  nous  trou¬ 
vons  dans  la  correspondance  diplomatique  échangée 
entre  le  ministère  Mamiani  et  le  cabinet  sarde ,  cor¬ 
respondance  que  Mamiani ,  peu  de  temps  avant  la 
formation  du  ministère  Rossi,  déposa  sur  le  bureau 
de  la  chambre  des  députés,  la  preuve  que  la  pierre 
d’achoppement  contre  laquelle  heurta  la  ligue  ita¬ 
lienne  fut  la  répugnance  du  gouvernement  papal, 
de  choisir  Turin  pour  centre  des  négociations  y  re¬ 
latives.  Le  saint-siege  craignait  que  le  roi  de  Sar¬ 
daigne,  en  concentrant  dans  ses  mains  la  direction 
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des  négociations,  n’y  exerçât  une  influence  prépon¬ 
dérante  au  préjudice  des  autres  souverains  d’Italie. 

Quant  au  roi  des  Deux-Siciles ,  il  a  dit  catégori¬ 
quement  et  à  plusieurs  reprises  qu’il  n’entendait 
pas  se  prêter  à  fonder  la  suprématie  du  roi  de  Sar¬ 
daigne,  et  avant  même  que  celui-ci  ne  fût  obligé  d’é¬ 
vacuer  la  Lombardie,  l’escadre  napolitaine  recevait 
l’ordre  de  se  séparer  de  la  flotte  sarde  croisant  dans 
l’Adriatique  et  de  rentrer  à  Naples. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nous  tromper  en  an¬ 
nonçant  que,  si  l’on  consultait  le  libre  vote  du  peuple 
italien,  le  suffrage  universel  se  prononcerait  bien 
plus  chaleureusement  en  faveur  de  l’agrandissement 
territorial  de  la  Toscane  qu’en  faveur  de  l’agrandis¬ 
sement  de  la  Sardaigne. 

Un  simple  coup  d’œil  jeté  sur  la  carte  d'Italie 
suflit  pour  convaincre  tout  le  monde  que  l’agrandis¬ 
sement  territorial  de  la  Sardaigne,  loin  de  pacifier 
la  presqu’île  des  Apennins,  ne  ferait  que  troubler 
l’équilibre  politique  des  États  italiens,  et  y  provo¬ 
querait  des  rivalités  et  des  collisions  permanentes  : 
la  Sardaigne  cherchant  à  faire  prévaloir  sa  supré¬ 
matie,  contre  laquelle  les  autres  États  ne  manque¬ 
raient  pas  de  se  coaliser. 


c„  (  A  QUESTION  ITALIENNE. 

Nous  savons  pertinemment  que  M.  de  Lamartine, 
lorsqu’il  dirigeait  la  politique  extérieure  de  la  France, 
partageait  entièrement  notre  manière  de  voir  sur  ce 
point.  A  ses  yeux,  il  aurait  été  aussi  injuste  qu’im¬ 
politique  d’accorder  à  la  Sardaigne  un  agrandisse¬ 
ment  territorial  quelconque,  sans  accroître  la  puis¬ 
sance  de  la  Toscane ,  au  point  de  pouvoir  préserver 
son  indépendance  politique  contre  toute  atteinte 
éventuelle  de  la  part  de  la  Sardaigne,  et  surtout  de 
la  mettre  en  état  d’écarter  à  jamais  le  danger  d’étre, 
tôt  ou  tard ,  englobée  dans  les  domaines  de  la  cou¬ 
ronne  sarde. 

Il  n’y  a  pas  longtemps  encore,  l’abbé  Gioberti,  au¬ 
jourd’hui  président  du  conseil  sarde,  parcourait  la 
Toscane  et  la  Romagne  pour  en  familiariser  la  po¬ 
pulation  avec  l’idée  d’un  royaume  d'Italie  embras¬ 
sant,  avec  la  Sardaigne,  la  Lombardie  et  la  Yénétie, 
la  Toscane  et  les  Légations.  De  là ,  la  méfiance  se¬ 
crète  avec  laquelle  la  cour  de  Toscane  et  le  saintr- 
siége  observent  aujourd’hui  les  pas  et  les  démarches 
de  la  Sardaigne,  méfiance  qui  a  engagé  le  grand- 
duc  de  Toscane  et  le  souverain  pontife,  quoique 
n’étant  pas  directement  intéressés  dans  la  lutte  en¬ 
gagée  entre  la  Sardaigne  et  l’Autriche,  à  demander 
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d'être  représentés  aux  conférences  diplomatiques  de 
Bruxelles,  afin  d’y  contrôler  la  politique  et  les  exi¬ 
gences  de  la  cour  de  Turin. 

À  plus  forte  raison  doit-on  s’attendre,  si  Charles- 
Albert  arrivait  jamais  à  ceindre  la  couronne  de  roi 
dTtalie,  à  voir  renaître  au  delà  des  Alpes  les  riva¬ 
lités  et  les  discordes  civiles  qui,  à  travers  les  siècles, 
ont  ensanglanté  les  pages  de  l’histoire  italienne,  et 
dont  le  célèbre  Sismondi  nous  a  retracé  de  main  de 
maître  le  tableau  avertissant  et  instructif. 

Aux  rêves  dorés  de  grandeur  et  d’indépendance, 
sous  l’impulsion  desquels  fut  entreprise  la  croisade 
contre  l’Autriche ,  ont  succédé  au  delà  des  Alpes  une 
confusion  d’idées ,  un  contraste  de  tendances ,  un  ti¬ 
raillement  de  partis ,  en  un  mot ,  un  chaos  politique 
cent  fois  plus  déplorable  que  le  joug  de  l’absolutisme 
dont  les  patriotes  italiens  avaient  voulu  s’affranchir. 

Lorsqu’on  examine  la  condition  actuelle  de  l’ Italie, 
non  à  travers  le  prisme  trompeur  des  passions,  mais 
avec  le  calme  et  la  modération  de  l’observateur  im¬ 
partial  ,  on  se  sent  vraiment  touché  de  compassion 
pour  un  peuple  qui,  dans  son  vertige,  pousse  des 
cris  de  joie ,  lorsque  chaque  jour  s’ouvre  sous  ses 
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pieds  l’abîme  plus  menaçant  et  plus  profond  de  l’a- 
narcliie. 

La  Lombardie,  qui,  il  y  a  à  peine  un  an,  était 
considérée  à  bon  droit  comme  le  jardin  de  F  Italie ,  et 
jouissait  d’une  prospérité  matérielle  si  grande,  qu’on 
ne  l’appelait  presque  jamais  autrement  que  la  grosse 
Lombardie ,  n’offre  aujourd’hui  que  l’aspect  d’une 
contrée  dévastée  et  ruinée  par  la  guerre ,  s’épuisant 
dans  une  lutte  impossible  contre  la  force  colossale 
de  l’ Autriche. 

Le  Piémont ,  dont  on  vantait  l’armée  brillante,  les 
finances  bien  administrées,  l’attachement  sincère  du 
peuple  pour  le  souverain,  ne  possède  plus ,  après  la 
funeste  campagne  en  Lombardie,  qu’une  armée  dés¬ 
organisée,  un  trésor  vide  et  un  gouvernement  miné 
par  la  révolution  dont  Gênes  est  le  foyer  permanent. 

La  Toscane,  citée  pour  la  douceur  de  ses  lois, 
l’aménité  des  mœurs  de  ses  habitants,  le  caractère 
paternel  de  son  gouvernement ,  transformée  tout  à 
coup  en  arène  tumultueuse  des  factions  politiques , 
menace  de  devenir  la  proie  de  la  démagogie  la  plus 
effrénée ,  au  point  que  le  grand-duc  Léopold ,  le  plus 
humain  des  souverains,  se  voit  forcé  de  chercher  un 
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refuge  à  bord  d’un  bâtiment  de  guerre  anglais ,  et 
de  suivre  le  souverain  pontife  dans  l’exil. 

La  ville  éternelle,  dont  les  acclamations  et  les 
hymnes  en  l’honneur  de  Pie  IX  retentissaient  si  loin, 
que  le  successeur  des  califes  et  le  président  des  États- 
Unis  d’  Amérique  envoyaient  des  ambassadeurs  pour 
rendre  hommage  à  la  Majesté  du  Quirinal ,  est  plon¬ 
gée  maintenant  dans  le  deuil.  Et  comme  dit  le  pro¬ 
phète  :  «  Egressus  est  a  filia  Sion  omnis  décor  ejus,  » 

Pendant  que  le  poignard  dont  a  été  frappé  le  mal¬ 
heureux  comte  Rossi  reste  exposé  dans  une  urne 
précieuse  à  la  vénération  des  patriotes  romains,  l’im¬ 
mortel  pontife  qui  fit  luire  les  premiers  rayons  de 
la  liberté  sur  son  peuple,  est  obligé  de  se  soustraire 
par  la  fuite  à  la  violence  de  ses  sujets  égarés,  cher¬ 
chant  à  briser  la  tiare  auguste  qui,  dans  l’histoire 
des  peuples,  brûle  d’un  si  vif  éclat  à  travers  les 
siècles. 

Quelque  sombre  que  paraisse  Iq  tableau  que  nous 
venons  d’esquisser  des  excès  et  des  égarements  des 
patriotes  italiens ,  nous  sommes  loin  d’être  pour  ces 
derniers  aussi  sévères  que  l’est  un  des  publicistes  les 
plus  distingués  do  l’Italie,  le  marquis  d’Azeglio,  leur 
compatriote. 
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Le  marquis  d’Azeglio,  après  avoir  consacré  sa 
plume  ,  ses  pinceaux  et  son  épée  au  triomphe  des 
idées  libérales  dans  son  pays,  déplorant  les  erre¬ 
ments  sans  nombre  des  démagogues  italiens,  et  cher¬ 
chant  en  vain  à  les  détourner  de  leurs  funestes  pro¬ 
jets,  vient  de  les  attaquer  en  visière  dans  un  pam¬ 
phlet  tout  récemment  publié  à  Turin. 

En  leur  reprochant  de  n'entendre  rien  à  la  véri¬ 
table  liberté,  et  d’être  incapables  du  moindre  sacri¬ 
fice  d’amour-propre  au  profit  de  l’intérêt  général ,  il 
nous  dépeint  le  mouvement  actuel  de  l’Italie  comme 
une  parodie  nauséabonde  jouée  par  une  bande  de  com¬ 
parses  prête  à  se  porter,  au  signal  donne  par  quelques 
tribuns  ambitieux ,  d’une  ville  à  l’autre ,  pour  repré¬ 
senter  le  peuple ,  et  se  décernant  au  son  de  trompe  des 
journaux  les  palmes  et  les  couronnes  civiques,  faute  de 
lauriers  cueillis  sur  le  champ  de  bataille, 

A  entendre  les  organes  du  radicalisme  italien ,  la 
détresse  actuelle  de  leur  pays  est  V  œuvre  de  la  France. 
Jamais  il  ne  leur  échappe  un  aveu  humiliant,  sans 
l’accompagner  de  diatribes  plus  ou  moins  violentes 
contre  le  gouvernement  français ,  à  qui  ils  reprochent 
d’avoir,  par  ses  promesses  fallacieuses,  fait  avorter 
l’œuvre  de  leur  émancipation  politique. 
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Rien  n’est  plus  commode,  sans  doute,  que  de  re¬ 
jeter  sur  autrui  le  poids  d’une  responsabilité  qui  vous 
écrase.  Les  patriotes  italiens  ont-ils  déjà  oublié  com¬ 
bien  leur  orgueil  national  se  révolta  à  la  simple  idée 
d’avoir  besoin  du  secours  de  la  France?  Lorsque 
M.  de  Lamartine,  pour  parer  à  toute  éventualité,  con¬ 
centra  un  corps  d’observation  sur  les  frontières  de  la 
Savoie,  un  cri  d’indignation  retentit  dans  toute  la 
presqu’île,  au  point  que  la  cour  de  Turin  demanda 
que  l’armée  des  Alpes  fût  internée,  parce  que  1  Ita¬ 
lie  n’avait  besoin  de  personne ,  pouvant  se  suffire  à 
elle-même  :  L’Italia  fara  da  se.  Et  maintenant,  parce 
que  vous  avez  détruit  de  vos  propres  mains  l’avenir 
de  votre  patrie ,  vous  voulez  que  la  France  répare 
vos  fautes  !  La  France  ne  saurait  avoir  rien  de  com¬ 
mun  avec  des  factions  qui  ont  érigé  en  principe  l’as¬ 
sassinat  politique. 

Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  fournir  la 
preuve  que  le  gouvernement  français  ait  poussé  les 
Italiens  à  la  croisade  contre  l’Autriche.  Nous  l’avons 
dit  et  nous  le  répétons  :  M.  de  Lamartine,  alors  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères ,  désapprouva  formel¬ 
lement  la  guerre  entreprise  par  le  roi  Charles- Albert, 
parce  que  la  sagacité  de  son  esprit  en  pressentait  la 
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malheureuse  issue.  Il  a  fait  plus,  la  loyauté  de  son 
caractère  ne  lui  permettant  pas  de  prêter  la  main  à  la 
propagande  révolutionnaire ,  il  fit  arrêter  tous  les 
émissaires  que  les  clubs  de  Paris  envoyèrent  succes¬ 
sivement  au  delà  des  Alpes. 

Et  aujourd’hui  encore,  pendant  que  les  exaltés 
italiens  mettent  tout  en  accord  pour  entraîner  le  roi 
Charles-Albert  à  franchir  de  nouveau  le  Tessin  et  à 
reprendre  les  hostilités  contre  l’Autriche,  quelle  est 
l’attitude  de  la  France?  Elle  envoie  le  général  Pelet 
à  Turin  pour  faire  prévaloir  les  conseils  de  la  pru¬ 
dence,  et  faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  de 
conciliation.  Cela  n’empêchera  pas  les  patriotes  ita¬ 
liens,  dans  le  cas  où,  malgré  les  remontrances  sincè¬ 
res  et  amicales  du  gouvernement  français ,  la  guerre 
entre  la  Sardaigne  et  l’Autriche  viendrait  à  se  re¬ 
nouveler,  et  les  désastres  de  la  première  campagne 
à  se  reproduire,  d’en  laisser  retomber  la  responsa¬ 
bilité  sur  la  France. 

Si  les  patriotes  au  delà' des  Alpes  veulent,  quel¬ 
ques  instants  seulement,  entrer  avec  nous  au  fond 
de  la  question  italienne,  ils  seront  convaincus  que 
leur  point  de  départ  était  vicieux,  et  que  leurs  espé- 
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rances  ne  pouvaient  se  réaliser  du  moment  qu’elles 
reposaient  sur  une  base  impraticable. 

Rien  ne  semble  en  théorie  plus  simple  et  plus 
naturel  que  le  principe  de  la  nationalité.  Néanmoins, 
appliqué  à  la  situation  actuelle  de  l’Europe,  il  ren¬ 
contre  à  chaque  pas  des  obstacles  insurmontables,  à 
plus  forte  raison  quand  on  lui  attribue  un  sens  ab¬ 
solu,  incompatible  avec  la  condition  limitée  de  la 
nature  humaine,  qu’on  veuille  considérer  celle-ci 
dans  les  rapports  soit  de  la  vie  privée,  soit  de  la  vie 
politique. 

À  commencer  par  l’Italie,  l’anéantissement  absolu 
de  la  domination  étrangère  dans  ce  pays,  aurait  pour 
résultat  d’arracher  la  couronne  au  grand-duc  de  Tos¬ 
cane,  appartenant  à  la  maison  de  Lorraine  et  au  roi 
de  Naples,  issu  des  Bourbons  d’Espagne;  c’est-à-dire 
que  vous  voudriez  pousser  l’ingratitude  au  point 
d’oublier  que  le  grand-duc  Léopold  a  consacré  vingt- 
cinq  ans  de  sa  vie  au  bonheur  du  peuple  toscan ,  et 
que  le  roi  Ferdinand  a  été  le  premier  à  inaugurer 
le  système  constitutionnel  en  Italie  !  N’espérez  pas 
que  la  France  et  l’Angleterre  y  prêtent  la  main.  Elles 
ne  peuvent  admettre  le  principe  absolu  de  l’unité 
nationale  de  l’Italie  ;  elles  le  peuvent  d’autant  moins 
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que  Tune  possède  FÎIe  de  Corse  et  l’autre  l’ile  de 
Malte  en  pleine  souveraineté,  bien  que  les  habitants 
des  deux  îles,  par  la  communauté  d’origine  et  de 
langue,  appartiennent  à  la  famille  italienne. 

Ne  voulant  pas  créer  un  précédent  dangereux 
pour  leurs  propres  intérêts,  les  puissances  média¬ 
trices  sont  forcées  d’opposer  à  la  demande  des  Ita¬ 
liens,  touchant  l’évacuation  complète  de  la  Haute- 
Italie  par  les  Autrichiens,  la  réserve  commandée  par 
la  nécessité  de  sauvegarder  leurs  droits  de  souve¬ 
raineté  respective  sur  Malte  et  sur  la  Corse.  Une 
politique  habile  et  prévoyante  ne  saurait  agir  au¬ 
trement. 

Est-ce  que  la  Corse  n’a  pas  appartenu  pendant 
des  siècles  à  la  république  de  Gênes  ?  Qui  nous  ga¬ 
rantit  que,  si  le  projet  de  créer  un  royaume  de  la 
Haute-Italie  s’effectuait,  la  cour  de  Turin  ne  cherchât 
un  jour  à  rattacher  à  sa  couronne  la  Corse,  qui,  par 
sa  position  géographique,  est  bien  plus  rapprochée 
du  continent  italien  que  ne  l’est  l’île  de  Sardaigne 1  ? 

1  11  Popolano ,  journal  radical  de  Florence,  en  rendant  Compte 
d'une  réunion  populaire  qui  a  eu  lien  au  Théâtre- Neuf  de  la  ville, 
dans  la  soirée  du  9  février,  se  réjouit  de  voir  que  toutes  les  con¬ 
trées  de  ITtâlié',  la  Corse  y  comprise ,  y  étaient  représentées*  Les 
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Que  dirions-nous  si,  au  même  titre  auquel  le  roi 
Charles-Albert  réclame  la  possession  de  la  Lombar¬ 
die,  le  pouvoir  central  de  Francfort,  sous  le  prétexte 
de  fonder  l’unité  nationale  de  l’Allemagne,  voulait 
s'approprier  l’Alsace  et  la  Lorraine? 

Il  est  évident  pour  quiconque,  sachant  s’élever 
au-dessus  de  l’esprit  de  parti,  envisage  le  principe 
posé  par  les  patriotes  italiens  dans  ses  conséquences 
pratiques,  il  est  évident,  disons-nous,  que  l'applica¬ 
tion  rigoureuse  de  ce  principe  aboutirait  infaillible¬ 
ment  au  bouleversement  de  V équilibre  politique  et  à 
h  guerre  des  races ,  doux  éventualités  dont  aucun 
homme  d’État  n’oserait  assumer  la  responsabilité. 

Il  n’y  a  que  les  esprits  superficiels  qui  puissent 
révoquer  en  doute  la  nécessité  et  l’efficacité  de  l’é¬ 
quilibre  politique,  fondé  qu’il  est  sur  les  principes 
du  droit  naturel  et  sur  les  besoins  de  la  vie  interna¬ 
tionale.  Il  suffit  d’en  donner  une  définition  exacte 
pour  le  prouver. 

«  L’équilibre  politique ,  —  dit  uu  célèbre  publi- 
«  ciste ,  —  est  une  position  réciproque  de  plusieurs 
»  États  ayant  entre  eux  des  rapports  mutuels  tels , 

radicaux  italiens  ne  se  donnent  pas  même  la  peine  de  cacher  qu’ils 
convoitent  la  Corse, 
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»  qu’en  balançant  les  forces  réunies  des  uns,  ils 
»  contre-balancent  la  puissance  prépondérante  d’un 
»  seul  ou  de  plusieurs  autres  États.  » 

Au  point  de  vue  du  droit  formel ,  les  différentes 
nations  du  globe,  en  représentant  autant  d’indivi¬ 
dualités  morales,  jouissent  des  mômes  droits  que 
l’homme  individuel  dans  l’état  naturel.  De  môme 
que  l’homme,  pour  se  soustraire  à  l’empire  de  la 
force  brutale,  a  mis  ses  droits  sous  la  tutelle  des  lois 
sociales,  en  restreignant  ainsi  la  sphère  de  sa  propre 
liberté,  de  môme  les  nations,  pour  s’assurer  la  par¬ 
faite  jouissance  de  leurs  droits  contre  la  prépondé¬ 
rance  d’autres  États,  ont  renoncé  à  une  partie  de 
leur  indépendance  et  de  leur  liberté  originaires,  en 
signant  des  traités  qui ,  faute  d’un  code  génVal  des 
nations ,  les  soumettent  à  l’empire  du  droit  et  rè¬ 
glent  leurs  rapports  mutuels. 

Telle  est  la  véritable  origine  du  système  de  l’équi¬ 
libre  politique  moderne,  à  qui  les  traités  de  1815 
servent  aujourd'hui  de  base  fondamentale. 

Certes,  les  traités  de  1815  sont  loin  de  répondre 
entièrement  aux  exigences  de  notre  époque  et  au 
développement  incessant  des  idées  libérales,  fécon¬ 
dées  par  plus  de  trente  années  de  paix.  Les  traités 
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de  1815  se  ressentent  évidemment  de  la  préoccupa¬ 
tion  d’esprit  qui  dominait  alors  les  hommes  d’État, 
au  sortir  d’une  crise  aussi  longue  que  sanglante. 

Comme  toute  oeuvre  humaine,  les  traités  de  Vienne 
offrent  bien  des  lacunes  et  des  imperfections.  Nous 
croyons  leur  révision  aussi  utile  que  désirable.  Toute¬ 
fois,  nous  doutons — et  bien  des  gens  partagent  sans 
doute  notre  opinion  —  que  l’époque  actuelle ,  où 
l’Europe  est  en  ébullition ,  soit  la  plus  favorable  à 
cette  entreprise ,  à  laquelle  on  ne  saura  jamais  ap¬ 
porter  assez  de  calme,  et  de  maturité. 

Si  vous  essayez  de  les  déchirer  avec  l’épée ,  vous 
courez  risque  de  briser  les  derniers  liens  légaux  de 
la  vie  internationale,  et  au  lieu  de  la  fraternité  des 
peuples,  qui  est  la  formule  suprême  de  la  civilisa¬ 
tion  et  du  progrès  social,  vous  affranchissez  chaque 
nation  de  l’empire  du  droit,  en  lui  traçant  pour  règle 
de  sa  conduite  ultérieure  l’unique  emploi  de  la  force. 
C’est,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  provoquer 
la  guerre  des  races. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  chiffres  en  disent  pins 
que  tous  les  raisonnements.  Sur  250  millions  d’ha¬ 
bitants  que  renferme  l’Europe,  on  compte  38  mil¬ 
lions  de  Français,  22  millions  d’Ualiens  et  16  mil- 
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lions  d’Espagnols,  en  tout  76  millions  de  race 
romane.  L’Allemagne  possède  à  elle  seule  une  po¬ 
pulation  d’environ  60  millions  d’âmes,  et  la  race 
slave  s’élève  à  Go  millions.  Consultez  l’histoire,  et 
vous  verrez  que  toujours,  dans  le  moment  du  dan¬ 
ger  ,  la  race  allemande  et  la  race  slave  ont  fait  cause 
commune  contre  la  race  romane.  La  preuve  la  plus 
constante  de  ce  fait  est  l’origine  de  la  Sainte-Alliance 
et  l’accord  parfait  qui  règne  aujourd’hui  entre  les 
trois  cours  du  Nord,  touchant  la  politique  à  suivre 
par  rapport  à  l’Italie. 

Afin  d'éviter  les  écueils  que  nous  venons  dépas¬ 
ser  en  revue,  il  ne  reste  au  gouvernement  français 
d’autre  moyen  que  d’arborer  hautement  et  franche¬ 
ment  le  drapeau  do  la  non-intervention.  Que  chacun 
reste  maître  chez  soi,  voilà  la  quintessence  d’une 
politique  vraiment  libérale. 

C’a  été  la  prétention  de  la  vieille  diplomatie  de 
déduire  le  droit  d’intervention  du  principe  de  l’équi¬ 
libre  politique.  On  n’a  qu’à  lire  les  actes  du  congrès 
d’Aix-la-Chapelle  (ISIS)  pour  s’ en  convaincre. 

Les  puissances  réunies  à  ce  congrès  avaient  établi, 
en  leur  faveur,  le  droit  d’intervenir  toutes  les  fois 
que  l’exigerait  l’intérêt  monarchique,  la  Sainte- 
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Alliance  se  proposant  ainsi  d’empêcher  qu’une  mo¬ 
narchie  pût  être  transformée  en  république.  Il  serait 
pour  le  moins  étrange  de  voir  la  République  fran¬ 
çaise  de  1  848  marchant  sur  les  brisées  de  l’ancienne 
diplomatie  absolue.  La  Restauration  a  payé  cher 
d’avoir,  en  i  823,  méconnu  la  maxime  sage  et  libé¬ 
rale  de  non-intervention.  Supposons  que  le  général 
Cavaignac,  épousant  les  querelles  des  Hongrois  con¬ 
tre  l’Autriche,  eût,  comme  il  en  avait  le  dessein, 
accrédité  M.  Pascal  Duprat  auprès  de  Kossuth,  re¬ 
connaissant  ainsi  l’insurrection  magyare,  quel  rôle 
jouerait  maintenant  l’envoyé  de  France,  courant 
après  un  gouvernement  qui  n’existe  plus?  Nous  se¬ 
rions  à  bon  droit  la  risée  de  l’Europe. 

D’autres  déduisent  le  système  d’intervention  du 
droit  de  défense.  Distinguons.  Il  y  a  la  défense  pré¬ 
ventive  et  la  défense  coercitive.  La  première  suppose 
uniquement  la  possibilité  que  l  indépendance  d’un 
Etat  puisse  être  menacée  ;  l’autre,  au  contraire,  est 
dirigée  contre  une  attaque  réelle  et  accomplie.  Nul 
doute  qu’en  ce  dernier  cas  l’État  lésé  dans  son  droit, 
ne  puisse  et  ne  doive  employer  tous  les  moyens 
dont  il  dispose  pour  repousser  l’attaque  ennemie. 

Si  la  France  était  attaquée ,  personne  n'oserait  lui 
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contester  le  droit  de  déployer  toute  son  énergie 
pour  maintenir  intactes  la  dignité  et  la  gloire  de  son 
drapeau . 

Par  contre,  la  défense  préventive,  n'ayant  pour 
objet  que  l’éventualité  d’un  danger  plus  ou  moins 
éloigné,  n’admet  jamais  le  cU&us  belli,  qui  constitue 
l’invasion  à  main  armée  du  territoire  étranger.  Pour 
parer  au  danger  éventuel ,  vous  avez  le  plein  droit 
de  prendre,  dans  les  limites  do  vos  propres  frontières, 
toutes  les  mesures  de  précaution  que  vous  jugerez 
nécessaires,  telles  que  d’ordonner  des  armements  in¬ 
térieurs  et  de  concentrer  des  corps  d’observation.  Il 
ne  vous  est  pas  permis  d’aller  au  delà ,  sans  violer 
le  droit  de  non-intervention. 

Pour  concilier  avec  les  principes  du  droit  inter¬ 
national  les  sympathies  que  la  France,  à  tant  de  titres 
divers,  a  toujours  témoignées  à  l’Italie,  il  est  indis¬ 
pensable  de  ramener  la  question  italienne  sur  le  ter¬ 
rain  de  la  liberté ,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  principe  de  nationalité,  l’un  étant  le  but,  l’autre 
n’étant  que  le  moyen.  L’unité  nationale  conduit  sans 
doute  à  l’émancipation  politique,  mais  elle  n’en  con¬ 
stitue  pas  l’élément  vital ,  témoin  la  Turquie ,  les 
provinces  danubiennes,  la  Russie,  qui,  tout  en  pos- 
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sédant  un  gouvernement  éminemment  national,  ne 
sont  pas,  pour  cela,  les  pays  les  plus  libres. 

L’ émancipation  politique  de  l’Angleterre,  berceau 
de  la  liberté  moderne,  est  due  principalement  à  deux 
rois  de  nation  étrangère,  Guillaume  III  d’Orange  et 
Georges  Ier  d’Hanovre.  Le  premier  proclama  la  li¬ 
berté  de  la  presse,  quatre  ans  après  avoir  sanctionné 
le  bül  and  déclaration  of  righls  (22  juillet  1 G89),  par¬ 
tageant  le  pouvoir  législatif  entre  la  couronne  et  le 
parlement.  L’autre  confirma  et  étendit  (1 71 4)  les  pri¬ 
vilèges  des  Anglais  contenus  dans  l’oct  of  seulement. 

L’histoire,  dans  son  impartialité,  classera  le  nom 
vénéré  de  Léopold  Ie' ,  de  la  maison  de  Lorraine , 
parmi  les  plus  grands  bienfaiteurs  de  la  Toscane.  Au 
dire  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  * ,  Léopold  Ier  réalisa 
dans  son  pays  le  beau  idéal  de  la  monarchie  pure. 

La  régénération  d’un  pays  ne  peut  s’accomplir 
qu’à  l’aide  d’institutions  libérales.  La  liberté  ne  s’im¬ 
provise  pas,  pas  plus-que  le  chêne  ne  pousse  en  un 
seul  jour.  Pour  que  la  liberté  soit  durable,  elle  doit 
être  assise  fortement,  et,  pour  ainsi  dire,  infiltrée 
dans  toutes  les  couches  de  la  population. 

1  De  la  civilisation  au  dix-neuvième  siècle. —  Discours  prononcé 
le  4  4  mai  1S43,  dans  la  séance  d'ouverture  du  neuvième  congrès 
de  T  Institut  historique  de  France. 
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Il  est  fort  à  douter  que  le  peuple  italien ,  malgré 
son  intelligence  merveilleuse  ,  soit  arrivé  d  un  seul 
bond  à  ce  degré  de  maturité  politique ,  surtout  si 
l’on  s’en  rapporte  au  jugement  du  marquis  d’Azeglio, 
qui,  dans  son  pamphlet  déjà  cité,  avoue  franche¬ 
ment  qu'en  fait  de  vraie  liberté  les  Italiens  en  savent 
peu  ou  rien. 

Le  même  écrivain  pense,  comme  nous,  que  les  Ita¬ 
liens  poursuivront  toujours  un  rêve  irréalisable, 
aussi  longtemps  que  la  masse  du  peuple  ne  se  sera 
pas  mieux  familiarisée  avec  les  bienfaits  et  l’usage 
de  la  liberté. 

Si  nous  avions  un  conseil  à  donner  aux  Italiens, 
nous  leur  dirions  :  N’essayez  pas  de  suspendre  la 
toiture  avant  d’avoir  posé  les  fondements  de  votre 
avenir  politique  ;  votre  édifice  s’écroulera,  et  au  lieu 
d’atteindre  à  la  grandeur  que  vous  rêvez,  vous  ne 
marcherez  que  sur  des  ruines.  Ne  vous  bercez  plus 
d’illusions,  qui  n’aboutiront  qu’à  des  déceptions 
amères.  Entre  l’insurrection  lombarde  et  l’heure  ac¬ 
tuelle,  il  y  a  l’expérience  d’une  année  féconde  en 
avertissements  utiles ,  que  vous  ne  sauriez  plus  né¬ 
gliger.  Méfiez-vous  surtout  des  conseils  perfides  de 
ceux  qui,  après  avoir  escaladé  le  pouvoir  en  France, 
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ne  vous  accordaient  plus  qu’une  médiation  muette  et 
paisible,  tandis  qu’aujourd’hui  ils  ne  cessent  de  vous 
pousser  à  la  révolte,  et  éprouvent  une  joie  sauvage, 
à  ridée  de  voir  votre  belle  patrie  mise  à  feu  et  à 
sang. 

Le  gouvernement  français  actuel,  au  contraire, 
dès  son  avènement,  vous  a  avertis  qu'il  ne  promettra 
que  ce  qu’il  sera  certain  de  pouvoir  tenir.  Par  les  rai¬ 
sons  que  nous  avons  déduites  jusqu’ici,  le  gouver¬ 
nement  français  ne  peut ,  ne  doit  pas  intervenir  à 
main  armée  pour  rétablir  d’une  manière  absolue 
l’unité  nationale  italienne;  car,  comme  le  disait  un 
ancien  président  du  conseil  fors  de  la  discussion  sur 
l’intervention  en  Espagne,  «  Si  nous  nous  engagions 
«  une  fois  dans  l’intervention,  considérez,  messieurs, 
»  qu’alors  l’honneur  français  serait  engagé  ;  et,  quel- 
»  que  peu  partisan  que  je  sois  de  l’intervention,  je 
»  serais  d’avis  qu’il  faudrait  y  consacrer,  s’il  le  fal- 
»  lait ,  notre  dernier  homme  et  notre  dernier  écu , 
»  puisque  l’honneur  du  pays  serait  en  jeu.  » 

Une  politique  prévoyante  et  sage  défend  au  cabi¬ 
net  actuel  de  mettre  en  jeu,  sans  provocation,  l’hon¬ 
neur  national  de  la  France;  rien  n’empêche  qu’il  ne 
pèse  de  toute  son  influence  inorale  pour  obtenir  que 
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le  royaume  Lombardo-Vénitien  soit  doté  d’institu¬ 
tions  les  plus  libérales,  répondant  à  l’esprit  du  siè¬ 
cle,  aux  progrès  de  la  civilisation,  aux  vœux  légi¬ 
times  du  pays  et  au  génie  de  ses  habitants. 

La  voix  de  la  France  aura  sur  ce  terrain  d’autant 
plus  de  poids  dans  la  balance  des  conseils  de  l’Eu¬ 
rope,  que  notre  gouvernement  fera  valoir  les  pro¬ 
messes  données  par  l’Autriche,  la  veille  de  l’insur¬ 
rection  de  Milan.  Une  douloureuse  expérience  a  dû 
convaincre  les  Lombards  que  l’Italie,  à  elle  seule, 
ne  suffira  jamais  à  arracher  à  l’Autriche  des  conces¬ 
sions  au  delà  desdites  promesses,  qui,  si  elles  étaient 
loyalement  et  fidèlement  remplies,  assureraient  à  la 
Lombardie  toujours  un  sort  de  beaucoup  préférable 
aux  convulsions  dans  lesquelles  se  débattent  plus 
ou  moins  les  autres  contrées  de  la  presqu’île. 

En  un  mot,  le  rôle  de  la  France,  dans  la  question 
italienne,  doit  être  tout  de  conciliation,  afin  qu’il  n’y 
ait  plus  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien  ni  vain¬ 
queurs  ni  vaincus ,  en  y  appliquant  ces  belles  pa¬ 
roles  du  prince  des  historiens  romains  :  «  expertis 

»  I XV  IC  EM  PARÏHIS  ATQUE  ROMANIS ,  CUM  CRASSUS  ÀTQUE 
»  PACORUS  UTRIMQÜE  VI R  HLM  MUT U ARUM  DOCUMENTA  FE- 
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»  CI  S  SENT  ,  PARI  RURSUS  REVERENTIA  INTEGRATA  AM  ICI— 
»  TIA1.  » 

La  France  a  «ne  pins  noble  tâche  à  remplir  que 
'celle  de  faire  de  la  propagande  révolutionnaire  en 
Europe,  en  y  déchaînant  les  passions,  dont  l’effer¬ 
vescence  menace  de  renverser  l’autel ,  la  propriété , 
la  famille,  et  de  briser  tous  les  liens  sociaux.  Ne 
point  détruire,  mais  relever  et  consolider  l’édifice 
social  au  moyen  d’idées  de  paix  et  de  véritable  fra¬ 
ternité  entre  les  peuples ,  voilà  la  glorieuse  mission 
échue  à  la  France ,  mission  dont  Sénèque  nous  re¬ 
trace  si  parfaitement  les  conditions  en  disant  du 
règne  mémorable  d’Auguste  :  «  Il  n  amoncelle  pas  des 
»  armes ,  il  ne  bâtit  pas  de  forteresses ,  il  ne  cherche 
»  point  la  guerre,  il  poursuit  des  choses  plus  utiles  : 
»  il  cultive  la  paix  et  appelle  le  genre  humain  à  la 
»  concorde.  » 

1  Après  que  les  Parthes  et  les  Romains  se  furent  essayés  les  uns 
contre  les  autres,  et  que  Crassus  et  Pacorus  se  furent  donné  des 
preuves  réciproques  de  force,  leur  amitié  fut  rétablie  sur  la  base 
de  reÈtime  mutuelle. 
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IMPRIMERIE  DE  GUIRAUDET  ET  JÛUAÜSÎ 

fOJB  SAIWT'JiQHQRÊj  ZVk 


k  L’Europe  ïTaura  de  repos  que  quaiul  la 
nalïon  qui  a  allumé  au  moyeu  âge  le  flam¬ 
beau  de  la  civil isa lion  avec  celui  de  la  liberté 
pourra  jouir  elle-même  de  la  lumière  qu’elle 
a  créée*  ?j 

(Sismonih,  Histoire  de  la  renaissance 
de  la  liberté  en  Italie *) 


Parmi  les  questions  qui  doivent  le  plus  intéresser  l’Europe 
libérale  et  surtout  la  France,  celle  de  l’Italie  n’est  certaine- 
ment  pas  une  des  moins  importantes.  Malgré  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  la  paix,  le  gouvernement  français  peut  d’un 
moment  h  l’autre  être  obligé  de  faire  la  guerre.  Alors  l’alliance 

des  pays  qui  l’entourent,  et  surtout  celle  de  l’Italie,  lui  devien- 
Æraît  Indispensable* 

La  France  aurait  dû,  il  y  a  long-temps,  favoriser  l'émanci¬ 
pation  de  la  Péninsule  italienne.  Elle  ne  l’a  malheureusement 
pas  fait,  et  semble  même  vouloir  attendre  le  moment  du  danger 
pour  1  appeler  à  faire  cause  commune  avec  elle. 
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Maïs  les  Italiens  doivent-ils  rester  dans  l'inaction  jusqu'à 
cette  époque  incertaine?  Ne  doivent-ils  pas  plutôt  aviser  aux 
moyens  de  régénérer  par  eux-mêmes  leur  patrie  ? 

1/ Italie  ne  peut  pas  rester  dans  la  situation  où  elle  se  trouve 
maintenant.  Il  serait  injuste  dexiger  que  notre  beau  pays, 
dont  l'état  social  est  aussi  avancé  que  celui  de  bien  d'autres 
contrées  civilisées  de  l'Europe  ,  que  ce  pays  où  les  sentiments 
de  nationalité  et  de  liberté  ont  fait  tant  de  progrès,  continue  a 
être  morcelé  ,  dominé  par  l’étranger  ,  et  totalement  privé 
d’institutions  représentatives. 

Ce  sont  ces  sentiments  de  liberté  et  d’indépendance  qui  ont 
enfanté  les  mouvements  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis 
près  d’un  demi-siècle.  Mais  les  gouvernements,  au  lieu  de  sa¬ 
tisfaire  aux  besoins  politiques  des  populations ,  ont  toujours 
méprisé  l'opinion  publique  ,  et  répondu  aux  sentiments  natio¬ 
naux  par  les  persécutions  ,  au  droit  par  la  force.  Et  pourtant 
les  promesses  de  liberté  n  avaient  pas  été  épargnées  aux  peu¬ 
ples  quand  les  puissances  européennes  ou  les  princes  italiens 
avaient  besoin  d'eux.  Le  roi  Ferdinand  de  Sicile ,  1  archiduc 
Charles  d'Autriche,  le  générai  N  agent,  lord  Bentink*  avaient 
promis  aux  Italiens,  même  avant  la  chute  de  Napoléon,  des 
institutions  constitutionnelles  et  Fin  dépendance  -nationale*  Ces 
promesses  ont  été  renouvelées  lors  de  la  restauration  de  1815. 
Mais  ce  fut  toujours  en  vain  ! 

Les  Italiens  ne  sont  certainement  pas  obligés  de  justifier  la 
revendication  de  leurs  libertés  par  les  promesses  des  gouver¬ 
nements,  car  leurs  raisons  sont  basées  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  sur  le  droit  qu'a  chaque  peuple  de  se 
constituer,  autant  que  sur  les  conditions  morales  du  pays.  Les 
précédents  politiques  viennent  cependant  a  V appui  des  récla- 


—  7  — 


mations  légitimes  des  différentes  provinces  de  la  Péninsule 
italienne. 

On  sait  que  le  grand-duc  de  Toscane,  Ferdinand  ï%  rece¬ 
vant  le  7  janvier  1815  les  membres  du  conseil  général  de  Flo¬ 
rence  qui  venaient  le  complimenter  sur  sa  rentrée  dans  ses 
Etats,  répondit  «  Quil  plaçait  au  premier  rang  de  ses  devoirs 
a  le  bonheur  de  ses  sujets  j  que  depuis  son  retour  il  n'avait 
a  pu  ni  tout  prévoir,  ni  établir  dans  la  Toscane  toutes  les 
»  institutions  demandées  par  l’état  actuel  des  lumières,  mais 
»  que  les  peuples  jouiraient  bientôt  d'une  constitution  et  d'une 
»  représentation  nationale.  « 

Cette  bonne  intention  ,  que  l'Autriche  n'a  laissé  réaliser  ni 
alors  ni  plus  tard,  avait  été  aussi  celle  du  grand-duc  son  père. 
Personne  n’ignore  que  parmi  les  réformes  dont  Léopold  I*T  vou¬ 
lait  doter  la  Toscane  était  celle  d’une  constitution  rédigée 
d’après  ses  ordres  parle  sénateur  Gianni, 

Ferdinand  de  Naples  promettait  de  son  côté  dans  toutes  les 
proclamations  adressées  en  1815  aux  Napolitains  des  lois  fon¬ 
damentales,  la  liberté  civile,  des  garanties  formelles.  Ces  pro¬ 
messes  ne  furent  pas  tenues;  aussi  les  habitants  des  Deux- 
Sicïles  se  levèrent^ils  en  masse  en  1820,  et  proclamèrent-ils 
une  constitution  qui  fut  acceptée  et  jurée  par  le  roi  et  toute  la 
famille  royale. 

Au  mépris  du  serment  prété,  le  roi  des  Deux-Siciles  alla  h 
Laybach  demander  l’appui  de  l'Autriche  ;  le  peuple  trahi  céda 
aux  baïonnettes  étrangères,  mais  ne  renonça  pas  à  ses  droits. 
Le  19  mars  1821,  au  moment  même  de  l'entrée  de  l’armée 
d'invasion  dans  la  capitale,  le  député  Poerio  faisait  adopter  par 
le  parlement  une  déclaration  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Nous  protestons  contre  une  telle  violation  du  droit  des 


»  gens;  nous  nous  proposons  de  conserver  intacts  les  droits  de 
«  la  nation  et  du  roi  ;  nous  en  appelons  à  la  sagesse  de  S*  À,  R* 
v  et  de  son  auguste  père,  et  nous  remettons  la  cause  du  trône 
ji  et  de  l'indépendance  nationale  entre  les  mains  de  Dieu*  qui 
»  régü  les  destinées  des  souverains  et  des  peuples,  » 

Les  griefs  des  Siciliens  contre  la  cour  de  Naples  ne  sont-ils 
pas  plus  criants  encore?  La  Sicile  jouissait  depuis  des  siècles 
d’une  constitution  qui  fut  modifiée  en  1812,  Cette  constitution 
ne  pouvait  pas  être  abolie  par  l’acte  de  réunion  de  Filé  à  la 
terre  ferme  ,  et  cependant  le  parlement  sicilien  n’a  plus  été 
convoqué  depuis  cette  époque. 


Ce  pays  n’a  jamais  oublié  une  semblable  infraction  aux 
traités  et  aux  engagements  les  plus  solennels  ;  le  mécontente¬ 
ment  des  Siciliens  est  d’autant  plus  grand  que  Vile  a  toujours 
été  et  est  encore  traitée  comme  une  province  conquise.  Le 
parlement  sicilien  date  d’une  époque  de  beaucoup  antérieure  à 
celle  de  la  domination  des  Bourbons  sur  File,  et  le  pays  ne  sera 
pas  tranquille  tant  qu’il  n’aura  pas  obtenu  le  rétablissement 
de  ses  franchises  ou  qu'il  ne  jouira  pas  en  commun  avec  les 
autres  parties  de  l’Italie  des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  Findé- 
pendance. 

Les  Etats  Sardes  firent  aussi  en  1821  un  mouvement 
constitutionnel ,  qui  fut  malheureusement  comprimé  dès  son 
début,  d’abord  parce  que  le  prince  de  Cariguan  t  roi  actuel, 
chef  de  l’insurrection,  abandonna  les  patriotes,  puis  parce  que 
l’armée  piémontaise  était  entièrement  désorganisée  au  moment 
de  l’intervention  étrangère. 
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mais  ils  ont  toujours  été  refoulés  sous  le  même  despotisme  par 
l'intervention  autrichienne.  Et  cela  parce  que*  confiants  dans 
la  justice  de  leur  cause,  les  gouvernements  nés  de  la  révolu¬ 
tion  ont  négligé  de  déployer  toute  l'énergie  nécessaire  pour  la 
défendre,  et  parce  qu’ils  ont  toujours  agi  séparément,  au  lieu 
de  réunir  toutes  leurs  forces  contre  Tennemi  commun. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  royaume  Lombarde-Vénitien,  sou¬ 
mis  à  la  domination  étrangère,  et  écrasé  par  une  armée  nom¬ 
breuse  qui ,  toujours  l'arme  au  bras  t  empêche  toute  démons¬ 
tration  ouverte*  Mais  les  tortures  du  Spielberg  témoignent  de 
l'intérêt  que  les  Lombards- Vénitiens  portent  à  la  cause  natio¬ 
nale,  et  le  martyre  des  Bandiera  à  Cosenza  prouve  hautement 
leurs  sentiments  patriotiques  et  leur  dévoûment  h  ritalie. 

Nous  nous  étendrons  davantage  sur  ce  qui  touche  les  Etats 
Romains,  car  ce  sont  ceux  oii  les  commotions  politiques  se 
renouvellent  le  plus  fréquemment,  malgré  les  persécutions  in¬ 
cessantes  et  les  maux  qui  en  sont  la  conséquence  inévitable* 
L'une  des  causes  de  ces  mouvements  est  commune  h  toutes  les 
populations  de  la  Péninsule ,  car  toutes  sentent  le  besoin  de 
s'émanciper  et  de  protester  contre  le  traité  de  Vienne,  qui  a 
rétabli  les  anciens  gouvernements  dont  les  formes  et  les  insti¬ 
tutions  rétrogrades  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  l'opinion 
publique  et  r état  social  du  pays*  Mais  les  provinces  soumises  à 
Rome  ont  des  causes  plus  spéciales  encore  de  mécontentement 
dans  les  désordres  innombrables  de  l'administration  ponti¬ 
ficale. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  l’Italie,  une  grande  fer¬ 
mentation  règne  dans  les  Etats  Romains  :  le  gouvernement 
papal  ne  se  soutient  que  par  la  terreur.  On  peut  dire  que  la 
question  restée  en  suspens  par  l'évacuation  d'Ancône  est  en- 
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core  palpitante.  Aussi  croyons-nous  qu'elle  doit  être  sérieuse¬ 
ment  examinée. 

Ce  fut  au  commencement  de  février  1831  que  les  populations 
de  l'Italie  centrale,  savoir:  les  duchés  de  Parme,  de  Modène 
et  les  Etats  Romains*  firent  une  première  tentative  d'émancipa¬ 
tion*  Ce  mouvement,  qui  était  un  contre-coup  de  la  résolution 
de  juillet,  s'opéra  sans  violence,  sans  effusion  de  sang-  À  peine 
au  bout  de  deux  mois,  une  armée  autrichienne,  après  avoir 
occupé  Parme  et  Modène,  envahit  Bologne  et  la  Romagne.  Les 
patriotes,  malgré  l'infériorité  du  nombre,  soutinrent  une  bril¬ 
lante  affaire  a  Rimini  \  mais  hélas  !  délaissées  par  la  France , 
abandonnées  à  elles-mêmes  et  dépourvues  de  moyens  effica¬ 
ces  de  résistance,  les  provinces  retombèrent  sous  la  domination 
papale* 

La  révolution  des  Etats  Romains  était  ainsi  comprimée  par 
l’intervention  étrangère,  mais  les  griefs  des  populations  conti¬ 
nuaient  à  exister*  Ces  griefs  étaient  si  évidents,  que  les  repré¬ 
sentants  mémo  des  cinq  grandes  puissances,  la  France,  l'An¬ 
gleterre,  l'Autriche  j  la  Russie  et  la  Prusse,  les  trouvèrent 
fondés,  et  présentèrent  le  21  mai  1831  au  cardinal  Bernetti* 
pro- secrétaire  d'Etat ,  une  note  ou  Mémorandum  contenant  les 
réformes  politiques  et  administratives  que  Von  conseillait  au 
nouveau  pape*  Grégoire  XVI,  d'accorder  h  ses  sujets. 

Voici  ce  Mémorandum; 

«  Le  gouvernement  pontifical  doit  être  placé  sur  une  base 
51  solide  ,  moyennant  les  améliorations  déjà  indiquées  et  an¬ 
noncées  par  le  S.-Siége  lui-même.  Ces  améliorations,  qui, 
»  selon  l’expression  de  l'édit  de  réminentissime  cardinal  Ber- 
»  netli,  fonderont  pour  les  sujets  de  S.  S.  une  ère  tout  à  fait 
»  nouvel  le*  se  lient  à  une  garantie  intérieure  à  Pabri  de  tout 
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v  danger  et  conforme  h  la  nature  de  tous  les  gouvernements 
électifs, 

»  Pour  arriver  à  cet  but  salutaire,  qui  par  suite  de  la  po- 

»  sition  géographique  et  social  de  l’Etat  de  l’Eglise  est  tout  à 

»  fait  européen,  il  est  indispensable  que  l’organisation  systéma- 
n  tique  dans  cet  Etat  (l’Etat  de  l’Eglise)  parte  de  deux  prin- 
»  cipes  vitaux  :  1°  de  l’application  des  améliorations  en  ques- 
»  tion,  non  seulement  aux  provinces  dans  lesquelles  la  ré- 
»  volution  a  éclaté,  mais  aussi  à  celles  restées  fidèles,  et  à  la 
;>  capitale  elle-même;  2»  de  F  admission  générale  des  séculiers 
»  aux  emplois  administratifs  et  judiciaire*.  Ces  améliorations 
»  paraissent  d’abord  devoir  embrasser  le  système  judiciaire  et 
»  ie  système  des  administrations  municipales  et  provinciales. 
»  Quanta  l'ordre  judiciaire,  l’exécution  intérieure  et  le  déve- 
»  loppement  des  prémisses  et  des  principes  du  motu  proprio  de 
»  l’année  1816  présentent  des  moyens  plus  certains  et  plus 
n  efficaces  pour  remédier  aux  plaintes  générales  relatives  à 
»  cette  partie  si  intéressante  de  l’organisation  sociale. 

«L’administration  générale  des  municipalités,  élues  par  les 
n  populations,  et  la  fondation  des  franchises  municipales  qui 
»  déterminent  leur  action  dans  les  intérêts  locaux  des  com~ 
»  mimes,  doivent  être  la  base  indispensable  de  toutes  les  amé- 
«  lioralions.  En  second  lieu,  l'organisation  des  conseils  pro- 
»  vinciaux  en  conseils  permanents,  destinés  à  participer  au 
«  gouvernement  de  chaque  province  dans  l'exécution  de  leurs 
«  fonctions  et  avec  des  attributions  qui  conviennent  h  une 
«  réunion  plus  nombreuse ,  principalement  sur  les  intérêts 
»  les  plus  importants  de  la  province,  semble  tout  à  fait  propre 
»  à  conduire  à  l’amélioration  et  à  la  simplicité  de  1  adminis- 
«  tration  pour  servir  de  contrôle  à  l’administration  commti- 
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nale,  pour  répartir  Igs  impositions,  et  pour  éclairer  le  gou~ 
a  vernement  sur  les  vrais  besoins  des  provinces. 

n  l’importance  immense,  dans  un  Etat  bien  régie,  des  fi- 
”  nances  et  d'une  administration  de  la  dette  publique  telle 
»  qu’elle  puisse  donner  au  crédit  financier  du  gouvernement 
"  ee^e  garantie  si  désirable  et  contribuer  essentiellement  à 
”  augmenter  les  ressources  et  assurer  l’indépendance,  semble 
»  rendre  indispensable  un  établissement  central  à  Rome,  chargé 
»  comme  cour  suprême  de  toutes  les  branches  de  l’adminis- 
»  tration  civile  et  militaire  et  de  la  surveillance  de  la  dette 
”  parque  avec  des  attributions  qui  correspondent  an  but  si 
»  important  et  si  salutaire  qu’on  cherche  à  obtenir.  Plus  une 
»  semblable  institution  portera  le  caractère  d’indépendance 
»  et  la  preuve  d  une  union  intime  entre  le  gouvernement  et 
" 1>Etat  i  Plus  elle  répondra  aux  intentions  bienfaisantes  du 
»  souverain  et  à  l’attente  générale. 

»  Pour  parvenir  à  ce  but  il  convient  de  choisir  parmi  les 
»  conseillers  provinciaux  des  hommes  capables  de  former  une 
»  Junte  des  Conseillers  du  Gouvernement  ou  un  Conseil  admi- 
»  nistratif  général.  Une  semblable  Junte  fera  partie  d’un  Con- 
»  seil  d’Etat  dont  les  membres  seront  choisis  par  le  souverain 
11  Parmi  les  hommes  les  plus  recommandables  par  leur  nais- 
»  sance*  Ieur  fortune  et  l°urs  talents.  Sans  un  ou  plusieurs 
»  établissements  centraux  de  cette  nature  intimement  liés 
«  avec  les  notabilités  d’un  Etat  si  riche  en  éléments  aristo- 
»  cra tiques  et  conservateurs,  il  est  évident  que  la  nature  d'un 
»  gouvernement  électif  enlèvera  nécessairement  aux  amélio- 
”  étions  qui  formeront  la  gloire  éternelle  du  pontife  régnant 
»  cette  stabilité  si  puissamment  et  si  généralement  reclamée; 

»  stabilité  qui  sera  d’autant  plus  inébranlable,  que  les  bienfaits 
»  conférés  par  le  souverain  pontife  seront  grands  et  précieux.» 


La  cour  pontificale  n'accepta  pas  le  Mémorandum.  Cepen¬ 
dant  le  cardinal  Bernetti,  qui  par  un  édit  publié  en  avril  1831 
avait  promis  «  des  dispositions  bienveillantes  de  ïa  part  du 
»  Saint-Père ,  par  lesquelles  une  ère  nouvelle  allait  être  fondée,» 
s’engagea  pour  ainsi  dire  envers  la  France ,  par  plusieurs 
notes  et  surtout  par  celle  adressée  le  3  juin  à  M.  le  comte  de 
Saint-Aulaire,  à  accorder  des  améliorations  qui  différaient  peu 
de  celles  contenues  dans  le  Memomndttm * 

La  note  était  rédigée  en  ces  termes  ; 

«  Le  cardinal  soussigné  a  l’honneur  de  prévenir  V.  E. 
»  que  rien  n’échappe  à  la  haute  intelligence  du  Saint-Père  de 
n  ce  qu’on  peut  faire  pour  le  bonheur  et  la  satisfaction  de  ses 
»  Men-aimés  sujets  dans  la  réorganisation  des  choses  publia 
»  ques.  Chacune  de  ces  mesures  sera,  pour  ce  qui  le  concerne, 
»  appliquée  convenablement  aux  provinces  et  à  la  capitale. 
»  Les  fonctions  administratives  et  judiciaires  ne  seront  pas  ex- 
»  clusivement  réservées  à  une  classe  privilégiée  et  le  motu 
nproprio  de  S.  S,  Pie  YII  aura  un  développement  conve- 
»  nable.  On  donnera  aux  communes  un  système  avec  lequel 
»  elles  pourront  s’occuper  de  leurs  propres  besoins  par  elles- 
»  mêmes.  Une  loi  bien  entendue  confiera  Tadministration  aux 
»  classes  de  propriétaires,  mais  sans  priver  cependant  de  l  in- 
»  fluence  convenable  les  personnes  plus  éclairées  et  celles  qui 
»  s’occupent  d’industrie,  en  faisant  pourtant  en  sorte  que  Via- 
*  térét  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  celle  des  propriétaires, 
»  ne  soit  pas  sacrifié  aux  autres*  Les  provinces  elles-mêmes 
»  auront  des  conseils  et  des  commissions  administratives  j  les 
»  conseils  communaux  en  seront  les  éléments  et  le  modèle.  La 
»  révision  des  comptes  de  l’administration  publique,  Vamor- 
>v  tissement  de  la  dette  de  l’Etat,  la  gestion  des  finances,  seront 
»  organisés  de  manière  à  ce  qu’aucun  doute  raisonnable  ne 
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*  puisse  s'élever  sur  ïa  probité  des  gérants,  sur  le  bon  usage 
&  que  Ton  fera  des  revenus  publics,  et  sur  la  sagesse  qui  pré- 
îi  sidéra  à  rétablissement  des  impôts  et  aux  modes  de  per- 
»  ception.  L'observation  fidèle  et  durable  des  lois  aura  sa  ga- 
n  rantie  dans  des  institutions  convenables...* 

Le  cardinal  Bernetti  avait  peut-être  l'intention  de  tenir  ces 
promesses,  mais  l’esprit  rétrograde  de  la  cour  de  Rome  et  son 
aversion  pour  toute  innovation  empêchèrent  la  réalisation  des 
réformes-  La  cour  de  Vienne  même,  qui  avait  contribué  au 
Mémorandum ,  s'opposa  à  ces  améliorations.  On  sait  que  l'Au¬ 
triche  convoite  depuis  long-temps  les  Légations j  elle  a  par  con] 
séquent  tout  intérêt  à  maintenir  ces  provinces  dans  le  mécon¬ 
tentement  contre  Io  gouvernement  pontifical. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  comte  de  Saint-Àulaire  présenta 
a  la  cour  de  Rome  une  note,  en  date  du  1"  juillet  1831,  de¬ 
mandant,  entre  autres  choses,  l'immédiate  évacuation  des 
Autrichiens,  la  publication  dJune  amnistie  politique  et  l'octroi 
des  réformes  administratives  et  judiciaires. 

Le  cardinal  Bernetti  répondit  deux  jours  après  que  le  Saint- 
Père  ne  s'opposait  pas  au  départ  des  troupes  impériales;  qu'il 
accorderait  une  amnistie  en  faveur  des  émigrés  politiques, 
mais  que  relativement  aux  réformes  il  ne  voulait  point  les  ac¬ 
cepter  comme  condition  :  o  car,  disait-il,  le  cœur  du  Saint- 
)>  Père  n'a  pas  besoin  de  stimulants,  ni  sa  volonté  de  garantie.» 
Aussi  la  conférence  diplomatique  resta-t-elle  permanente  à 
Rome. 

Nous  verrons  de  quelle  manière  les  promesses  souveraines 
furent  exécutées.  Les  Autrichiens  quittèrent,  il  est  vrai,  les 
Légations  à  la  mi-juillet  de  1831,  et  une  amnistie  politique  fut 
publiée  a  la  même  époque;  mais  40  des  principaux  coupables 


(m  principaîi )  et  les  compromis  de  la  capitale  n'y  furent  pas 
compris-  Les  premiers  sont  encore  en  exil  :  les  seconds  conti¬ 
nuèrent  h  gémir  dans  les  prisons  pour  se  voir  condamnés  plus 
tard  par  le  tribunal  politique. 

Les  Légations  étaient  alors  gouvernées  par  des  pro-légats 
séculiers,  La  garde  civique  ou  la  garde  nationale  était  de  nou^ 
veau  en  activité  et  maintenait  le  bon  ordre  a  défaut  des  trou¬ 
pes  papales*  qui  s'étaient  arrêtées  aux  portes  de  laKomagne. 

Les  populations  attendaient  avec  impatience  l'accomplisse- 
ment  des  plus  saintes  promesses.  Mais  quelle  ne  fut  pas  leur 
indignation  lorsque  parut  le  premier  motu  proprîo  ou  édit 
du  5  juillet  1831*  relatif  a  l'institution  des  conseils  com-* 
munaux  et  provinciaux ,  qui  ne  contenait  aucune  des  ga¬ 
ranties  indiquées  dans  le  Mémorandum,  En  effet  le  principe  de 
l'élection  populaire*  qui  est  un  antique  droit  des  Italiens*  con¬ 
sacré  par  leurs  anciens  statuts*  et  reconnu  même  par  la  note 
des  cinq  grandes  puissances  ,  était  supprimé  par  cet  édit* 
d'après  lequel  la  nomination  des  conseils  appartenait  entière¬ 
ment  et  directement  au  chef  de  chaque  province-  Quant  à  l'in¬ 
dépendance  et  b.  la  liberté  de  la  discussion  et  de  la  délibération* 
il  suffira  de  citer  les  art,  10  et  12  du  titre  1er,  où  il  est  dit  c 
u  Aucune  proposition  ne  pourra  être  mise  en  délibération 
n  dans  le  conseil  si  l'acte  de  convocation  ne  fait  mention  de 
*  l'objet  k  discuter*  et  si  cette  proposition  n'a  été  préalable* 
«  ment  soumise  a  l'autorité  supérieure.  Tout  procès-verbal 
«  des  séances  sera  transmis  au  chef  de  la  province*  il  dépendra 

toujours  de  celui-ci  d'approuver  ou  non  les  actes  du  eon- 
n  seil,  3) 

Quant  a  l'institution  d'un  Junte  ou  d'un  Conseil  d'Etat  ré¬ 
sidant  a  Rome*  et  à  la  nomination  des  laïques  aux  charges  ad¬ 
ministratives  et  judiciaires,  U  n'en  fut  point  question. 


—  16  — 


Des  pétitions  et  des  députations  furent  envoyées  de  toutes 
parts  à  Rome  pour  réclamer  contre  Yè dit  du  5  juillet  et  de¬ 
mander  l'exécution  des  améliorations  promises.  Rome  re¬ 
poussa  les  unes  et  les  autres. 

D'autres  édits  publiés  en  octobre  et  eu  novembre  183Î  mi¬ 
rent  le  comble  au  mécontentement  général.  Ces  édits  conte¬ 
naient  des  règlements  de  procédure  civile  et  criminelle  qui 
laissaient  subsister  presque  tous  les  anciens  abus,  tels  que 
ramovibilité  des  juges,  l'énormité  des  taxes  judiciaires,  l'appel 
de  la  chose  jugée  au  pouvoir  suprême  de  l'Etat;  la  conservation 
du  foro  «w>fo,qui  soumet  les  laïques  aux  juridictions  ecclésias¬ 
tiques,  même  pour  les  affaires  civiles  5  le  huis-clos  pour  les 
débats  des  tribunaux  criminels;  la  procédure  sommaire  pour 
les  délits  politiques  ;  la  multiplicité  des  tribunaux  privilégiés  ; 
les  commissions  spéciales  ou  politiques  ;  le  Saint-Office  ! 

Les  provinces  ne  pouvaient  pas  accepter  ces  dispositions, 
contre  lesquelles  le  barreau,  la  garde  nationale  et  toutes  les 
classes  de  la  société,  protestèrent  hautement.  Pour  vaincre 
cette  opposition,  la  cour  de  Rome  envoya  le  cardinal  Àlbani 
en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  des  quatre  Lé¬ 
gations,  avec  des  facultés  illimitées;  les  forces  papales  s'avan¬ 
cèrent,  vers  la  fin  de  janvier  1833,  dans  la  Romagne;  un 
conflit  eut  lieu  à  Césène  entre  elles  et  une  partie  des  gardes 
nationales* 

Cet  événement  donna  occasion  à  une  nouvelle  intervention 
des  troupes  autrichiennes,  qui  aidèrent  le  cardinal  Àlbani  h 
établir  un  pouvoir  dont  les  premiers  actes  furent  les  massacres 
de  Césène  et  de  Forlî,  la  dissolution  de  la  garde  nationale,  la 
création  d'un  tribunal  exceptionnel,  et  la  condamnation  arbi¬ 
traire  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 


* 


-  »?  -  [$, 

U  cabinet  français,  présidé  h  celteiégoqun'  fte?  Casimir!^ 
pier,  crut  devoir  envoyer  une  expédit\otf;'K  Ancône,  non  ij^u* 
îement  pour  contrebalancer  la  dominât^  de  rAntricJi«/én 
Italie  et  garantir  l’indépendance  des  Etats  ftcuû^bs^mài^  aussi 
pour  obliger  le  pape  (comme  le  déclara  H.  Périer  lui-même 
dans  la  séance  de  la  chambre  du  7  mars  1832)  à  introduire 
dans  son  administration  des  améliorations  rtfelie*  et  certaines  et 
de  nature  «  à  fonder  la  sécurité  du  Saint-Siège  sur  des  bases 
»  plus  stables  que  celles  d’une  répression  périodique,  et  k  as- 
»  surer  d’une  manière  solide  la  tranquillité  des  peuples  par  la 
»  satisfaction  des  besoins  légitimes  et  des  Yœux  éclairés.  » 

La  population  d’Ancône,  ayant  pris  au  sérieux  l’occupation 
de  cette  place  parles  Français,  ne  pouvait  croire  que  le  gou¬ 
vernement  papal  serait  rétabli  sans  aucune  amélioration.  Aussi 
présenta- t-elle  par  un  acte  solennel  une  pétition  au  délégat 
apostolique,  demandant  de  bonnes  lois,  des  garanties  inviola¬ 
bles  et  une  distribution  bien  entendue  du  pouvoir.  Cette  de¬ 
mande  s'appuyait  sur  les  paroles  du  roi  des  Français,  pronon¬ 
cées^  l'ouverture  des  chambres,  et  sur  le  Mémorandum  du  21 
mai  1831 .  Une  semblable  requête  fut  aussi  adressée  au  géné¬ 
pi  Cubières,  en  le  priant  de  la  recommander  a  son  gouver¬ 
nement. 

En  réponse  k  la  pétition, le  Saint  Pèro!  publia  une  bulle 
d’excommunication  contre  les  Anconitaios.  Le  gouvernement 
papal  a  suivi  depuis  cette  époque  une  marche  de  jour  en  jour 
plus  rétrograde. 

En  effet  toutes  les  nominations  des  conseillers  communaux 
des  légations  de  Ravenno  et  do  Forli  furent  annulées ,  bien 
qu’elles  eussent  été  faites  d'après  les  prineipesde  ledit  papal  et 
avec  l’approbation  du  cardinal  secrétaire  d’Etat;  et  on  substi¬ 
tua  aux  conseillers  destitués  des  personnes  nommées  contraire- 
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ment  aux  dispositions  de  la  loi.  Ces  actes  illégaux  irritèrent 
tellement  les  babil  ans  de  la  Ko  magne,  que,  malgré  la  présence 
des  Autrichiens,  le  peuple  attaqua  la  force  publique,  les  con¬ 
seillers  destitués  protestèrent,  et  les  nouveaux  n  acceptèrent 
pas  leurs  nominations.  Le  gouvernement  fit  arrêter  les  un;  et 
les  autres,  ainsi  que  plusieurs  personnes  et  même  quelques 
ecclesiastiques  qui  s’étaient  déclarés  contre  ces  mesures  arbi¬ 
traires. 

On  procéda  avec  un  semblable  arbitraire  b  la  nomination 
des  conseillers  communaux  et  provinciaux  de  Bologne;  mais 
îes  renonciations  furent  si  nombreuses  et  si  souvent  répétées, 
que  la  cour  de  Rome  se  vit.  obligée  d’envoyer  une  circulaire  en 
date  du  10  avril  1832,  qui  restreignait  davantage  encore  les 
attributions  des  conseillers.  Cette  circulaire  disposait  :  1°  que 
l’on  réadmettait  aucune  renonciation  des  conseillers  ;  2°  que 
les  réunions  des  conseils  seraient  valides  et  légales,  quel  qu  eût 
été  lenombre  des  conseillers  présents;  3n  que,  lorsque  les  con¬ 
seils  se  refuseraient  à  voter  les  dépenses  et  les  impositions  com- 
mu n aies  et  provinciales,  la  congrégation  gouvernative  devrait 
y  suppléer- 

O u ire  cela,  on  publia  un  règlement  sur  1  instruction  publi- 
que  frappant  surtout  ^Université  de  Bologne,  qui  jouit  depuis 
bien  des  siècles  d’une  grande  célébrité  ;  on  augmenta  la  dette 
publique  ;  on  imposa  des  emprunts  forcés  ;  on  organisa  une 
espèce  de  brigandage  par  la  création  des  centurioni  ou  coion- 
(ttivQs  pou ( ificaucc,  qui  commirent  des  actes  atroces  sur  les  per¬ 
sonnes  des  libéraux;  on  solda  une  légion  étrangère,  composée 
d'environ  5,001)  Suisses,  qui  est  fort  onéreuse  pour  I  litat. 

Les  conseils  provinciaux  de  Bologne,  de  Pérouse,  de  la  Ro¬ 
maine,  bien  que  nommés  par  le  gouvernement ,  n’ont  pas 
manqué  d’adresser  des  demandes  d’améliorations  à  Rome; 


inaïs  ces  demandés,  si  Humbles  et  si  modérées  qu'elles  fussent* 
ïi’ont  jamais  été  écoutées. 

La  marche  du  gouvernement  pontifical  était  si  contraire 
nux  véritables  intérêts  des  provinces  et  aux  promesses  faites 
en  1831*  que  lord  Seymour,  ministre  anglais,  qui  avait  assisté 
à  la  conférence  de  Rome,  quitta  cette  ville  par  ordre  du  cabi¬ 
net  britannique*  en  adressant  aux  représentais  des  autres 
puissances  îa  fameuse  note  du  7  septembre  1832,  dans  laquelle 

tl  disait  entre  autres  choses  ;  « . Les  représentants  des 

«  cinq  puissances  n'ont  pas  été  long-temps  embarrassés  pour 

*  découvrir  les  principaux  défauts  du  système  de  l'administra- 
»  tion  romaine ,  et  pour  désigner  des  remèdes  convenables  j 
b  en  mai  1831  ils  présentèrent  au  gouvernement  papal  un  Mé- 
»  moire  contenant  des  indications  d'améliorations  qu’ils  s  ac*» 
»>  cordèrent  unanimement  à  déclarer  indispensables  pour  la 

»  tranquillité  des  Etats  Romains . .  *  Plus  de  quatorze 

»  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  production  de  ce  Mémoire 

*  { Mémorandum ),  et  pas  une  des  recommandations  qu'il  ren~ 
»  ferme  n'a  été  adoptée  ni  exécutée  par  le  gouvernement 
«  papal;  les  édits  même  préparés  ou  publiés ,  et  qui  déclarent 
»  que  quelqu'une  de  ces  recommandations  va  recevoir  son 
i>  effet,  different  essentiellement  des  mesures  consignées  dans  le 
n  Mémoire.  » 

Lord  Seymour  avait  parfaitement  raison,  car  les  réformes 
contenues  dans  le  Mémorandum  du  21  mai  n'ont  jamais  été 
accordées.  Nous  avons  dit  que  rédit  du  5  juillet  a  supprimé 
dans  l’institution  des  conseils  communaux  le  principe  le  plus 
important,  celui  de  l'élection  populaire. 

Quant  h  la  sécularisation  des  charges  publiques,  le  Saint- 
Siège  n'a  jamais  voulu  l'admettre.  La  seule  innovation  qui 
avait  été  faite  ace  sujet  parle  cardinal  Bernettî,  la  nomination 
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des  pro -légats  ou  gouverneurs  laïques  peur  les  provinces*  a  été 
révoquée  par  son  successeur,  le  cardinal  Lambruschini,  secré¬ 
taire  d’Etat  actuel.  Aussi  la  notification  du  30  juin  1836,  ré¬ 
tablissant  les  cardinaux  légats  dans  les  quatre  Légations,  a  l- 
elle  accompli  la  restauration  du  gouvernement  papal  tel  qu’il 
était  avant  la  révolution  de  1831. 

L’exclusion  des  laïques  ne  se  borne  pas  seulement  aux  fon¬ 
ctions  du  gouvernement.  Les  tribunaux  suprêmes  de  Rome, 
VA.  C„  la  Rota,  la  Scgnatura,  la  Sacra  Consulta,  etc.,  sont 
tous  composés  de  prélats. 

Les  laïques  sont  également  exclus  de  la  seerélairio  d’Etat, 
de  la  trésorerie,  du  buon  joeerwo,  et  même  de  la  direction  su¬ 
périeure  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  ferons  enfin  observer 
que  la  prépondérance  demeure  aussi  aux  ecclésiastiques  dans 
la  cour  do  révision  des  comptes,  instituée  par  l'édit  du  21 
novembre  18:31,  composée  de  quatre  prélats  et  de  quatre  sécu¬ 
liers,  sous  la  présidence  d’un  cardinal,  qui,  en  cas  de  parlage 
dans  les  votes,  détermine  la  majorité  par  sa  voix.  Et  d’ailleurs, 
quel  profit  peut-on  tirer  de  cette  institution  (qui  est  cependant 
l’une  des  moins  défectueuses)  ,  isolée  comme  elle  l’est,  et  dans 
un  pays  où  les  lois  relatives  à  la  fixation  et  à  la  répartition 
des  impôts  sont  arbitraires  et  imprévoyantes,  où  le  trésorier 
on  ministre  des  finances  n’est  assujetti  à  aucune  responsabilité, 
ou  la  dilapidation  des  deniers  publics  est  inévitable,  parce 
quelle  commence  par  ceux  qui  ne  peuvent  être  ni  jugés  ni 
punis,  et  va  jusqu’aux  employés  subalternes,  dont  la  plus 
grande  partie  sont  soupçonnés  de  vénalité  ou  d  incapacité. 

La  législation  criminelle  seule  a  été  modifiée  en  ce  qu  il 
existe  maintenant  un  Code  pénal  et  un  Code  de  procédure  cri¬ 
minelle,  tandis  qu’avant  la  révolution  de  1S31  il  n’y  avait  que 
les  différents  bandi  des  légats  et  une  espèce  de  procédure  tra- 


dïtionnelle.  Mais  combien  d’abus  et  de  vices  graves  cos  nou¬ 
veaux  codes  ne  contîennent-il  pas!  Nous  nous  bornerons  h 
faire  remarquer  que  le  Code  pénal  rétablit  la  confiscation  pour 
les  délits  politiques,  multiplie  la  peine  de  mortel  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  applique  même  la  peine  des  ga¬ 
lères  à  la  simple  correspondance  politique  qu'un  individu  quel¬ 
conque  pourrait  entretenir  avec  une  personne  appartenant  h 
une  société  secrète.  Le  Code  de  procédure  ne  présente  aucune 
garantie  pour  les  accusés,  surtout  quand  il  s'agit  des  délits 
d'Etat*  Les  prévenus  politiques  n'ont  pas  même  le  droit  de 
choisir  leurs  défenseurs,  ils  ne  sont  point  confrontés  avec  les 
témoins  *  la  sentence  est  sans  appel  \  l'affaire  est  instruite  se¬ 
crètement  et  par  voie  sommaire,  et  les  débats  ont  lieu  à  huis- 
cfos. 

Le  Code  civil,  si  essentiel,  est  encore  h  promulguer.  Aussi  la 
législation  des  Etats  pontificaux  se  compose-t-elle  des  ancien¬ 
nes  lois  romaines,  du  droit  canon,  des  constitutions  aposto¬ 
liques,  et  de  quelques  dispositions  du  moiu  proprio  de  Gré¬ 
goire  XVI  publié  en  1834,  dispositions  qui  modifient  le  droit 
romain,  surtout  dans  la  partie  qui  concerne  les  successions,  en 
favorisant  démesurément  les  mâles  au  détriment  des  femmes* 

Le  même  inotu proprio  contient  aussi  l'organisation  judi¬ 
ciaire  par  laquelle  sont  maintenus  les  tribunaux  civils  su¬ 
prêmes  de  la  capitale  que  nous  avons  cités,  tous  composés  de 
prélats,  ainsi  que  les  tribunaux  des  évêques,  le  tribunal  du 
vicariat  de  Rome,  et  plusieurs  autres  juridictions  ecclésiasti¬ 
ques,  ayant  entre  autres  privilèges  celui  de  juger  les  laïques 
même  dans  les  affaires  civiles. 

Telle  était  la  situation  malheureuse  de  ce  pays.  Cependant* 
malgré  les  graves  désordres  de  l’admimstrotion,  malgré  les 
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maux  sans  nombre  qu’elles  avaient  a  supporter,  les  provinces 
pontificales  patentaient  :  car,  en  voyant  flotter  le  drapeau  tri¬ 
colore  en  Italie,  elles  espéraient  que  le  moment  viendrait  où 
le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  juillet  obligerait  le 
Saint-Siège  à  maintenir  ses  promesses.  Mais  les  hommes  qui 
étaient  au  pouvoiren  France  en  1838,  au  lieu  d’imiter  l’exem¬ 
ple  de  M-  Thiers,  qui  refusa  en  1836  d’évacuer  Ancône,  aban¬ 
donnèrent  ce  point  important  sans  que  le  pape  eût  accordé  les 
réformes  promises  et  sans  avoir  obtenu  aucune  garantie  pour 
l’avenir.  Alors  les  populations  virent  clairement  qu’elles  ne 
devaient  plus  compter  que  sur  leurs  propres  forces,  qu  elles 
devaient  travailler  à  reconquérir  par  elles-mêmes  leurs  fran¬ 
chises. 

Une  tentative  d’insurrection  eut  lieu  dans  la  province  de 
Bologne  en  1843.  On  connaît  les  causes  qui  arrêtèrent  ce  mou¬ 
vement.  Home  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  et  satisfaire  enfin  aux 
besoins  et  aux  vœux  éclairés  des  populations.  Elle  neu  a  rien 
fait.  Elle  a  frappé  cruellemenües  compromis  et  s’est  obstinée  à 
ne  vouloir  apporter  aucun  remède  h  la  situation.  Au  lieu  de 
soulager  ses  sujets  des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  eux,  le 
gouvernement  papal  a  augmenté  les  contributions.  Au  lieu  de 
mettre  de  l’ordre  dans  les  finances,  il  a  accru  le  déficit  et  la 
dette  publique.  Au  lieu  d’encourager  l'agriculture,  le  com¬ 
merce,  l’industrie,  le  progrès  des  sciences  et  des  arts,  il  a 
laissé  le  peuple  sans  travail,  mis  des  entraves  aux  bonnes  étu¬ 
des,  blâmé  les  congrès  scientifiques,  s’est  opposé  h  l'établisse¬ 
ment  des  chemins  de  fer,  a  entravé  l’introduction  de  nouvel¬ 
les  inventions  utiles  à  l’Etat. 

Pour  compléter  ce  tableau,  nous  ajouterons  que  Rome  n’a 
pas  seulement  conservé  les  tribunaux  politiques,  les  jurisdï- 


étions  ecclésiastiques,  l’inquisition  1  mais  elle  a  en  outre  créé 
des  commissions  militaires  qui  ont  prodigué  la  poine  capitale 
au  mépris  de  tout  principe  de  justice  et  d'humanité,  car  la 
mort  infligée  par  des  tribunaux  militaires,  avec  une  procédure 
sommaire  et  sans  toutes  les  garanties  admises  par  les  lois  des 
nations  civilisées,  n’est  plus  un  acte  de  justice  ,  c’est  un  assas¬ 
sinat  juridique.  Aussi  le  mécontentement  est-il  général;  les 
persécutions  sont  continuelles,  les  prisons  toujours  remplies, 
et  le  nombre  de  ceux  qui  vont  chercher  un  asiie  sur  la  ierre 
étrangère  va  toujours  croissant. 

ün  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  durer  ;  et  si  l’on  n’apporte 
pas  une  amélioration  sérieuse  h  la  situation  actuelle,  1  élat  de 
trouble  deviendra  permanent,  non  seulement  dans  les  htafs- 
ttomains,  mats  dans  toute  I  Italie. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  prouver  combien  l’intérêt  et  l’hon¬ 
neur  de  la  France  sont  engagés  dans  cette  question.  On  na 
qu’à  lire  les  brillants  discours  prononcés  à  l’occasion  de  l’éva¬ 
cuation  d’Ancône  par  MM.  Guizot  ctDuchàtel,  ministres  actuels, 
par  MM.  T  hiers,  le  duc  de  Broglie,  Villemain,  de  Vatrv,  et  par 
plusieurs  autres  orateurs  distingués  des  deux  chambres,  pour 
en  être  entièrement  convaincu. 

T'espère  que  le  gouvernement  français  ne  voudra  pas  aban¬ 
donner  ces  populations  malheureuses,  dont  les  nombreux  et 
justes  griefs  contre  l'administration  papale  lui  sont  si  bien 
connus.  J'espère  que  M»  le  ministre  de  l1  rance  résidant  actuel¬ 
lement  a  Rome  emploiera  toute  son  influence  et  toute  son  ha- 
bïleié  diplomatiquepour  faire  obtenir  au  pays  qui  l  a  vu  naître 
les  réformes  nécessaires.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  Italiens  se 
bercent  d'espérances  qui  plus  d’une  fois  ont  été  illusoires.  Ils 
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doivent  soutenir  leur  propre  cause  avec  autant  de  prudence 
politique  que  d'énergie  et  de  persévérance,  avoir  en  vue  0 

bien  de  leur  patrie,  et  non  le  succès  d’un  système  ou  d’un  parti, 

et  se  rappeler  quo  sans  concorde,  et  surtout  sans  1  union , 
l’Italie  ne  pourra  pas  parvenir  à  vaincre  les  grands  obstacles 
qui  s’opposent  à  sa  régénération  et  b  son  bonheur. 


J’avais  h  peine  publié  en  septembre  dernier  les  pages  pré¬ 
cédentes,  que  les  événements  vinrent  confirmer  mes  réfle¬ 
xions.  De  nouveaux  troubles  éclatèrent  en  Romagne.  L’insur¬ 
rection  commença  àRimini  le  23  septembre:  la  résistance  oppo¬ 
sée  par  la  force  publique  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  bout 
d’une  heure  les  troupes  de  ligne  et  les  dragons  de  la  garnison 
se  prononçaient  pour  les  patriotes,  et  un  gouvernement  pro- 
vboire  était  installé. 

Les  insurgés  publièrent  nn  Manifeste  dans  lequel  étaient 
exposées  les  causes  du  mouvement  ainsi  que  les  réformes  ré¬ 
clamées  par  les  populations.  Tout  se  passa  sans  excès ,  sans 
vengeance,  sans  porter  aucune  atteinte  aux  propriétés  ni  aux 
personnes.  Los  volontaires  et  les  carabiniers  (gendarmes)  faits 
prisonniers  furent  traités  avec  tous  les  égards  possibles  ;  la 
Caisse  d’Epargne ,  celle  du  Mont-de-Piété  et  toutes  les  caisses 
publiques  furent  religieusement  respectées. 

La  nouvelle  de  l’insurrection  de  Rimiai  excita  une  grande 
fermentation  dans  toute  la  Romagne.  Bon  nombre  des  pa- 


trio  tes  dévoués  et  résolus  de  Ragnacavallo  ,  Faenza  ,  Lu  go  et 
autres  villes  des  Légations  de  Ferrare  et  de  Rave  une,  se  réu¬ 
nirent  en  bandes  armées  pour  aller  se  joindre  à  ceux  de  Ri- 
minL  Ils  soutinrent  avec  fermeté  et  décision  les  attaques  dos 
forces  nombreuses  que  les  autorités  papales  avaient  fait  mar¬ 
cher  contre  eux. 

Malheureusement  ^arrivée  immédiate  des  troupes  autri¬ 
chiennes  h  Ferrare  et  des  forces  navales  impériales  devant  les 
ports  de  Rimînî  et  d’Ancone,  arrêtèrent  l'élan  des  autres  villes 
qui  étaient  sur  le  point  de  suivre  l'exemple  de  RiminL  Les 
Suisses  h  la  solde  du  pape  profitèrent  de  ce  moment  d’hésita¬ 
tion  pour  tomber  sur  le  foyer  de  l  insurrection  et  V éteindre. 
D’un  autre  côté  le  grand-duc  de  Toscane  favorisa  îa  retraite 
des  patriotes  italiens*  dans  le  but  de  faire  cesser  le  plus  promp¬ 
tement  possible  ce  mouvement  qui  menaçait  de  s'étendre  en 
Italie*  et  donnait  beaucoup  de  souci  h  la  diplomatie  euro¬ 
péenne. 

On  peut  dire  que  cette  insurrection  a  été  comprimée  par  les 
troupes  étrangères  j  elle  a  cependant  eu  beaucoup  de  retentis¬ 
sement.  Les  patriotes  de  la  Romagne,  accablés  par  le  nombre, 
ont  dû  céder  devant  la  force  matérielle;  maïs  la  sainteté  de 
leur  but  et  la  justice  de  leurs  demandes  exprimées  dans  le 
Manifeste  leur  ont  donné  gain  de  cause  dans  lopinion 
publique.  Tous  les  journaux  ,  et  même  ceux  qui  sont  favo¬ 
rables  au  gouvernement  papal,  ont  été  obligés  d'avouer  que 
cette  réclamation  de  réformes  était  très  juste.  Cette  récla¬ 
mation  a  fait  tellement  impression*  que  le  cardinal  Vanicellï- 
Casoni*  légat  de  la  province  do  Bologne,  a  tenu  une  confé¬ 
rence  avec  les  trois  autres  légats  do  la  Romagne,  afin  do 
s'entendre*  à  ce  que  fon  dit,  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  améliorer  la  condition  de  ces  provinces.  Nous  louons 
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sincèrement  cette  lionne  intention,  mais  nous  doutons  beau¬ 
coup  que  Rome  y  adhère.  Parmi  les  ecclésiastiques  du  haut 
clergé  il  y  a  certainement  des  hommes  de  mérite  et  de  bonne 
intention,  mais  ils  ne  peuvent  pas  apporter  de  remède  aux 
nombreux  abus  de  l’administration  sans  qu'il  y  ait  une  modi¬ 
fication  dans  les  institutions  de  l'Etat.  Lorsqu’en  1831  ,  à 
l’époque  de  la  première  occupation  autrichienne,  le  cardma 
Oppizzoni,  archevêque  de  Bologne,  commissaire  extraordi¬ 
naire  pour  les  quatre  Légations,  jugea  bien,  en  homme  éclaire, 
de  laisser  en  vigueur  plusieurs  dispositions  législatives  du 
gouvernement  de  la  précédente  révolution,  Rome  le  désap¬ 
prouva.  Et  le  cardinal  Amat,  qui  en  1843  se  montra  tolérant 
à  Rave  une ,  ne  tarda  pas  à  être  remplacé  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  cette  province.  Aussi  ne  serai- je  pas  étonné  de  voir 
que  les  Légats  qui  font  aujourd’hui  des  démarches  en  faveur 
de  leurs  gouvernés  fussent  rappelés  h  Rome  au  lieu  d’être 
approuvés  par  le  cardinal  Larabrusehini,  secrétaire  d’Etat. 

Et  cependant  dans  les  Etats  Romains  le  mal  est  si  profond 
que  la  résignation  n’est  plus  possible.  Les  populations,  loin  de 
se  calmer,  s’agitent,  et  tout  fait  croire  que  la  lutte  n’est  que 
commencée. 

Les  puissances  de  l’Europe  qui  tiennent  tant  à  conserver  la 
paix  devraient  obliger  la  cour  de  Rome  h  adopter  enfin  les 
améliorations  et  les  institutions  qui  lui  furent  conseillées,  il  y 
a  15  ans,  par  le  Mémorandum.  La  France,  qui  s  intéresse  h 
l’indépendance  des  Etats  Pontificaux,  devrait  surtout  insister 
pour  la  réalisation  des  promesses  faites  ïi  ce  pays.  Le  go u ver 
nement  français  ne  sait-ii  pas  que  l’Autriche  désire  occuper 
les  Légations  et  que  le  mécontentement  des  Provinces  Ro¬ 
maines  favorise  les  projets  do  cette  puissance  Les  chambres 
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françaises  ne  prendront-elles  pas  sous  leur  puissant  patronage 
la  cause  de  ces  populations  dont  les  demandes  sont  aussi  mo¬ 
dérées  que  possible  ? 

Nous  donnons  ici  le  Manifeste  qui  contient  ces  demandes. 
Puisse-t-il  intéresser  les  chambres  au  point  de  réaliser  les 
espérances  que  les  habitants  des  Etats  Romains  ont  mises  en 
elles* 
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DES  POPULATIONS  DE  L’ÉTAT  ROMAIN 

AUX  PRINCES  ET  AUX  PEUPLES  DE  L'EUROPE 


ü  Lorsque  to  souverain  pontife  Pie  Vil  fut  restauré  dans  les 
fetats  Romains*  il  annonça  par  son  motu  proprio  de  1816  1  in¬ 
tention  d'établir  un  régime  analogue  à  celui  du  précédent 
royaume  d'Italie,  et  accommodé  aux  besoins  ainsi  qu  aux  pro¬ 
grès  de  la  civilisation  ;  mais  bientôt  la  publication  de  Lois 
basées  sur  des  principes  surannés  montra  que*  bien  loin 
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de  vouloir  accomplir  les  promesses  faîtes  et  suivre  les  conseils 
que  le  Congres  de  Vienne  avait  donnés  a  la  cour  de  Rome,  on 
ne  songeait  qu’à  s’appuyer  sur  un  passé  odieux*  La  classe 
cléricale  était  comblée  de  dignités  et  de  privilèges,  et  la  classe 
laïque  était  écartée  de  tous  les  emplois  de  quelque  im¬ 
portance. 

»  Malgré  ces  déceptions  amères,  le  mécontentement  public 
ne  se  traduisit  pas  en  actes  de  violence,  même  dans  les  années 
1820  et  iS2i,  lorsque  Naples  et  Turin  poussèrent  le  cri  de  li¬ 
berté,  Après  que  les  Autrichiens  eurent  comprimé  le  mouve¬ 
ment  de  ces  deux  provinces  italiennes,  la  cour  pontificale*  dès 
qu'elle  se  vit  délivrée  de  ses  terreurs,  au  lieu  de  savoir  gré  à 
la  population  de  sa  tranquille  attitude  au  milieu  de  l’efferves- 
eenee  des  esprits,  voulut  tirer  vengeance  des  pensées*  des  sen* 
timents  et  des  vœux  secrets,  par  le  moyen  d'une  inquisition 
politique*  qui  jeta  les  semences  de  ces  haines  de  parti  dont  on 
devait  plus  tard  recueillir  des  fruits  sanglants. 

„  Pie  Vît  mourait  en  1833;  il  était  remplacé  dans  la  chaire 
de  saint  Pierre  par  Léon  XIÏ*  dont  le  caractère ,  porté  aux 
moyens  extrêmes,  fulmina  contre  les  amis  de  la  liberté  civile, 
et  envoya  pour  gouverner  la  Romagneun  Rivarola,  qui*  tout 
à  la  fois  accusateur  et  juge  ,  les  fit  incarcérer  ou  exiler,  sans 
égard  pour  la  condition*  pour  lâge,  ni  pour  les  antécédents 
d’une  vie  honorable.  En  même  temps  que  le  nouveau  pontife 
persécutait  ainsi  les  opinions  ,  il  portait  la  hache  aux  racines 
de  la  civilisation  en  rétablissant  et  amplifiant  les  privilèges  de 
main- morte,  complétant  ce  système  par  l'abolition  des  tribu¬ 
naux  de  district,  et  par  la  remise  en  vigueur  du  tribunal  du 
Saint-Office.  Il  accordait  aux  ecclésiastiques  la  faculté  d'in¬ 
struire  et  de  juger  les  causes  des  laïques;  il  imposait  l’asage 
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de  la  langue  latine  dans  les  barreaux  et  les  Universités  ;  il 
mettait  sens  la  gouverne  exclusive  des  prêtres  toute  1  instruc¬ 
tion  publique  et  tous  les  établissements  civils  de  bienfaisance* 
Comme  si  ftivarola  n’avait  pas  assez  comprimé  et  attristé  les 
provinces  romagnoles,  il  lui  donnait  pour  renfort  une  commis¬ 
sion  extraordinaire*  composée  de  prêtres  et  d  officiers*  qui  les 
désola  et  les  ensanglanta  pendant  plusieurs  années  de  suite,  à 
tel  point  que  le  funeste  souvenir  eu  est  encore  vivant  aujour¬ 
d’hui. 

»  A  Léon  XII  succéda  Pie  VIII,  qui,  marchant  sur  les  traces 
de  son  successeur*  ne  songea  point  à  calmer  les  souffrances 
publiques*  Peu  avant  sa  mort  éclatait  en  France  la  révolution 
de  1830*  suivie  de  mouvements  semblables  dans  plusieurs 
Etats  de  FEurope*  Pendant  la  vacance  du  siège  apostolique  , 
les  populations  de  l'Etat  romain  pensèrent  que  l'occasion  était 
propice  pour  améliorer  les  formes  du  gouvernement,  L  autorité 
arbitraire  fut  renversée  depuis  Bologne  jusque  auprès  de  la 
capitale,  et  elle  tomba  sans  efforts,  sans  violence  de  la  part  des 
sujets.  Le  gouvernement  n'aurait  certainement  pas  pu  se  rele¬ 
ver  sans  se  modifier,  si  l’Autriche  ne  fût  accourue  aussitôt 
avec  ses  troupes  pour  lui  rendre  la  force.  Toutefois  cette  puis¬ 
sance,  en  même  temps  qu'elle  comprimait  le  mouvement  po¬ 
pulaire,  s'unissait  à  la  France,  à  l’Angleterre,  à  la  Prusse  et  à 
la  Russie,  pour  exhorter  ïe  nouveau  pontife  Grégoire  XVI  à 
améliorer  le  régime  de  l’Etat  de  façon  à  en  assurer  la  tran¬ 
quillité  pour  l'avenir*  Dans  ce  but,  les  représentants  des  cinq 
puissances  présentèrent  le  521  mai  1831  une  note  diplomatique 
dans  laquelle,  entre  autres  réformes,  on  proposait  que  les  laï¬ 
ques  fussent  admissibles  à  toutes  les  dignités  et  a  tous  les  emplois 
civils,  administratifs  et  judiciaires;  que  des  électeurs  nommas¬ 
sent  les  conseils  municipaux,  et  ceux-ci  les  conseils  provin- 
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riaux,  lesquels  enfin  éliraient  une  cour  suprême  résidant  b 
Borne,  chargée  de  régler  les  dépenses  civiles  et  militaires,  ainsi 
que  ]q  service  de  la  dette  publique, 

»  A  la  publication  de  cet  acte  important ,  tes  sujets  pontifi¬ 
caux  ouvrirent  leur  cœur  h  l'espérance.  Le  pontife  lui-méme 
annonçait  que  ces  améliorations  devaient  être  le  commence¬ 
ment  d'une  ère  nouvelle.  Mais  bientôt  les  espérances  durent 
s’évanouir  quand  on  vit  paraître  l’édit  du  B  juillet,  ou  on  ne 
trouvait  aucune  mention  d’élection  municipale,  ni  de  conseil 
suprême  d’Etat, ni  d’aucune  des  institutions  propres  aux  monar¬ 
chies  tempérées.  Cependant  les  Autrichiens  étaient  encore  en 
Lombardie,  la  garde  des  villes  et  le  maintien  de  l’ordre  res¬ 
taient  confiés  aux  citoyens  organisés  sous  l’approbation  du 
gouvernement ,  et  la  tranquillité  régnait  partout  ;  on  jugea 
utile  de  faire  une  démarche  légale.  Les  provinces  envoyèrent 
à  Rome  des  députations  composées  d’hommes  les  plus  instruits, 
les  plus  honorés  et  les  plus  recommandables,  pour  implorer 
du  souverain  les  institutions  promises ,  qui  devaient  établir 
l’harmonie  entre  les  gouvernements  et  les  gouvernés.  Mais  la 
cour,  qui  détestait  les  corps  de  gardes  urbaines  et  tous  les  no¬ 
vateurs,  quelque  modérés  qu’ils  fussent,  ne  songeait  nullement 
à  leur  donner  satisfaction.  Dans  le  même  temps,  au  contraire, 
le  cardinal  Albani  rassemblait  à  Rimini  une  troupe  composée  de 
gens  capables  de  tous  les  excès,  et  avec  le  secours  desquels^! 
était  chargé  d’installer  le  despotisme  dans  les  provinces.  Ce 
fut  alors  le  règne  de  ces  hommes  grossiers  et  féroces  décorés 
du  nom  de  volontaires  pontificaux  et  prêts  à  massacrer  tout 
homme  désigné  comme  libéral.  Pendant  dix  ans ,  ce  n  est  pas 
le  pontife  suprême,  ni  Rome,  ni  les  cardinaux,  qui  ont  gou¬ 
verné  les  Légations ,  mais  cette  faction  brute  et  sanguinaire. 
Les  commissions  militaires  étaient  en  permanence ,  jugeant 
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sam  forme  do  procédure*  sans  assistance  de  défenseurs*  con¬ 
damnant  une  multitude  de  gens  à  la  prison*  à  l’exil*  à  la  mort 
et  à  la  confiscation. 

»  Faut-îl  s’étonner  qu’on  ait  réagi  contre  tant  de  calamités? 
On  nous  reproche  do  demander  des  réformes  civiles  les  armes 
h  la  main  *  mais  nous  supplions  tous  les  souverains  de  l'Eu¬ 
rope  et  tous  les  hommes  qui  siègent  dans  leurs  conseils  de  con¬ 
sidérer  que  l'impérieuse  nécessité  nous  y  contraint  5  que  nous 
n’avons  aucun  moyen  légal  de  manifester  nos  vœux  ,  ne  pos¬ 
sédant  ni  représentation  publique  quelconque*  ni  même  le  sim¬ 
ple  droit  de  pétition*  et  réduits  à  un  tel  état  de  servitude,,  que 
la  demande,  la  plainte*  sont  tenues  pour  crimes  de  lèse  majesté. 
Nos  vœux  sont  purs  :  ils  ont  en  vue  la  dignité  du  trône  apo¬ 
stolique  aussi  bien  que  les  droits  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

»  Nous  vénérons  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  tout  le 
clergé ,  nous  avons  l'espoir  qu'il  reconnaîtra  la  noble  essence 
de  civilisation  que  renferme  le  catholicisme.  Aussi*  pour  que 
nos  vœux  ne  soient  pas  interprétés  d'une  manière  sinistre  par 
ritalie  et  par  l'Europe,  nous  proclamons  hautement  notre 
respect  pour  la  souveraineté  du  pontife  comme  chef  de  l'église 
universelle*  sans  restriction  ni  condition  j  quant  h  l’obéissance 
qui  lui  est  due  comme  souverain  temporel,  voici  les  principes 
que  nous  lui  donnons  pour  base  et  les  demandes  que  nous  for¬ 
mulons  : 

»  Qu’il  accorde  une  amnistie  h  tous  les  prévenus  politiques 
depuis  1821  jusqu’à  ce  jour  j 

n  Qu'il  donne  un  Code  civil  et  criminel  modelé  sur  ceux  des 
autres  peuples  de  l’Europe*  consacrant  la  publicité  des  débats, 
l'institut  ion  du  jury,  l’abolition  de  la  confiscation  et  celle  de 
la  peine  de  mort  pour  les  délits  de  lôse-majesté 
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»  Que  le  tribunal  du  Saint-Office  n  exerce  aucune  juridic¬ 
tion  sur  les  laïques,  et  que  ceux-ci  ne  soient  plus  soumis  a  lu 
juridiction  clés  tribunaux  ecclésiastiques  ; 

n  Que  les  causes  politiques  soient  désormais  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  d’après  les  formes  communes  ; 

w  Que  les  conseils  municipaux  soient  élus  librement  par  les 
citoyens,  et  las  choix  approuvés  parle  souverain  j  que  ces  con¬ 
seils  élisent  des  conseils  provinciaux  sur  liste  triple,  présentée 
parles  conseils  municipaux,  et  que  le  conseil  suprême  d’Etat 
soit  nommé  par  le  souverain  sur  les  listes  présentées  par  les 
conseils  provinciaux  ; 

»  Que  lo  conseil  suprême  d'Etat,  résidant  à  Rome,  ait  la 
haute  surveillance  des  finances  et  de  la  dette  publique ,  qu’il 
ait  voix  délibérante  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  TEtat,  et 
voix  consultative  sur  les  autres  objets  généraux; 

v  Que  tous  les  emplois  ci  dignités  civils  et  militaires  soient 
donnés  aux  séculiers  ; 

»  Que  fi nstr action  publique  cesse  'd'être  soumise  aux  évê¬ 
ques  et  au  clergé,  l’éducation  religieuse  leur  étant  exclusive¬ 
ment  réservée; 

»  Que  la  censure  de  la  presse  soit  restreinte  au  soin  do  pré¬ 
venir  les  injures  a  la  divinité ,  a  îa  religion  catholique ,  au 
souverain  et  à  la  vie  privée  des  citoyens  ; 


i)  Que  les  troupes  étrangères  soient  licenciées  ; 


»  Qu’il  soit  institué  une  garde  urbaine  qui  sera  chargée  du 
maintien  de  l'ordre  public  et  do  l'observation  des  lois* 

»  Enfin,  que  le  gouvernement  entre  dans  la  voie  de  toutes 
les  améliorations  sociales  que  réclame  l'esprit  du  siècle,  et  qui 
sont  pratiquées  par  les  autres  gouvernements  de  l'Europe,  u 


Au  moment  de  mettre  sous  presse  cette  nouvelle  édition,  il 
m’est  tombé  sous  les  yeux  une  brochure,  publiée  en  Italie,  sous 
le  titre  do  Çommento  a  due  opuscoli  politici  stampati  a  Parigi 
nel  settembre  1845.  C’est  une  réponse  b  la  brochure  deM.Maz- 
zini ,  l’Italie ,  V Autriche  et  le  Pape,  ainsi  qu’à  la  mienne , 
Question  Italienne - 

La  publication  de  ce  Commentaire ,  faite  évidemment  par 
ordre  et  pour  la  défense  du  gouvernement  pontifical,  prouve 
que  nos  paroles  ont  frappé  juste,  et  que  l’opinion  publique  est 
très  prouocnée  sur  cette  question.  Mais  le  rôle  de  défenseur 
de  l’administra  lion  papale  est  si  impopulaire  et  la  cause  si 
mauvaise,  que  lf  avocat  a  jugé  plus  prudent  de  garder  l’ano¬ 
nyme. 

Je  n’ai  pas  l’intention  d’engager  ici  une  polémique  inutile, 
ni  d’examiner  cet  écrit  dans  ses  détails.  Je  ferai  seulement 
remarquer  que  l’auteur  du  Commenta  ne  nie  pas  les  pro¬ 
messes  d’améliorations ,  ni  la  nécessité  des  réformes  j  mais 
il  prétend  que  Vopposition  faite  aux  ordonnances  souve¬ 
raines  par  la  garde  citoyenne  en  1831  et  les  germes  de  dé¬ 
fiance  et  d’agitation  laissés  par  les  commotions  précédentes 
justifient  pour  ainsi  dire  la  non-réalisation  de  ces  promesses  : 
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car,  dit-il ?  la  rébellion  détruit  le  pactes  contractés,  et  1  ou  11e 
peut  obtenir  le  développement  des  réformes  que  par  le  calme 
des  passions  et  la  tranquillité  des  esprits.  Mais  Home  a  été  la 
première  h.  manquer  au  pacte,  car  ce  fut  elle  qui  ne  maintint 
pas  ses  promesses.  Et  quand  même  le  tort  n’aurait  pas  été  du 
côté  de  Rome,  est-ce  que  Ton  devait  traiter  les  populations 
comme  des  enfants  désobéissants  et  oublier  ainsi  la  haute  mis¬ 
sion  de  justice  qu'ont  tous  les  gouvernements?  Si  l’opposition 
dérivait  d’une  minorité,  pourquoi  en  a-t-on  fait  supporter  les 
conséquences  ïi  la  masse  entière/  Et  si  au  contraire  1  oppo¬ 
sition  vouait  de  Sa  majorité  des  citoyens ,  pourquoi  alors 
n’a-t-on  pas  fait  droit  au  vœu  général  de  la  population? 

Les  puissances  de  l’Enrope  ne  crurent  pas  que  la  résistance 
des  gardes  civiques  fût  un  motif  suffisant  pour  dispenser  le 
Pape  d’adopter  les  réformes  qu’elles  lui  avaient  conseillées, 
puisque  la  conférence  résidant  à  Rome  continua  ses  travaux, 
et  que  l’occupation  d’Ancône  fut  aussi  faite  dans  le  but  d’obli¬ 
ger  le  Saint-Siège  à  introduire  dans  son  administration  des 
améliorations  réelles  et  certaines. 

Quant  à  la  tranquillité  des  esprits  nécessaire,  dit  hauteur, 
au  développement  des  réformes,  nous  ferons  observer  que 
depuis  1832,  à  mesure  que  les  partis  politiques  faisaient  trêve, 
3e  gouvernement  papal  rétrogradait  et  la  restauration  de 
l'ancien  système  s’accomplissait.  Mais  aujourd’hui  les  pas¬ 
sions  ne  se  calmeront  que  lorsque  Von  satisfera  aux  besoins 
moraux  et  matériels  dos  populations,  en  introduisant  de 
grandes  améliorations  dans  l’administration  et  en  adoptant 
des  institutions  libérales  en  harmonie  avec  l’opinion  publique 
et  les  lumières  du  siècle.  U  faut  bien  se  persuader  que  les  ré¬ 
formes  11e  seront  réellement  utiles  que  lorsqu’elles  porteront 
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sur  l’organisation  de  l'administration  centrale,  La  nomination 
de  gouverneurs  séculiers  pour  les  provinces ,  ou  quelques  amé¬ 
liorations  locales,  n’auraient  pas  beaucoup  d’importance  si  le 
pouvoir  de  Borne  ne  devait  pas  subir  lui-même  un  véritable 
changement. 

Le  gouvernement  papal  ne  vit  pas,  pour  ainsi  dire,  de  scs 
propres  forces.  Il  serait  par  conséquent  de  son  intérêt  d'ado¬ 
pter  les  principes  constitutionnels,  car  il  y  puiserait  une  force 
morale  dont  il  manque  entièrement  aujourd’hui.  Les  insti¬ 
tutions  réclamées  par  le  manifeste  de  septembre  dernier  sont 
indispensables  pour  notre  pays.  Et  les  libéraux  des  Légations 
qui  ont  exposé  leurs  biens  et  leurs  personnes  pour  réclamer 
d’une  manière  solennelle  ces  institutions  ont  fait  un  acte  de 
dévoûment  et  de  patriotisme.  Si  les  Italiens  de  tous  les  Etats 
de  la  Péninsule  imitaient  leur  exemple,  l'heure  de  la  régéné¬ 
ration  nationale  ne  tarderait  pas  à  sonner . 

Ainsi  que  je  Ta!  dit  dans  d'autres  occasions,  aucun  événe¬ 
ment*  aucune  amélioration  de  nature  h  donner  aux  provinces 
de  Tltalie  des  institutions  politiques  et  nationales,  ne  doivent 
être  dédaignés,  puisque  non  seulement  Üs  seraient  des  bienfaits 
en  eux-mêmes,  mais  encore  un  pas  vers  l'indépendance  de 
notre  patrie  commune* 
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INTRODUCTION. 


Une  lois  de  plus,  lés  Etals-Uoinains  tombent 
en  proie  aux  partis  extrêmes. 

Le  motu-proprio  du  1  -  septembre  y  lelève 
deux  ennemis  implacables,  l’Absolutisme  et  la 
Révolution.  Donnant  le  pouvoir  au  premier,,  il 
rend  des  armes  à  la  seconde,  et  la  déchaîne  en 
la  provoquant. 
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11  détruit  l’équilibre  que,  sous  la  loi  constitu¬ 
tionnelle,  les  chefs  les  plus  illustres  de  la  pé¬ 
ninsule  s’efforçaient ,  pour  la  paix  de  l’Europe , 
de  maintenir  entre  les  États-Italiens;  et  crée, 
au  centre  de  l’Italie,  pour  ses  princes  un  exem¬ 
ple  contagieux  d’absolutisme,  pour  ses  peuples 
un  foyer  révolutionnaire ,  pour  tous  d  incalcula¬ 
bles  périls. 

La  question  reste  tout  entière  ;  elle  reste 
grosse  de  menaces  et  de  tempêtes. 

Quand  le  gouvernement  Français,  à  tort  ou 
à  raison,  s’empara  de  la  question  romaine,  il 
pouvait  la  remettre ,  pour  la  résoudre  ,  aux 
mains  d’un  parti  modérateur  ;  on  la  livre  aujour¬ 
d’hui,  pour  l’irriter  en  l’éludant,  à  la  fougue  de 
p  a rtisem portés. 

L’intervention  décidée  ,  le  gouvernement , 
pour  ne  pas  s’exposer,  ou  à  dépasser  les  termes 
de  son  programme,  ou  à  rester  en  deçà,  le  gou¬ 
vernement  n’avait  qu’un  moyen  d’accomplir  la 
mission  qu’il  s’imposait,  c’était  de  prendre  pour 
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point  de  départ  de  ses  négociations,  pour  point 
d’appui  auprès  des  populations  italiennes ,  le 
statut  fondamental  promulgue  par  Pie  IX  au 
mois  de  mars  1848. 

En  formulant  ainsi  le  but  définitif  de  1  in¬ 
tervention  rétablissement  du  statut ,  il  obtenait 
un  triple  avantage  :  Premièrement ,  il  évitait 
d’entrer  dans  la  question  intérieure  de  gouver¬ 
nement,  et  d’y  entrer  pour  s’y  perdre  ;  car,  dans 
tou  Le  discussion  de  détail ,  sur  un  tel  sujet,  et 
avec  de  tels  adversaires,  il  était  nécessairement 
battu.  Secondement,  relevant  ce  que  la  révolu¬ 
tion  avait  renversé,  il  était  fort ,  vis-à-vis  de 
Gaëte;  il  pouvait  parler  et  agir  :  il  défendait 
chez  le  pape  l’œuvre  du  pape  ;  il  rendait  Pie  IX 
à  Pie  IX.  Dans  toute  la  vérité  du  mot,  il  res- 
(aurait.  Or,  à  l’heure  qu  il  est,  on  ne  restaure 
pas,  on  détruit. — Enfin,  chose  capitale!  en 
rétablissant  les  institutions  constitutionnelles, 
il  trouvait  pour  appuyer  le  gouvernement  re¬ 
levé,  un  parti  puissant ,  nombreux,  un  parti  qui 
surtout  puisait  sa  force  dans  la  sympathie  des 
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gouvernements  constitutionnels  des  autres  Fiais 
italiens.  Or,  le  gouvernement  que  décrète  à 
l’abri  du  drapeau  français,  l’acte  solennel  du 
12  septembre,  ce  gouvernement  ne  repose  que 
sur  les  baïonnnettes  ;  le  jour  ou  cet  appui  fera 
défaut,  il  croulera. 

La  France  tient-elle  absolument  aux  profits 
d’une  occupation  à  perpétuité?  —  le  Saint-Siège 
trouve-t-il  dans  une  protection  mendiée,  pro¬ 
tection  qui  met  l’Étal- Romain  à  la  discrétion 
de  l’Europe,  un  accroissement  de  force  morale 
et  de  dignité? 

Si  non,  quel  est  cë  parti  intermédiaire,  modé¬ 
rateur,  sur  lequel  la  France  pouvait,  pourrait  en¬ 
core  appuyer  un  gouvernement  vivant  de  soi  et 
par  soi  ? 

» 

11  faudrait  en  finir  avec  des  affirmations  que 
dictent  seules  ou  la  passion  ou  l’ignorance ,  et 
que  les  partis  extrêmes,  par  un  singulier  accord, 
jettent,  dans  la  question  romaine,  comme  un 
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voile  sur  la  réalité.  «  11  n’y  u  pas  >  dans  les 
États-Romains  de  parti  modérateur ,  qui  puisse 
soutenir  un  gouvernement  libéral  et  constitu¬ 
tionnel!  »  crient  à  la  lois  les  partisans  de  Cré- 
goire  XVI,  et  les  tenants  de  Mazzini.  Donc, 
disent  les  uns  :  vive  le  Pape  et  vive  l’absolu¬ 
tisme  !  Donc ,  disent  les  autres  :  à  bas  le  Pape 
et  vive  la  République  !  Ce  cri,  dans  Y  un  et  l’autre 
camp,  est  une  arme  de  guerre.  Beaucoup  le  re¬ 
disent  comme  un  argument  ;  les  puissances  in¬ 
tervenantes  le  répètent  comme  une  excuse.  Tous 
étouffent,  grâce  à  lui ,.  cet  autre  cri  d’un  part 
qui  est  le  pays  même  :  Vive  le  Pape  et  vive  la  li¬ 
berté  ! 

La  logique  pure  mène-t-elle  plus  directement, 
dans  les  États-Romains ,  au  gouvernement  con¬ 
stitutionnel  quà  la  République  ?  Je  ne  1  examine 
pas.  La  politique,  d’ordinaire,  joue  à  cache-cache 
avec  la  logique.  Je  n’éxamine  pas  davantage  en 
ce  moment,  à  quelles  conditions  le  gouvernement 
représentatif  peut  et  doit  vivre  dans  les  Étals  de 
l’Église, —  c’est  le  sujet  de  cet  écrit  ;  je  me  place 


au  point  de  vue  du  fait  :  or,  dans  les  États-Ro¬ 
mains,  il  y  avait,  il  y  a  encore,  un  parti  sérieux, 
considérable  ,  profondément  enraciné  dans  le 
pays,  parti  qui  a  soutenu,  dix  mois  durant,  le  sta¬ 
tut  donné  par  Pie  IX,  qui  a  lutté  contre  la  révo¬ 
lution,  qui  l’eut  enchaînée,  si  les  conseillers  de 
Gaële  n’eussent  frayé  passage  à  la  République 
par  les  brèches  de  la  Constitution  ;  parti  qui  sera 
pour  le  gouvernement  absolu ,  qu’on  le  sache! 
un  instrument  de  ruine;  qui  préfère  la  Répu¬ 
blique,  —  tout  en  la  répudiant,  —  au  gouver¬ 
nement  clérical ,  mais  qui  serait  pour  le  gouver¬ 
nement  constitutionnel  du  pape  une  force  et  une 
garantie,  et,  le  statut  relevé,  défendrait  dans 
l’œuvre  de  Pie  IX  les  droits  mêmes  d’un  pays 
libre. 

Ce  parti  modérateur,  c’est  le  grand  parti  qui, 
dans  tous  les  États  italiens,  procède  du  mouve¬ 
ment  réformateur  et  national  inauguré  par  Gio- 
berti,  d’Azeglio ,  Balbo  ,  Capponi  :  il  se  rattache 
à  ces  hommes  illustres  qui  l’honorent  devant 
l’Europe.  Réformiste,  dans  l’origine,  avec  le 
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Primato  ,  le  speranze'  d’italia ,  le  Programma  per 
ïopinione  nazionale,  il  est  devenu  constitution¬ 
nel  ,  lorsque  ,  sous  la  pression  des  idées  et  des 
faits,  les  constitutions  ont  jailli  spontanément  du 
sol  même  de  la  Péninsule  (1).  Il  est  constitution¬ 
nel  dans  les  États -Romains  avec  les  mêmes 
droits,  et  au  même  titre  qu’à  Turin,  à  Florence 
et  à  Naples.  Comme  à  Naples,  à  Florence,  à  I  u- 
rin,  il  invoque,  à  Rome,  les  engagements  du 
prince,  et  s’indigne  qu’on  vienne  porter  atteinte, 
en  la  compromettant,  à  la  majesté  de  sa  parole 
Il  demande  pourquoi  l’on  fait  payer  aux  consti¬ 
tutionnels  les  'folies  des  partis  extrêmes?  c  cm 
ment  on  rend  la  constitution  responsable  du 
mouvement  qui  l’a  renversée  ? 

D’où  sortit,  par  deux  fois,  cette  majorité  qui, 
dans  le  parlement ,  n’imposa  jamais  aucun  mi¬ 
nistère,  qui  n’en  renversa  aucun,  qui,  après  le 
ib  novembre,  lit  les  derniers  efforts  pour  opérer 
une  conciliation  entre  le  pays  qui  la  voulait  et 

(1)  La  Constitution  a  été  donnée  à  Naples,  à  Turin,  à  Flo- 
rence  ,  ayant  le  24  février* 
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des  hommes  qui  ne  la  voulaient  pas  ?  (Voy. 
|).  60  etsuiv.)  «  La  république  abattue,  on  n’a 
point,  dites-vous,  réclamé  la  constitution .  »  On  ne 
l’a  pas  réclamée!  Pourquoi  donc  avoir  lancé  des 
arrêts  de  proscription  contre  les  chefs  du  parti 
constitutionnel?  pourquoi  avoir  exilé  M.  Ma- 
miani?  pourquoi  avoir  forcé  M.  Pantaleoni  à 
quitter  Rome?  pourquoi  avoir  exigé  de  lui  la 
promesse  qu’il  n’écrirait  pas  ?  pourquoi  avoir 
supprimé  les  journaux  constitutionnels  au  mo¬ 
ment  où  on  laissait  libres  les  journaux  des  par¬ 
tis  extrêmes?  Pourquoi  avoir  imposé  silence  aux 
municipalités?  pourquoi  avoir  condamné  à  l’a¬ 
mende  les  conseillers  qui  osaient  parler  ?  chose 
admirable  !  On  pourchasse  les  chefs  d  un  parti, 
on  le  bâillonne,  on  legarotte;  puis,  le  silence  se 
faisant,  on  déclare  qu’il  n’existe  pas  ! 

Le  parti  constitutionnel  dans  les  États-Ro¬ 
mains  est  ce  qu’est  le  parti  constitutionnel  dans 
les  autres  États  de  la  péninsule  ;  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  Tous  les  membres  du  haut,  con¬ 
seil  et  dit  cbiiseil  des  députés,  les  membres  de 
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l’ancienne  consulta ,  les  membres  (lu  sénat  de 
Rome,  les  chefs  de  la  garde  civique,  les  mem¬ 
bres  des  municipalités  sortent  également  de  ses 
rangs.  Si  ces  hommes  ne  représentent  pas  le 
pays,  où  donc  prétendez-vous  le  chercher  ? 

J’essaie,  dans  les  pages  qu’on  va  lire,  de  pré¬ 
ciser  la  situation  réelle  des  IL  tats- Romains,  et 
de  sonder  les  bases  sur  lesquelles,  pour  le  re¬ 
pos  de  J’italie,  comme  pour  la  sécurité  du  Saint- 
Siège,  il  importe  de  placer  aujourd’hui  le  gou¬ 
vernement  restauré. 


T  T'r’ 

Les  pages  suivantes  publiées  dans  une  Reçue  ([) ,  ont 
été  traduites,  en  partie,  par  les  journaux  italiens.  L’au- 
,nr  remercie  les  amis  trop  bienveillants  qui  ont  en¬ 
couragé  ce  travail.  Il  saisit  en  même  temps  l’occasion 
d’exprimer  sa  vive  gratitude  pour  les  traducteurs  de 
l'Italie  devant  la  France.  —  Enfin  ,  il  prie  les  hommes 
illustres  d’Italie  qui  l’ont  éclairé  de  leurs  lumières  H 
«entera!  de  leurs  conseils,  d’agréer  l’expression  de  sa 
profonde  reconnaissance. 

(1)  La  Revue  des  Reformes  et  du  Progrès. 
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*  Il  y  a  impossibilité  absolue  de  trancher  par 
la  force  les  différends  survenus  entre  le  souve 
rai u  Pontife  et  son  peuple.  Il  n’est  que  deux 
moyens  d’arriver  à  une  solution  sérieuse  et  du¬ 
rable  :  c’est,  d’abord,  de  séparer  loyalement  et 
complètement  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir 
temporel,  unis  pourtant  dans  la  personne  du 
même  souverain  ;  en  second  lieu ,  de  satisfaire 
ouvertement  et  sans  restriction  le  sentiment  na¬ 
tional.  >  (, Instructions  de  M.  Mamiani  au  ministre 
Romain,  à  Paris.  —  Décembre  18-48 „) 

(t)  Ces  premières  pages  furent  écrites  avant  la  prise  île  Corne, 
Je  n’ai  rien  à  y  changer. 
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Ces  lignes  résument  la  question.  Kilos  formu¬ 
lent,  avec  les  griefs  du  passé,  tout  le  programme 
de  l’avenir. 

Accepté  par  la  cour  de  Gaëtc  (1),  ce  programme 
tuait  la  révolution  ;  il  épargnait  une  invasion  à 
l’Italie,  un  coup  redoutable  à  l’Kglise,  au  monde 
chrétien  un  scandale. 

.11  eût  prévenu  la  guerre;  il  lui  survit. 

Séparation  des  deux  pouvoirs  ;  établissement 
d’un  régime  qui  permette  aux  États  romains  de 
s’associer  aux  destinées  générales  de  l’Italie ,  et 
de  s’unir  à  la  patrie  commune  sous  le  drapeau 
national  :  principes  qui,  dans  leur  lutte  avec  les 
faits,  ont  provoqué  les  événements  de  Rome,  à 
partir  du  29  avril  1848;  principes  qui ,  avec  la 
double  autorité  de  la  raison  et  de  l’expérience, 
s’imposent  désormais  à  la  pensée  des  hommes 
d’État. 

Si  ces  principes,  dans  les  phases  d’une  lutte 
tour  à  tour  pacifique  et  violente,  ont  enfanté 
premièrement  l’antagonisme  des  pouvoirs  con¬ 
stitutionnels,  ensuite  l’explosion  révolutionnaire 

(I)  La  députation  du  parlement  romain,  au  commencement  de 
décembre  1848,  ne  fut  pas  reçue  k  Gaële  ;  elle  ne  put  franchir  la 
frontière  napolitaine.  (Yoy.  le  Mémoire  de  M,  Pantaleoni  sur  h 
co  n  d  u  i  te  d  u  y  a rlement  romain  • } 
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dû  mois  (te  novembre  ;  s’il  en  est  ainsi,  qu  en  ré- 
sdUe-l-il?  —  Ceci  : 

Le  pape  et  les  puissances  européennes  doi¬ 
vent  consacrer  ces  principes  ,  sous  peine  de 
constituer  à  Rome  la  révolution  en  perma¬ 
nence. 

Restaurer  le  Pape  en  dehors  de  eelte  condi¬ 
tion,  c’est  détruire  un  effet  sans  prendre  garde  à 
la  cause;  c’est  travailler  pour  aujourd’hui  sans 
penser  à  demain  ;  c’est  placer  le  Pape  sur  un  noI- 
can. 

La  question  veut  être  formulée  dans  ces  ter¬ 
mes  :  la  prise  de  Rome  ne  la  résoudra  pas  ,  elle 
la  posera. 

H  est  temps  de  traiter  sérieusement  des  inté¬ 
rêts  sérieux.  De  grossières  illusions  sont  allées 
se  briser  contre  les  murs  de  Rome  :  la  victoire 
ne  les  relèvera  pas.  Il  convient  de  renoncer  aux 
déclamations  puériles,  et  de  ne  pas  immoler  a 
un  passé  vaincu  les  intérêts  politiques  et  reli¬ 
gieux  de  l’avenir. 

Beaucoup  de  gens  accueilleront  avec  un  sou¬ 
rire  les  mois  X unité  italienne  et  de  mouvement 
national.  Ils  ignorent  que  l’Italie  poursuit ,  sous 
leurs  veux,  une  idéeviedledc  huit  siècles.  Celle 
idée  a  tourmenté  le  génie  de  tous  ses  grands 
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hommes,  depuis  Dante,  Pétrarque  (1),  Machia¬ 
vel,  et  ne  leur  a  pas  laissé  de  repos.  Cette  idée  a 
créé  le  parti  national  de  1814,  provoqué  le  mou¬ 
vement  de  1821,  suscité  la  propagande  de  la 
jeune  Italie;  elle  a  enfanté  le  parti  libéral-modéré, 
en  se  précisant  dans  le  Primalo;  elle  a  combattu 
en  Lombardie  ;  elle  combattait  à  Rome.  Sous 
une  formule  très-différente,  avec  des  divergences 
profondes  dans  l’application,  non  dans  le  but, 
elle  inspire  les  hommes  les  plus  illustres  du  parti 

(1)  Pétrarque,  dans  une  lettre  qu’on  croirait  écrite  hier,  rend 
compte  d’une  conversation  qui  avait  eu  li  eu  entre  des  personnages 
éminents,  les  politiques  de  l’époque,  à  Avignon,  On  y  avait  agité 
la  question  de  savoir  s’il  serait  utile  à  l'Europe  «  urbem  Romam 
et  Jtaliam  esse  unanimes .  »  On  avait  conclu  à  la  négative-  «  Je 
reconnais  là.,  s’écrie  Pétrarque,  le  venin  secret  d’une  profonde 
et  vieille  haine...  Dénonce  cette  parole  au  peuple  romain.  Qu’il 
voie  comment  ces  politiques  entendent  nos  intérêts...  Une  telle 
parole  réveillera  dans  Yk me  de  tout  Italien  le  feu  d’une  juste 
indignation.  »  (Epist.  sinetit.)  — Voyez  les  lettres  de  Pétrarque 
au  doge  de  Venise,  l’ode  Italia  mia etc.,  etc. 

Voyez  la  même  idée,  à  un  autre  point  de  vue,  dans  la  Divine 
Comédie ,  le  de  Monarchiâ .  —  Dans  Machiavel,  le  Prince ,  dernier 
chapitre. 

«  L’Italie  est  une  seule  nation.  L’nnité  des  mœurs,  du  langage 
et  de  la  littérature,  la  position  géographique  qui  la  sépare  du  reste 
de  l’Europe,  doivent,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné» 
unir  tous  les  peuples  Italiens  sous  une  seule  bannière.  »  (Napo¬ 
léon,  à  Sainte-Hélène.) 
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modéré,  comme  les  chefs  les  plus  compromis  du 
parti  révolutionnaire.  Elle  est  au  fond  de  tous 
les  laits.  Sa  part  doit  donc  être  réservée  dans  le 
gouvernement  des  États  de  l’Église.  Ne  pas 
compter  avec  une  telle  idee  serait  jeter  à  la  rai¬ 
son  publique  te  plus  imprudent  de  tous  les  de- 
lis  :  Je  crois  à  la  force  d  une  idee  qui  triomphe 
de  ses  défaites,  et  qui,  toujours  tuée,  ne  meurt 
jamais. 

La  séparation  des  deux  pouvoirs,  dans  le  gou¬ 
vernement  romain,  n’est,  aux  yeux  de  plusieurs, 
qu’une  prétention  née  d’un  caprice.  Je  vais  mon¬ 
trer  quelle  est  le  résultat  naturel  des  événe¬ 
ments  accomplis  depuis  un  demi-siècle.  La  ré¬ 
volution  est  opérée  dans  les  idées  ;  elle  doit  au¬ 
jourd’hui  prendre  possession  des  faits. 

Il  faut  résoudre  cette  question  par  1  histoire, 
et  demander  au  passé  l’explication  du  présent. 
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L'Italie,  au  dix-huitième  siècle,  eut  un  sé¬ 
rieux  et  durable  mérite  :  avec  la  France,  elle 
entrevit  l’avenir  et  le  prépara,  —  Quand  des 
idées  fécondes,  production  d’un  sol  étranger, 
passèrent  les  Alpes  et  s'offrirent  à  elle,  on  la  vit 
leur  accorder  une  hospitalité  intelligente  et 
loyale.  Sons  beaucoup  de  rapports,  elle  saisit 
l’initiative,  et  exerça  une  influence  dominatrice. 
Pendant  que  les  parlements  français  écartelaient 
Damiens  et  jetaient  Galas  sur  la  roue ,  un  ita¬ 
lien,  Beccaria,  faisait  brèche  au  système  des 
supplices  barbares ,  posait  les  bases  et  fixait  les 
limites  du  droit  de  punir.  En  même  temps,  Fi- 
langieri  traçait  les  règles  générales  de  la  législa¬ 
tion  pour  les  appliquer  à  la  politique;  Genovesi 
créait,  à  Naples,  la  science  de  l’économie  so¬ 
ciale  ;  Galiani  traitait  les  questions  du  crédit  pu¬ 
blic,  établissait  les  principes  du  droit  de  nature  et 
des  t/ens. 
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Un  tel  mouvement  d'idées  devait  agir  puis¬ 
samment  sur  les  laits:  1  Italie,  a  celle  grande 
époque,  secouait  sa  torpeur  et  subissait  l  entra ï- 
nemeul  des  réformes.  Sujets,  ministres,  prin¬ 
ces,  semblaient  animés  d’une  émulation  géné¬ 
reuse  :  Charles -Emmanuel  111  organisait  les 
écoles,  instituait  des  universités  (Cagliari,  Turin, 
Sassari),  publiait  des  lois  commerciales,  rema¬ 
niait  sur  tous  les  points  la  vieille  administra¬ 
tion  municipale.  En  Toscane,  Jean-Gaston,  le 
dernier  des  Médicis ,  déchargeait  le  trésor  des 
pensions  sur  le  credo  ;  apres  lui ,  Léopold  U1  at¬ 
taquait  de  iront  deux  cents  années  d’abus  ,  sim- 
pli  liait  les  lois  civiles ,  adoucissait  les  lois  crimi  ¬ 
nelles,  rendait  au  commerce  la  liberté,  A  Milan, 
le  comte  Firmian  n’était  pas  seulement  un  admi¬ 
nistrateur  habile,  il  se  posait  en  liardi  réforma¬ 
teur.  Dans  le  royaume  de  Naples,  Charles  V  îl  et 
son  ministre  Tapucci  débrouillaient  le  chaos  de 
onze  législations  diüé rentes,  entassées  depuis  la 
domination  lombarde  ;  ils  créaient  le  collège 
nautique,  publiaient  un  code  consulaire ,  insti¬ 
tuaient  un  tribunal  suprême  de  commerce,  rap¬ 
pelaient  les  Juifs  qui  rapportaient  dans  le 
royaume  la  richesse  avec  l’industrie  ,  renver¬ 
saient  les  supports  décrépits  de  la  féodalité.  Le 
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même  prince  qui,  dans  l’église  de  Bari,  chantait 
au  chœur  avec  les  chanoines  ,  qui,  revêtu  d’un 
cilice ,  lavait  les  pieds  aux  pauvres  et  les  ser¬ 
vait  à  table,  ce  même  prince  taxait  les  biens 
du  clergé  ,  modifiait  ie  droit  d’asile  ,  défen¬ 
dait  les  acquisitions  nouvelles  aux  établisse¬ 
ments  de  main-morte.  Enfin,  Benoît  XIV  et 
Ganganclli  ,  sans  sc  jeter  aussi  avant  dans  la 
voie  des  réformes,  obtenaient  cependant  de  leurs 
contemporains  le  respect  et  l’estime  ;  ils  intro¬ 
duisaient  un  ordre  sévère  dans  les  finances , 
comblaient  le  déficit,  encourageaient  l’agricul¬ 
ture  et  Je  commerce,  inauguraient,  en  un  mot, 
pour  les  États  de  l’Église,  une  administration  di¬ 
gne  d’eux-memes  et  de  leur  siècle* 

Ce  résumé  de  l’histoire  italienne,  au  siècle 
dernier,  suffit  et  au  delà  pour  montrer  que  la 
vie  ne  s’élait  certes  pas  retirée  de  cette  terre 
féconde.  Les  réformes ,  je  l’avoue ,  ne  portaient 
guère  que  sur  l’administration  ;  le  progrès  poli¬ 
tique  se  prononçait  à  peine.  La  Péninsule  était 
loin  du  moment  où  elle  pourrait  se  flatter  d’ob¬ 
tenir,  contre  ses  souverains,  des  garanties  con¬ 
stitutionnelles.  Ce  progrès,  pourtant,  il  était  per¬ 
mis  de  l’espérer  ;  ce  moment  désiré,  on  pouvait 
l’entrevoir.  Une  fois  sur  la  [tente  des  nonces- 
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sions  ,  les  gouvernements  ne  devaient  plus  s’ar¬ 
rêter.  En  tout  cas ,  l’Italie  était  rnûre  pour  les 
grandes  idées  que  proclama  la  France  dans  les 
jours  mémorables  de  1789. 

Si ,  en  1789 ,  les  armées  françaises  s’étaient 
présentées  à  l’Italie  ,  une  intime  alliance,  nous 
n’en  doutons  pas,  liait  aussitôt  les  deux  pays  et 
provoquait  dans  la  Péninsule  un  rapide  déve» 
loppement  des  institutions  libérales.  A  ce  mo¬ 
ment  ,  les  tendances  politiques  de  la  France  et 
de  1  Italie  étaient  les  mêmes ,  et  leurs  inspira¬ 
tions  communes.  Malheureusement ,  le  contact 
n’eut  lieu  qu’en  1797.  Pendant  ces  huit  années  , 
la  révolution  française  était  sortie  de  sa  route; 
emportée  dans  sa  course,  elle  avait  rompu  en 
v.sière  avec  les  traditions,  les  croyances  ,  les 
sympathies  des  nations  voisines  ;  elle  avait  jeté  le 
défi  aux  gouvernements  constitués.  La  propa¬ 
gande  se  cachait  sous  la  forme  redoutable  de  la 
violence  et  de  la  conquête.  En  Italie,  l’esprit  pu¬ 
blic  lut  effrayé.  Les  gouvernements  sentirent  la 
faute  commise  au  préjudice  des  idées  nouvelles, 
par  leurs  plus  enthousiastes  représentants.  De 
bonne  foi  ou  par  politique ,  ils  la  mirent  à  profit 
et  s’arrêtèrent.  La  nation  elle-même  se  trouva 
blessée  dans  son  amour-propre  :  la  révolution 
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attentait  à  son  indépendance  ;  les  pat  vio  les  s’ar¬ 
mèrent  contre  elle.  Ceux-là  seulement  qui  ac¬ 
ceptaient  la  liberté  à  tout  prix  firent  bande  à 
part  et  rompirent  avec  les  princes  indigènes.  Ce 
libéralisme,  dans  la  Péninsule,  se  lit  révolution¬ 
naire,  et  par  là  même  se  constitua  dans  l’isole¬ 
ment.  Ainsi ,  par  un  fâcheux  concours  de  cir¬ 
constances,  l’inspiration  réformatrice  de  89,  qui 
devait  servir  le  progrès  des  idées  dans  la  Pé¬ 
ninsule,  le  comprima;  cette  inspiration,  qui  de¬ 
vait  unir  deux  peuples  frères,  les  divisa.  Et  non- 
seulement  l’Italie,  en  général,  se  sépara  delà 
France,  mais  un  antagonisme  funeste  se  déclara 
dans  son  sein.  Deux  partis  entrèrent  en  lutte, 
tous  deux  extrêmes ,  tous  deux  exclusifs  :  l’un, 
franchement  hostile  au  passé,  ouvertement  ré¬ 
volutionnaire  ;  l’autre,  franchement  hostile  à  l’a¬ 
venir,  ouvertement  rétrograde.  L’ancien  libéra¬ 
lisme  italien  ,  le  libéralisme  de  Léopold  P1',  de 
Charles  VII,  de  Tanucci,  fut  proscrit  par  les 
deux  camps  ;  par  i’un  comme  suspect,  par  l’au¬ 
tre  comme  insuffisant,  par  tous  les  deux  comme 
un  embarras, 

La  lutte  de  ces  deux  partis  sera ,  pendant  un 
demi-siècle  ,  la  seule  histoire  de  l’Italie  ,  jus¬ 
qu’au  moment  où,  sous  nos  yeux,  le  parti  li- 
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béral  modéré  se  posera,  en  conciliateur ,  entre 
les  gouvernements  et  les  peuples ,  dirigera  ,  cinq 
années  durant ,  les  forces  vives  du  pays ,  et  sera 
au  moment ,  eu  la  dotant  de  l’indépendance  ,  de 
personnifier  la  nation  et  de  maîtriser  l’avenir. 

On  ne  saurait  le  nier ,  les  révolutionnaires 
avaient  contre  les  rétrogrades  d’incontestables 
griefs.  La  coalition,  victorieuse  de  la  France, 
méconnut  des  idées  ,  des  principes ,  dont  les 
droits  sur  le  monde  social  étaient  établis  par 
uue  possession  de  vingt  ans.  Des  intérêts  nou¬ 
veaux  étaient  nés  ;  les  rapports  s’étaient  modi¬ 
fiés  entre  les  peuples  et  les  souverains.  Ces  in¬ 
térêts  qui  devaient  être  consacrés  ,  ces  rapports 
qu’il  la  liait  reconnaître  en  les  régularisant,  l’Eu¬ 
rope  diplomatique  ne  daigna  pas  en  tenir 
compte.  Elle  pouvait,  par  des  satisfactions  réci¬ 
proques,  par  des  concessions  mesurées,  rappro¬ 
cher  les  deux  partis  extrêmes  qui  divisaient  l'I¬ 
talie  ;  elle  pouvait  opérer  ce  rapprochement  au 
profil  des  princes  qu’elle  rétablissait,  en  les 
faisant  servir  d’instruments  à  l’œuvre  même  de 
la  conciliation  ;  c’était  là  sa  mission  ,  c’eût  été 
sa  gloire.  —  Or,  pas  un  pacte  n’ intervint ,  pas 
un  compromis  ne  ménagea  la  transition  entre 
un  [tassé  et  un  avenir  opposés  et  ennemis.  1789, 
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1797,  l’Assemblée  constituante ,  la  révolution 
propagée  par  nos  armes,  le  consulat,  l’empire, 
tout  cela  fut  rayé  d’un  trait  de  plume.  En  Pié¬ 
mont,  l’almanach  royal  de  l’ancienne  cour  lut 
exhumé  pour  servir  de  code  ;  en  Toscane,  Léo¬ 
pold  lt;r  fut  jugé  révolutionnaire  et  ses  réformes 
abolies  ;  partout,  sauf  à  Naples,  les  vieilles  lois, 
les  coutumes  oubliées  ,  furent  remises  en  hon¬ 
neur  et  proclamées  souveraines.  Le  parti  abso¬ 
lutiste  vit  son  triomphe  complet ,  dans  les  idées 
comme  dans  les  faits  ;  le  parti  contraire  n’ob¬ 
tint  pas  le  redressement  d’un  grief.  Tous  deux 
restèrent  menaçants  et  sous  les  armes.  Telle  fut, 
pour  l’Italie,  la  restauration  de  1815. 


L'époque  de  la  domination  française  avait  été 
particulièrement  fertile  en  résultats  pour  les  do¬ 
maines  de  l’Église.  La  France  les  avait  dotés  en 
raison  même  de  leur  indigence.  Le  système  puis¬ 
sant  de  l’administration  impériale  avait  rem¬ 
placé  un  gouvernement  faible,  incertain,  dénué 
d’initiative.  Pendant  la  période  napoléonienne, 
les  provinces  furent  plus  imposées,  il  est  vrai, 
que  sous  le  gouvernement  pontifical  ;  mais  l’or¬ 
dre  rétabli  dans  le  système  judiciaire,  l’unité  in¬ 
troduite  dans  la  législation,  la  publicité  assurée 
au  régime  hypothécaire,  l’abolition  des  pri¬ 
vilèges  seigneuriaux,  le  tracé  de  roules  nou¬ 
velles,  etc.,  tous  ces  avantages  compensaient  les 
sacrifices  qui  avaient  permis  de  les  réaliser. 

Si  les  présents  de  la  Révolution  et  de  l’Empire 
étaient  tenus  pour  suspects  par  le  roi  de  Sardai¬ 
gne  et  le  grand-duc  de  Toscane,  à  plus  forte 
raison  devaient-ils  être  l’objet  de  défiances  et  de 


U 

craintes  de  la  part  du  gouvernement  pontifical. 
La  révolution  avait  déclaré  guerre  ouverte  au 
catholicisme;  l’empire  avait  attenté  aux  droits 
de  son  chef  :  il  l’avait  dépouillé,  traité  en  pri¬ 
sonnier  de  guerre.  Un  antagonisme  dont  les 
conséquences  morales  11e  sont  pas  encore  effa¬ 
cées  aujourd’hui,  s’était  donc  déclaré  entre  la 
ÏH  rance  et  le  Saint-Siège.  Or,  comme  la  France 
personnifiait  les  idées  libérales  et  les  servait  de 
son  épée,  le  Saint-Siège,  et  avec  lui  le  clergé  ca¬ 
tholique,  avaient  demandé  secours  aux  adver¬ 
saires  mômes  de  ces  idées,  car  leurs  adversaires 
étaient  en  même  temps  les  ennemis  acharnés  de 
la  France.  Ainsi,  un  enchaînement  de  causes 
presque  fatal  provoqua  une  déplorable  scission 
entre  les  deux  principes  qui  pourtant  jaillissent 
de  la  même  source,  dontla  forcé  est  dans  le  mu¬ 
tuel  appui  qu’ils  se  prêtent,  et  dont  l’union  fé¬ 
conde  fera  seule  la  grandeur  des  sociétés  mo¬ 
dernes,  la  religion  et  la  liberté.  Cette  lutte  con¬ 
tre  nature  qui,  s’affaiblissant  toujours,  s’est 
pourtant  prolongée  jusqu’à  nous,  fut  engagée 
avec  une  extrême  violence.  Le  clergé  se  jeta  dans 
les  bras  de  ses  dangereux  alliés.  11  confondit  ses 
intérêts  avec  ceux  de  la  noblesse,  des  gouver¬ 
nements  déchus,  de  toutes  les  puissances  res- 
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ta  urées  par  la  diplomatie  de  181<ô.  Celle  alliance 
fut  intime  et  durable;  et  si  la  solidarité  de 
la  (au le  n’entraîna  pas  le  clergé  à  sa  ruine, 
si  cette  faute  n’eut  pas  contre  lui  des  résultats 
décisifs ,  il  doit  uniquement  ce  bonheur  à  la  puis¬ 
sance  du  principe  qu’il  représente,  et  qui,  par 
ses  défaites  d’un  moment,  aussi  bien  que  par 
ses  triomphes,  révèle  au  monde  ses  destinées 
immortelles. 

Le  clergé  des  États  romains,  frappé  plus  que 
tout  autre,  plus  que  tout  autre  devait  attaquer 
la  révolution  et  lui  disputer  ses  conquêtes. 
Comme  tout  gouvernement  de  restauration,  il 
reparaissait  avec  une  hostilité  systématique  con¬ 
tre  ce  qui  s’était  fait  sans  lui  et  contre  lui;  il 
avait,  de  plus,  à  satisfaire  des  haines  et  des  ran¬ 
cunes  de  caste.  A  lui  comme  à  tous  les  autres,  le 
champ  était  ouvert,  et  les  mains  étaient  libres. 
On  pouvait  s’attendre  à  une  réaction  violente, 
et  prévoir  quelle  serait  poussée  jusqu’aux  ex¬ 
trêmes  limites. 

Si  contre  cette  réaction  il  était  permis  d’espé¬ 
rer  quelques  garanties,  il  fallait  certes  les  cher¬ 
cher  dans  le  caractère  et  les  vertueuses  inten¬ 
tions  de  Pie  VII.  Pic  VH  était  un  esprit  sage  et 
un  noble  cœur.  Personnellement,  il  ne  nourris- 


1(> 

sait  pas:  d’opposition  déclarée  contre  les  idées 
françaises,  et  son  ministre,  le  cardinal  Consalvi, 
partageait  ses  opinions  modérées.  Pie  VU  avait 
signalé  la  première  année  de  son  règne  par 
d’utiles  réformes  :  la  liberté  du  commerce  pro¬ 
clamée,  la  division  des  propriétés  favorisée  dans 
l’intérêt  de  la  bonne  culture,  témoignaient  de 
ses  tendances  bienveillantes  et  de  ses  vues  éclai¬ 
rées  (1).  Mais  les  situations  dominent  les  hom¬ 
mes  :  il  lui  fallait  compter  avec  de  vieilles  exi¬ 
gences  plus  fortes  que  sa  volonté.  Le  code  fran¬ 
çais  disparut  pour  faire  place  au  chaos  des  an¬ 
ciennes  lois;  les  tribunaux  ecclésiastiques  s’éle¬ 
vèrent  sur  les  ruines  des  cours  de  justice  im¬ 
périales;  l’exclusion  des  laïques  des  hautes  fonc¬ 
tions  administratives  lut  admise  comme  prin¬ 
cipe  fondamental  de  la  restauration. 

N’exagérons  pas  cependant:  Pie  VU,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouva,  eut 
le  mérite,  sinon  de  maintenir  avec  fermeté  les 
innovations  heureuses  du  gouvernement  fran¬ 
çais,  au  moins  d’essayer  un  système  de  réformes 
et  de  poser  la  base  d’une  administration  régu¬ 
lière. 


(1)  Voyez  Goppi,  jlnnal*  d'italia. 
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Voici  quelles  étaient  les  dispositions  princi¬ 
pales  du  décret  organique  promulgué  en  date 
du  6  juillet  1816.  Ce  décret  fixe  les  idées  sur 
l’organisation  des  États- Romains.  (Motu  proprio, 
6  juillet  1846.  -  Dans  Galeotti). 

L  L’état  ecclésiastique  est  divisé  en  dix-scpt  délégations,  par¬ 
tagées  en  trois  classes  :  chacune  de  ces  classes  est  subdivisée  en 
gouvernements  de  premier  et  de  second  ordre  ; 

Près  de  chaque  dé  légat  est  instituée  \me  congrégation  gou¬ 
verne  mentale  composée  de  quatre  membres*  Cette  congrégation 
se  renouvelle  par  moitié  tous  les  cinq  ans  ;  elle  a  voix  consulta¬ 
tive  dans  toutes  les  affaires,  et  le  délégat  doit  mentionner  les 
vœux  exprimés  par  elle  dans  le  compte  rendu  de  la  délibération; 

Les  délégats  doivent  être  prélats  ;  les  gouverneurs  de  premier 
et  de  second  ordre  doivent  dépendre  des  dé  légats* 

Resteront  en  dehors  de  cette  organisation  : 

Les  juridictions  baroniales  rétablies  par  Ledit  du  30  juillet  i  814; 

La  com  arque  de  Rome,  dans  laquelle  les  gouverneurs  cor¬ 
respondent  directement  avec  le  secrétaire  d’État  ; 

La  juridiction  du  cardinal  doyen  et  du  préfet  dés  sacrés  palais, 

IL  L’administration  de  la  justice  civile  est  confiée  : 

Aux  gouverneurs  en  qualité  de  juges  de  paix  ; 

Aux  tribunaux  de  première  instance,  composés  de  trois  ou  de 
cinq  juges,  et  de  deux  suppléants  dans  chaque  chef-lieu  de  dé¬ 
légation  ; 

A  quatre  tribunaux  d’appel  :  Lun  à  Bologne,  le  second  à  Ma- 
ceratà,  les  deux  autres  à  Rome*  Obligation  est  imposée  à  Ions  les 
tribunaux  de  motiver  leurs  sentences*  L1  usage  de  la  langue  ita¬ 
lienne  doit  remplacer  celui  de  la  langue  latine  (1). 

(I)  «  Afin  que  les  plaideurs  puissent  connaître  l'état  et  suivre 
îa  marche  de  leurs  affaires.  » 
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Celle  organisation  était  sage  ;  mais  les  avan¬ 
tages  en  lurent  paralysés  par  la  multiplicité  des 
tribunaux  d’exception ,  dont  le  rétablissement 
lut  décrété.  Ces  tribunaux  étaient  au  nombre  de 
quatorze  :  il  est  curieux  d’en  connaître  la  liste  ; 

1»  Les  tribunaux  ecclésiastiques;  2°  le  tribu¬ 
nal  du  Capitole  ;  3°  Celui  de  la  congrégation  des 
évêques  ;  4°  de  la  Daterie  ;  3°  de  la  congrégation 
du  Bon-gouvernement  ;  6°  le  tribunal  de  la  cham¬ 
bre  ;  7°  de  l’auditeur  du  trésorier  ;  8°  des  asses¬ 
seurs  de  la  chambre  ;  9°  du  président  de  la  police 
de  Home;  10°  des  juges  des  céréales;  11°  des 
juges  de  l’agriculture;  12°  des  juges  des  merce¬ 
naires;  15°  le  tribunal  du  cardinal-vicaire  ;  14°  le 
tribunal  du  commissaire  de  l’œuvre  de  la  basili¬ 
que  de  Saint-Pierre. 

Un  pareil  énoncé  n’a  pas  besoin  de  commen¬ 
taires. 

ffl,  La  justice  criminelle  est  remise  ^ 

Aux  gouverneurs  ; 

Aux  tribunaux  criminels  existant  dans  chaque  délégation  et 
composés  du  délégat  ,  de  deux  assesseurs,  d  un  juge  du  tribunal 
de  première  instance,  de  deux  membres  de  la  congrégation  gou¬ 
vernementale  ; 

Aux  tribunaux  d’appel  de  Bologne  et  de  Ma  ce  rat  a,  et  à  la  sa¬ 
crée  consulte. 

Le  principe  de  l’appel  nettement  posé,  l’insti- 


lution  des  juges  d’instruction  et  de  l’avocat  des 
pauvres,  l’abolition  delà  torture,  la  confronta¬ 
tion  des  témoins  devant  les  juges  furent,  en  ma¬ 
tière  criminelle,  d’excellentes  innovations.  Mais, 
là  aussi,  des  juridictions  exceptionnelles,  étaient 
malheureusement  rétablies. 

L’organisation  communale  est  constituée  sur  les  bases 
suivantes  : 

Un  conseil  pour  délibérer,  une  magistrature  pour  administrer. 

Le  conseil  est  plus  ou  moins  nombreux,  selon  la  classe  de  la 
commune.  Le  délégat,  pour  la  première  fois,  en  choisit  les 
nombres;  il  se  recrute  ensuite  lui-même,  en  soumettant  son 
choix  k  1 approbation  du  délégat.  Les  membres  du  conseil  doi¬ 
vent  être  choisis  parmi  les  propriétaires,  les  hommes  de  lettres, 
les  négociants.  Les  députés  du  clergé  ont  place  dans  le  conseil. 

La  magistrature  est  composée  du  gonfalonnier  ou  maire,  de 
■  quatre  ou  six  anjsiam  et  d’un  syndic ,  le  choix  de  ces  membres 
doit  être  fait  par  le  délégat  sur  trois  listes  présentées  par  les 
conseils,  et  avec  ^approbation  de  la  secrétaire  d'Etat. 

Home  et  Bologne  furent  placées  en  dehors  de  la  règle  com¬ 
mune. 

Borne  recouvra  ses  conserv  ateurs  et  son  sénateur  ;  pour  mieux 
dire,  elle  n  eut  pas  d'organisation  niunicipale. 

Bologne  ne  retrouva  ni  son  antique  sénat  des  quarante,  ni  la 
part  qui,  après  tant  de  révolutions,  lui  était  restée  dans  r admi¬ 
nistration  publique.  On  le  remplaça  par  un  conseil  de  quarante 
sages;  P  administration  communale  fut  confiée  h  un  sénateur  et 
a  six  conservateurs.  En  échange  de  l’indépendance,  on  donnait 
à  la  vieille  cité  de  brillants  costumes  pour  ses  magistrats  et  les 
honneurs  d’un  magnifique  cérémonial. 

\ .  Le  décret  règle  la  répartition  et  la  perception  des  impôts , 
et  asseoit  la  base  d’un  cadastre  général.  Tous  les  administrateurs 
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des  deniers  publies,  sans  exception,  doivent  chaque  année  rendre 
leurs  comptes  au  trésorier.  Celui-ci  remet  les  comptes  vérifiés 
au  tribunal  de  la  chambre.  Le  tribunal  revise  et  dresse  le  bud¬ 
get  pour  Tannée  suivante. 

Tel  fut  le  plan  conçu  par  Pie  VII  et  par  Con- 
salvi.  Vicieux  sur  quelques  points,  maladroit 
dans  plusieurs  détails ,  ce  n’était  pas  moins 
une  remarquable  tentative  de  conciliation  entre 
les  vieilles  idées  gouvernementales  et  le  système 
français  violemment  arraché  du  sol.  Pie  VII,  au¬ 
tant  qu’il  était  en  lui,  avait  comprimé  la  réaction 
passionnée  que  redoutait  sa  sagesse.  Après  lui  la 
restauration  se  donna  libre  carrière,  et  fut  tout 
à  fait  maîtresse. 

Les  actes  du  gouvernement  de  Léon  XII  ré¬ 
vélèrent  aussitôt  quel  esprit  allait  présidera  l'ad¬ 
ministration  du  successeur  de  Gonsalvi ,  le  car¬ 
dinal  délia  Somaglia.  Les  congrégations  gouver¬ 
nementales  inspiraient  ombrage  ;  on  restreignit 
leurs  attributions.  Le  latin  redevint  la  langue 
des  tribunaux.  On  étendit  la  juridiction  épisco¬ 
pale  sur  les  affaires  purement  civiles  :  faculté  il¬ 
limitée  de  faire  des  fidéi-commis,  de  créer  des 
majorats,  abolition  dans  Rome  de  la  commis¬ 
sion  de  vaccine,  restauration  inintelligente  du 
droit  d’asile,  puis  bientôt  suppression  complète 
des  congrégations  gouvernementales,  toutes  ces 
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mesures  incohérentes  et  subversives  se  succédè¬ 
rent  coup  sur  coup. 

Un  des  projets  de  Consalvi  avait  été  la  créa¬ 
tion  d’une  caisse  d’amortissement  pour  l’extinc¬ 
tion  de  la  dette  imposée  par  le  congrès  de  V  ienne. 
Léon  XII  reprit  ce  projet  :  50,000  écus  de  rentes 
annuelles  furent  assignés  à  ia  caisse.  Mais  le  dés¬ 
ordre  le  plus  complet  régnait  déjà  dans  les  fi¬ 
nances . 

Le  principe  de  la  reddition  des  comptes  posé 
par  Consalvi  avait  paru  despotique;  maintenant 
les  gens  de  finance  avaient  affaire  non  plus  au 
trésorier,  mais  à  Dieu  seul.  En  conséquence,  l’ad¬ 
ministrateur  s’abstint  de  consigner  les  fonds  né¬ 
cessaires  ;  les  sommes  versées  reçurent  d’autres 
emplois;  bref,  la  caisse  se  fondit  en  calculs  arith¬ 
métiques.  La  trésorerie,  pour  triompher  de  la 
crise,  s’engagea  dans  des  entreprises  désespérées 
qui  ruinèrent  son  crédit  ;  elle  vit  s’ouvrir  devant 
elle  un  abîme  qui  s'allait  creuser  chaque  jour  (1). 

Au  milieu  de  tels  embarras  commençaient  à 
s’élever  les  cris  répétés  de  la  Romagne.  La  Ro- 
magne,  pendant  seize  années,  avait  connu  l'ad¬ 
ministration  française,  et  ses  souvenirs  lui 
créaient  des  besoins;  elle  demandait  un  gouver- 

(1)  Voyez  Galeoiti,  ch.  v. 


noinént  régulier  :  on  lui  donna  Rivarola.  Etu¬ 
dier,  réformer  était  trop  long,  sans  doute.  Riva¬ 
rola  trancha  la  question  :  une  condamna  lion  en 
masse  frappa  cinq  cent  quatorze  individus.  — 
Aux  carbonari  opposer  les  sanfédistes,  à  l’élan 
révolutionnaire  l’inspiration  absolutiste,  à  un 
excès  l’excès  contraire,  voilà,  ce  qu’en  dépit  d’in¬ 
tentions  loyales,  Léon  XII  et  Pie  VIII  avaient  su 
faire.  Entre  les  deux  partis,  toute  chance  de  rap¬ 
prochement  s’évanouissait  :  il  n’y  avait  plus  que 
défiance,  haine  ardente,  désir  de  vengeance,  et 
1850  éclatait. 

Au  canon  de  juillet  l’insurrection  du  4  février 
répondit  :  la  Romagne  saluait,  par  des  cris  de 
guerre ,  l’avénement  de  Grégoire  XVI.  Esprit 
iaible,  incertain,  facilement  subjugué,  ignorant 
complètement  d’ailleurs  les  causes  du  malaise 
politique  et  sa  raison  d’être,  Grégoire  XVI  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  modifier  le  système  qu’il 
recevai  t  des  mains  de  ses  prédécesseurs  :  on  avait 
bien  vécu  jusque-là ,  on  pouvait  vivre  encore. 
Ce  règne  malgré  de  véritables  services  ren¬ 
dus  à  l’Église,  ce  règne  allait  être,  dans  l’or¬ 
dre  politique ,  une  protestation  contre  toutes 
les  tendances  de  l’époque,  une  insulte  aux  vœux 
légitimes  du  pays,  une  lutte  ouverte  contre  le  dé- 


vëloppemént  irrésistible  de  la  raison  publique. 

À  qui  s’effraiera  de  ce  jugement  sévère,  nous 
répondrons  qu’il  nous  appartient  de  regarder  la 
vérité  en  lace  et  de  ne  la  redouter  pas.  Nier  un 
mal  que  les  faits  démontrent,  c’est  laisser  aux 
ennemis ,  avec  f honneur  de  la  franchise  tout 
l’avantage  de  l’attaque. 

L’insurrection  du  4  février  avait  immédiate¬ 
ment  provoqué  l'intervention  étrangère  :  l’Au¬ 
triche  avait  saisi  Modène  ,  Parme,  Bologne  et  la 
Ro magne.  La  France  restait  à  l’écart  :  le  mouve¬ 
ment  fut  aussitôt  comprimé.  Tels  étaient  pour¬ 
tant  les  vœux  dont  on  combattait  la  manifesta¬ 
tion  par  les  armes,  que  la  d  i  ploma  tie  en  reconnu  t 
forcément  la  légitimité.  Le  21  mai  1851,  les  mi¬ 
nistres  des  cinq  puissances  présentaient  au  car¬ 
dinal  Bernetti  le  mémorandum  célèbre  où,  d’un  ac¬ 
cord  unanime,  ils  demandaient  des  réformes  ad¬ 
ministratives  et  politiques  dont  on  proclamait 
l’absolue  nécessité.  Les  réformes  portaient  princi¬ 
palement  sur  les  points  suivants  :  1°  Application 
générale  des  innovations  administratives  et  judi¬ 
ciaires  à  la  capitale  et  aux  provinces  ;  2“  Admis¬ 
sibilité  générale  des  laïques  à  toutes  les  fonctions 
de  l’ordre  administratif  et  judiciaire  ;  5U  Système 
de  municipalité  élective  et  de  conseils  provin- 


24 

ciaux  aboutissant  à  un  conseil  d’administration; 
4°  Création  d’un  établissement  central  composé 
d’hommes  élus  par  les  conseils  locaux  et  de  con¬ 
seillers  de  gouvernement. 

Le  gouvernement  romain  parut  disposé  aux 
concessions  que  l’opinion  réclamait  de  lui.  Le 
cardinal  Bernetti  annonça  que  les  vœux  des 
puissances  seraient  satisfaits.  Il  parla  de  l’ère 
nouvelle,  qui  allait  s’ouvrir  pour  les  peuples  sou¬ 
mis  à  la  domination  du  Saint-Siège,  et  des  amé¬ 
liorations  dont  sa  sollicitude  leur  préparait  le 
bienfait.  (Voyez  la  note  du  cardinal  Bernetti  à 
M.  de  Sainfe-Aulaire,  5  juin  1831.) 

Le  cardinal  Bernetti  eut,  sans  doute,  l'intention 
de  tenir  ses  promesses  ;  mais  les  indomptables 
exigences  qui  l’assiégeaient  triomphèrent  d’une 
résolution  loyalement  prise,  ou  fournirent  une 
excuse  à  la  mauvaise  foi.  D’ailleurs,  la  cour  de 
Vienne  suivait,  en  ce  moment,  les  traditions  de 
son  odieuse  politique.  Elie  convoitait  les  Léga¬ 
tions  ;  or,  tout  en  paraissant  unir  ses  efforts  à 
ceux  des  autres  puissances,  elle  n’entendait  pas 
faire  disparaître  les  causes  de  révolte,  et  s’inter¬ 
dire  les  avantages  d’une  intervention  prolongée. 
La  haine  contre  le  gouvernement  romain  favo¬ 
risait  ses  vues,  eL  le  désordre  les  servait  Sa  di- 
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plomatie,  qui  avait  pris  pari  à  la  rédaction  du 
mémorandum,  en  ruina  secrètement  les  bases;  en 
rappelant  ses  troupes  de  la  Komagne,  elle  y 
laissa  ses  intrigues;  et,  dans  l’édit  du  5  juillet, 
on  reconnut  sa  main. 

Dans  cet  édit,  le  principe  de  l’élection  popu¬ 
laire  pour  la  formation  des  conseils  éLait  mé¬ 
connu,  et  les  nominations  revenaient,  en  defini¬ 
tive,  au  gouverneur  de  la  province.  —  Nulle 
proposition  ne  pouvait  être  soumise  à  l’examen 
avant  l'approbation  préalable  de  l’autorité  su¬ 
périeure,  qui  se  réservait,  en  outre,  de  valider 
la  délibération. 

Quant  à  la  formation  d’un  conseil  d’Étal  sié¬ 
geant  à  Home,  à  l’admission  des  laïques  aux 
fonctions  publiques,  il  n’en  étaîtpas  dit  un  mot. 

D’autres  édits  se  succédèrent  :  ils  consacraient 
l’amovibilité  des  juges,  l’extension  de  la  juridic¬ 
tion  épiscopale  sur  les  laïques.  Le  secret  des 
débats  devant  les  tribunaux  criminels,  la  multi¬ 
plicité  des  tribunaux  privilégiés,  la  création  de 
commissions  spéciales,  presque  tous  les  abus 
antiques  étaient  confirmés.  Des  pétitions  pro¬ 
testèrent  contre  ces  édits,  de  nombreuses  dépu¬ 
tations  vinrent  apporter  à  Rome  les  plaintes 
réitérées  des  provinces  :  on  répondit  par  l’envoi 
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d’une  armée.  Le  cardinal  Albani,  muni  de  pou¬ 
voirs  discrétionnaires  dans  les  quatre  Légations, 
se  hâta  de  liceùeier  lés  gardes  civiques  et  de 
créer  un  tribunal  exceptionnel.  Des  désordres, 
suivis  de  massacres,  éclatèrent  a  Forli,  à  Céséna, 
et  de  nouveaü  la  Romagrie  fut  inondée  par  les 
régiments  autrichiens.  —  La  France  venait  de 
mettre  la  main  sur  Antône  ;  le  parti  libéral  re¬ 
prit  espoir  ;  les  paroles  de  Casimir  Périer  avaient 
retenti  au  delà  dès  Alpes.  On  pensait  que  la 
France  amènerait  le  gouvernement  romain  à  des 
réformes  décisives,  réformes  qui ,  suivant  les 
expressions  du  ministre,  «  garantiraient  d’une 
manière  permanente  la  tranquillité  des  popula¬ 
tions,  en  donnant  satisfaction  aux  besoins  légi¬ 
times  et  aux  raisonnables  désirs.  »  La  ville 
d’Ancône,  prenant  i*  initiative,  adressa  aù  légat 
une  solennelle  remontrance  :  elle  fut  excommu¬ 
niée.  Des  conseils,  dans  les  Légations  de  R  a  venne 
et  dè  Forli,  élus  pourtant  selon  les  règles  de 
l’édit  Bernetti,  laissèrent  entendre  des  plain¬ 
tes  :  ils  furent  dissous.  Plusieurs  conseillers  dé 
là  province  de  Bologne  avaient  donné  leur  dé¬ 
mission  :  un  édit  du  10  avril  1852  lit  savoir  qu’à 
l’avenir  aucune  démission  ne  serait  acceptée  ; 
que  les  délibérations  seraient  valables,  quel  que 


fût  le  nombre  des  conseillers  présents  ;  que, 'les 
conseillers  refusant  de  voter  les  dépenses  com¬ 
munales  et  municipales,  l’autorité  supérieure 
prononcerait  à  leur  place  ;  enfin  le  gouverne¬ 
ment  prit  à  sa  solde  une  armée  de  5,000  Suisses: 
c’était  déclarer  son  impuissance,  proclamer  son 
isolement,  et  confesser  hautement  que,  suspect 
au  pays,  il  s’appuyait  sur  le  bras  de  l’étran¬ 
ger  (1). 

A  partir  de  l’année  1852,  jusqu’à  la  mort  de 
Grégoire  XVI,  la  tranquillité  ne  fut  pas  rétablie 
un  instant  dans  les  provinces  de  la  Romagne. 
Le  régime  des  commissions  militaires  pesa  sûr 
ce  malheureux  pays.  Ces  tribunaux  exception¬ 
nels  siégèrent  en  permanence ,  tribunaux  des» 
tintés  a  servir  non' la  justice  d’un  souverain,  mais 
la  vengeance  d’un  maître,  tribunaux  ou  les  blê¬ 
mes  hommes  dénonçaient  et  jugeaient,  où  l’ac¬ 
cusé  n avait  pas  le  choix  de  son  défenseur, 
mais  devait  l’accepter  de  la  main  de  ses  juges. 

(1)  Le  ministre  d’ Angleterre,  lord  Seymour,  qui  avait  pris 
part  a  la1  conférence  de  Rome,  écrivait  alors  aux  représentants 
des  autres  puissances  •  «  Le  gouvernement  anglais  prévoit  que, 
si  1  on  persévère  dans  la  marche  actuelle,  de  nouveaux  troubles 
éclateront  dans  les  États-Romains,  d’une  nature  plus  sérieuse, 
et  dont  les  conséquences  multipliées  peuvent  à  la  longue  devenir 
dangereuses  pour  la  paix  de  l’Europe.  »  (.Vote  du  7  sept.  1832.) 
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Un  tel  système  eut  pour  résultats  les  agita¬ 
tions  de  1845,  et,  en  dernier  lieu,  les  mouve¬ 
ments  de  Riminî.  On  a  répété,  d’après  les  jour¬ 
naux  officiels,  qu’une  centaine  d’aventuriers 
s’étaient  jetés  sur  cetle  ville  pour  tuer  et  piller, 
et  que,  pourchassés  dans  les  montagnes  par  les 
baïonnettes  suisses,  ces  bandits,  après  tout, 
avaient  eu  le  sort  qu’ils  méritaient.  —  Nous  pen¬ 
sons  que  toutes  ces  tentatives  d’insurrection 
locale  étaient  un  malheur  pour  la  cause  de  l’é¬ 
mancipation  italienne ,  nous  pensons  qu’ils  lui 
créaient  de  nouveaux  et  de  stériles  dangers  ; 
mais  «  il  faut  savoir,  dit  un  des  chefs  du  parti 
modéré,  il  faut  savoir  que  les  troubles  de  Ri- 
mini  ont  eu  pour  auteurs  des  hommes  réduits  à 
n’avoir  plus  un  coin  de  terre  où  poser  le  pied; 
des  hommes  qui,  s’endormant  le  soir,  s’atten¬ 
daient  à  être  réveillés  par  des  sbires  ;  des  hom¬ 
mes  toujours  au  moment  de  perdre  la  liberté  ou 
la  vie  (1).  '  »  Or,  voici  les  vœux  que  ces  aventu¬ 
riers  et  ces  bandits  exprimaient  au  gouverne¬ 
ment  romain  dans  le  manifeste  adressé  par  eux 
aux  princes  et  aux  peuples  de  l’Europe. 

Ils  demandaient  : 


(l  )  M*  cTAzeglio,  Ultinü  Ctt&i  di  Romagna* 
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i:°  Qu'il  accordât  amnistie  à  tous  les  prévenus 
politiques  ; 

2“  Qu’il  promulguât  des  codes  civil  et  crimi¬ 
nel  qui ,  selon  la  législation  générale  de  l’Eu¬ 
rope,  consacrassent  la  publicité  des  débats,  l’in¬ 
stitution  du  jury,  l’abolition  delà  confiscation; 

5°  Que  le  tribunal  du  saint-office  n’exerçât 
aucune  autorité  sur  les  laïques,  et  que  ceux-ci 
lussent  soustraits  à  la  juridiction  ecclésiastique; 

4°  Que  les  causes  politiques  lussent  désormais 
instruites  par  les  tribunaux  ordinaires,  se  con¬ 
formant  aux  règles  communes; 

o°  Que  les  conseils  municipaux  fussent  libre¬ 
ment  élus  par  les  citoyens,  puis  approuvés  par 
le  souverain  ;  que  celui-ci  élût  les  membres  d’un 
conseil  d’Etat  suprême  parmi  les  candidats  pré¬ 
sentés  par  les  conseils  provinciaux  ; 

Que  le  conseil  suprême  (on  se  rappelle  le 
mémorandum  de  1851)  résidât  à  Rome;  qu’il 
eut  voix  deliberati ve  pour  dresser  le  budget  de 
l’État  ; 

Qu©  les  emplois  et  dignités  civils,  militaires 
et  judiciaires  lussent  confiés  aux  séculiers  ; 

8ü  Que  la  censure  se  contentât  de  prévenir  les 
atteintes  à  la  religion  catholique,  au  souverain, 
à  la  vie  privée  des  citoyens  ; 
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9“  Que  l’armée  étrangère  fût  licenciée  ; 

10u  Qu’on  instituât  une  garde,  à  laquelle  se¬ 
raient  confiés  le  maintien  de  l’ordre  publie  et  la 
protection  des  lois  ; 

11°  Qu’enlin  le  gouvernement  entrât  dans  la 
voie  de  toutes  les  améliorations  sociales  récla  ¬ 
mées  par  l’esprit  du  siècle,  à  l’exemple  des  au¬ 
tres  gouvernements  de  l’Europe. 

Les  hommes  qui  exprimaient  de  tels  vœux 
n’avaient  qu’un  tort,  c’était  de  les  exprimer  les 
armes  à  la  main.  En  recourant  à  l’émeute,  ils 
commettaient  une  double  faute  :  d’abord  ils  ap¬ 
pelaient  presque  fatalement  sur  l’Italie  les  régi¬ 
ments  de  l’Autriche  ;  ensuite,  ils  se  compromet¬ 
taient  devant  l’opinion,  qui,  facilement  égarée, 
tendait  à  les  confondre  avec  les  derniers  restes 
des  carbonari. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  avait  un  tort 
plus  grave,  c’était  de  jeter  l’anathème  à  de  justes 
demandes,  et  de  se  constituer,  en  présence  de 
la  révolution  permanente,  dans  un  système  per¬ 
manent  d’immobilité.  L’absolutisme  était  érigé  en 
principe;  les  luttes  qu’il  soutenait  depuis  quinze 
années  contre  les  tendances  libérales  étaient 
couronnées  par  un  triomphe  qu’on  proclamait 
définitif.  Dès  lors,  plus  de  concessions  possibles, 


51 

plus  d’espérance  d’un  compromis.  Les  plans  de 
Çonsalvi  n’existaient  plus;  que  restait-il?  Des 
deux  côtés,  l’appel  à  la  force  brutale,  l’exil  con¬ 
tre  la  conspiration,  la  condamnation  à  mort 
contre  l’émeute,  la  guerre  contre  la  guerre  ;  et 
cela,  sous  la  responsabilité  du  chef  de  l’Église, 
et  à  la  lumière  du  dix-neuvième  siècle. 


m 
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J’ai  retracé  les  événements  qui  signalèrent 
l’histoire  des  États-Romains,  depuis  la  lin  du 
dernier  siècle  :je  n’ai  pas  craint  de  les  juger. 
Voiler  la  vérité,  c’est  faire  douter  de  sa  cause. 
Qui  dissimule,  se  convainc  de  faiblesse,  et  se 
paralyse  en  se  désarmant. 

11  s’agit  de  faits  qui  doivent  être  considérés 
comme  les  éléments  principaux  d’une  solution 
sérieuse.  Trancher  la  question  romaine  sans 
vouloir  en  tenir  compte,  c’est  bâtir  sur  le  vide, 
Ces  faits  sont  eux -mêmes  l’expression  dune  si¬ 
tuation  politique  et  morale  qu’il  convient  de 
préciser  ;  ils  conduisent  lorcément  à  des  con¬ 
clusions  qu’il  importe  de  ne  point  méconnaître, 
sous  peine  de  voir,  dans  un  prochain  avenir, 
les  mêmes  effets  jaillir  des  mêmes  causes  ;  d’en¬ 
tretenir  au  cœur  de  l’Italie  un  loyer  révolu¬ 
tionnaire  ;  et,  sous  le  voile  d’une  restauration. 


Ùô 

d’accumuler  autour  du  Saint-Siège  de  nouveaux 
et  redoutables  périls. 

Ces  conclusions,  les  voici  : 

Le  gouvernement  clérical  était  tué,  dans  ses 
principes,  à  l’avènement  de  Pie  IX  ; 

Ce  gouvernement  n’était  plus,  dans  ses  ap¬ 
plications,  qu’une  lutte  organisée  contre  les 
laits  ; 

La  sécularisation  était  une  idée  élevée,  dans  la 
conscience  du  pays,  à  la  hauteur  d’un  principe. 
—  Je  déterminerai  le  sens  de  ce  mot,  et  j’en  si¬ 
gnalerai  la  portée  ;■ 

La  conséquence  de  cette  idée  était  l’avéno- 
ment  des  institutions  représentatives,  institu¬ 
tions  envisagées  à  la  fois  comme  instruments  de 
réformes  et  comme  expression  de  la  raison  pu¬ 
blique,  comme  moyen  et  comme  but; 

L  ne  indispensable  nécessité  imposait  au  nou¬ 
veau  pouvoir  l’acceptation  d’un  mouvement 
qu  il  ne  s’agissait  plus  de  laire  naître,  mais  de 
diriger.  L’œuvre  des  réformes  devait  être  réa¬ 
lisée  par  1  Eglise  et  pour  l’Église,  sous  peine  de 

voir  la  révolution  l’essayer  sans  elle  et  contre 
elle. 

Selle  est  la  vérité,  dans  sa  modération  et 
dans  sa  force. 
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Beaucoup  de  gens  croient  servir  la  papauté  en 
voilant  les  abîmes  sous  des  fleurs  et  des  phrases; 
nous  révélons  ces  abîmes.  Au  plaisir  de  llaitei 
nous  préférons  ce  dangereux  honneur.  On  nous 
traitera  d’ennemis  :  en  affrontant  le  péril,  nous 
prouvons  noire  dévouement. 

Des  conclusions  que  je  viens  d  énoncer,  nulle 
n’étonnera  quiconque  possède  uue  connaissante 
tant  soit  peu  approfondie  des  hommes  et  des 
choses  dans  les  États  de  l’Église.  Lorsque  les 
cardinaux  entrèrent  au  conclave  (juin  18^6), 
des  pétitions  leur  furent  présentées  ,  pétitions 
où,  dans  les  termes  du  plus  humble  respect, 
étaient  rappelées  les  promesses  de  18ol,  et  loi 
mulés  les  vœux  des  provinces  \1).  Ces  pétitions 
que  proclamaient-elles?  rien  que  l’autorité  des 
faits,  rien  surtout  que  les  voix  les  plus  illustres 

P)  .  Dopo  lo  spuzio  di  quibdici  anm,  i  bisogni  ed  (  mal' 

puldici  si  sono  îatti  piu  gravemente  e  generalmente  sentire  ; 
le  sommosse  che,  durante  questo  tempo,  quasi  dot  contrauo 
lianno  turbato  il  paesc,  ce  ne  offrono  argomento.  Imperroccliu, 
se  si  vu  oie  riprovave  ogni  tentative  d’insurreziane,  è  for/.a  non 
dimeno  scorgere  in.  tali  l'atti  H  pegno  m  an  i  testa  dei  gia\i  niuli 
cke  ci  travagliano,,. 

Cette  pétition,  présentée  par  la  Romàgne,  était  reyetue  dos 
noms  les  plus  considérables  de  la  province  :  les  comtes  lîentivo- 
glio,  Mattel,  Baldi,  Marchetti,  Ranuzzi,  M.  Marco  Min glietti,  etc. 


et  les  plus  vénérées  de  l’Italie  n’eussent  déjà 
proclamé.  Au  moment  où  le  trône  pontifical  est 
relevé  par  les  mains  de  la  France,  il  importe, 
pour  le  repos  de  l’Église,  comme  pour  le  salut 
de  l’Italie,  d’éprouver  la  solidité  des  bases  sur 
lesquelles  on  entend  le  replacer.  En  politique, 
toute  illusion  est  grosse  d’une  révolution.  Sa¬ 
chons  donc  écarter  les  chimères,  pour  saisir  la 
réalité. 

Celte  réalité,  qu’était-elle  en  1846?  le  voici  : 
«  Les  armes  étrangères,  c’est-à-dire  la  protec¬ 
tion  de  l’Autriche,  maintiennent  le  gouverne¬ 
ment  ecclesiastique  matériellement  et  par  la 
force  ;  mais  comme  les  armes  mercenaires,  elles 
prouvent  qu’il  ne  peut  s’appuyer  sur  ses  pro¬ 
pres  sujets.  Elles  le  rendent  odieux  aux  Ita¬ 
liens  qui,  chaque  jour  davantage  se  passion¬ 
nent  pour  l’indépendance .  C’est  pourquoi, 

en  Italie ,  les  catholiques  les  plus  dévoués  à 
home,  les  prêtres  eux-mêmes  ,  lorsque  ne  les 
dominent  point  les  passions  de  caste,  Ratta¬ 
chent  plus  aucun  prix  au  pouvoir  temporel  du 
pape,  le  déclarent  funeste  à  la  foi ,  et  voudraient 
le  voir  aboli  ou  resserré  dans  d’étroites  limites. 
Én  un  mot,  les  deux  forces  sur  lesquelles  il 
s  appuie  (les  armes  étrangères  et  mercenaires) 
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lui  manqueront ,  dès  que  se  produira  quelque 
grave  désordre  dans  l’équilibre  européen  ;  et 
chacun  voit  que  ces  désordres  sont  imminents.» 
Qui  écrivait  ces  lignes?  ce  n’était  point  Mazzini , 
mais  un  de  ses  plus  illustres  adversaires,  M.  d’A- 
zeglio  (1). 

«  Le  gouvernement  tel  qu’il  existe  ne  peut 
régir  l’État  :  il  est  réduit  par  la  nécessité  de  sa 
nature  à  craindre  toute  réforme...  S’il  est  un 
pays  où  la  participation  des  citoyens  aux  affai¬ 
res  soit  indispensable ,  assurément ,  plus  que 
partout  ailleurs,  c’est  dans  l’état  de  l’Église  ;  là, 
si  les  administrateurs  des  choses  publiques  ne 
sortent  pas  du  sein  même  de  la  nation,  ils  lui 
deviennent  tout  à  lait  étrangers,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions ,  et  finissent  par  se  séparer 
d’elle ,  comme  des  possesseurs  du  sol  d’autrui. 
Autant  donc  il  convient  que  le  pape  tire  la  hié¬ 
rarchie  ecclésiastique  du  monde  catholique  tout 
entier ,  autant  ÎI  est  nécessaire  que  les  ministres 
du  gouvernement  séculier  sortent  de  la  nation 
et  soient  laïques  ;  sinon,  entre  la  nation  et  le 
pape,  la  scission  sera  sans  remède.  Que  le  pape 
règne  sans  gouverner,  c’est  le  seul  moyen  de  tran- 


(  J  )  U  Itimî  €  as  i  d  i  Ro  m  ngua,  1846. 


cher  une  difficulté  jusqu’ici  insoluble.  »  Qui  par¬ 
lait  ainsi  ?  Un  homme  qui ,  à  l’intelligence  pro¬ 
fonde  des  besoins  de  son  pays  ,  joint  le  plus 
absolu  dévouement  pour  le  catholicisme  et  l’É¬ 
glise  :  M.  le  marquis  Gino  Gapponi  (1). 

Ainsi,  l’on  ne  peut  trop  insister  sur  ce  point 
capital,  la  révolution  romaine  préexistait  au 
règne  de  Pie  IX  ;  elle  avait  sa  racine  dans  les 
idées,  elle  aspirait  à  transformer  les  faits  ;  Pie  IX, 
à  son  avènement,  la  trouvait  aux  portes  de 
Home.  Elle  devait  marcher  avec  lui ,  sans  lui  ou 
contre  lui.  Certes,  en  saisissant  l’initiative,  Pie  IX 
révélait  une  haute  intelligence  de  la  situation 
qui  lui  était  faite;  en  donnant  l’amnistie  ,  il  sui¬ 
vait  avant  tout  les  inspirations  de  son  cœur; 
mais,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  l’œuvre  de  l’amour 
était  aussi  l’œuvre  de  la  prudence.  Cette  œuvre 
avait  ses  fondements  dans  les  intelligences  qui 
l  avaient,  préparée,  dans  les  volontés  qui  la  sou¬ 
tenaient;  elle  était  un  hommage  à  des  vœux 
longtemps  méconnus ,  une  consécration  solen¬ 
nelle  des  légitimes  exigences  du  pays. 

Eh  bien  !  cette  œuvre  fatalement  brisée  par 
1  explosion  du  16  novembre ,  est-elle  moins  né- 
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eessaire  aujourd’hui  ?  Ces  exigences  et  ces  vœux 
s’imposent-ils,  en  ce  moment,  avec  une  autorité 
moins  impérieuse?  Le  système  condamné  en 
1846  peut-ii ,  en  1849,  redevenir  le  gage  d’une 
réconciliation  durable  entre  le  Saint-Père  et  le 
peuple  romain?  Une  idée  que  Pie  IX  a  secon¬ 
dée  ,  mais  qu’il  n’a  pas  créée ,  qui  est  indépen¬ 
dante  de  lui ,  qui  l’a  affermi  ou  ébranlé ,  suivant 
quelle  était  avec  lui  ou  contre  lui,  une  telle  idée 
peut-elle  être  négligée  comme  une  force  indiffé¬ 
rente?  Aujourd’hui  comme  il  y  a  trois  années, 
n'est-elle  pas  au  fond  môme  de  la  situation?  Le 
nier  serait  nier  la  lumière,  et  contester  l’évi¬ 
dence.  Elle  y  est  avec  ses  menaces  et  ses  périls  : 
il  s’agit  de  la  désarmer  ;  or,  on  ne  désarme  une 
idée  qu’en  la  satisfaisant. 

Sécularisation  complète ,  système  constitu¬ 
tionnel  qui  garantisse  le  libre  jeu  des  institutions 
représentatives  :  conditions  sans  lesquelles  on  ne 
peut  se  flatter  d  établir  dans  les  États-Romains 
une  paix  qui,  pourtant,  est  le  premier  besoin  de 
l’Église,  comme  le  premier  vœu  du  monde  chré¬ 
tien.  Ces  deux  conditions  se  supposent  récipro¬ 
quement  et  se  soutiennent  en  se  complétant.  La 
sécularisation  n’a  pas  de  but,  elle  reste  sans  ga¬ 
rantie  ,  si  elle  n’aboutit  au  développement  iibre 


et  normal  des  forces  mêmes  qu’elle  affranchit. 
Les  institutions  représentatives  sont  un  vain  ap¬ 
pareil,  si  elles  s’exercent,  non  pas  sous  le  con¬ 
trôle  régulier  d’un  pouvoir  constitutionnel,  mais 
sous  la  pression  menaçante  d’un  principe  diffé¬ 
rent,  principe  qui  tend  par  sa  nature  à  transpor¬ 
ter  de  la  sphère  des  consciences  dans  le  domaine 
des  laits  politiques,  la  souveraineté  dont  il  est 
investi;  qui  donne  aux  lois  spirituelles  la  sanc¬ 
tion  d’une  pénalité  civile,  aux  lois  civiles  la 
sanction  d’une  pénalité  spirituelle;  qui  flétrit 
comme  un  sacrilège  l’appel  d’un  peuple  à  son 
droit  propre,  n’accepte  d’autres  entraves  que 
les  entraves  qu’il  se  pose ,  et  se  consacre  encore 
en  se  limitant. 

La  sécularisation  dans  les  États-Romains  n’est 
donc  pas  seulement  la  sécularisation  des  fonc¬ 
tions,  mais  la  sécularisation  des  principes.  L’une 
nest  qu’un  effet ,  l’autre  est  une  cause;  la  pre¬ 
mière  n’est  que  la  tolérance  d’un  fait,  la  seconde 
est  la  reconnaissance  d’un  droit.  —  Sécularisa¬ 
tion  ne  veut  pas  dire  exclusion  des  ecclésiasti¬ 
ques.  Excluriez-vous  Richelieu,  Mazarin  ou 
!  leury  ?  Elle  signilie  admission  des  laïques.  Sé¬ 
cularisez  les  principes,  la  question  de  personnes 
importe  peu.  Eh  bien!  la  sécularisation  ainsi 
entendue  est  le  mot  de  la  situation.  Qu’on  le 
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M.  le  général  Oudinot  me  promit  (le  nouveau 
de  patienter,  en  attendant  la  décision  suprême 
du  gouvernement  de  la  République  ;  niais  il  était 
préoccupé  des  observations  des  généraux  sur  l'in¬ 
action  de  l’armée.  Il  fut  convenu  que  j’exposerais, 
en  conseil ,  la  situation  politique  dans  laquelle 
nous  nous  trouvions. 

Les  cliefs  qui  assistèrent  à  la  réunion  furent 
les  généraux  de  division  Vaillant,  Rostolan , 
Régnault  Saint- Jean  d’Angely  ;  les  généraux  de 
brigade  Gueswiller,  Le  Vaillant,  Moilière ,  et 
deux  autres  dont  je  n’ai  pas  recueilli  les  noms; 
l’intendant  en  chef  de  l’armée,  le  colonel  de  Ti- 
nan,  chef  d’état-major. 

Je  donnai  lecture  d’une  partie  de  mes  dépêches 
au  ministère  et  des  principaux  documents  qui  les 
accompagnaient,  en  déclarant  que  j’étais  décidé 
à  m’opposer  formellement  à  toute  reprise  d’hosti¬ 
lité  contre  Rome,  avant  l’arrivée  des  ordres  du 
gouvernement  de  la  République,  me  fondant  sur 
le  texte  des  dernières  instructions  envoyées  au 
commandant  en  chef  de  l’armée,  par  la  dépêche 
télégraphique  du  10  mai.  Plusieurs  généraux 
prétendaient  qu’une  simple  attaque  suffirait  pour 
faire  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  qu’il  s’agirait, 
tout  au  plus ,  d’abattre  un  pan  de  muraille,  et 
qu'il  n’y  aurait  pas  de  résistance  sérieuse.  Je  sou¬ 
tenais  qu’ils  étaient  dans  l’erreur  ;  qu’une  fois  les 
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hostilités  commencées ,  on  serait  entraîné  à  ré¬ 
pandre  beaucoup  de  sang  et  à  détruire  des  édifi¬ 
ces  ;  que  la  résistance  serait  longue;  qu’il  faudrait 
faire  un  siège  en  règle;  que  nous  finirions  cer¬ 
tainement  par  en  venir  about,  car  rien  ne  résistait 
a  une  armée  française  ,  mais  que  je  ne  prendrais 
jamais  la  responsabilité  de  malheurs  faciles  à  pré¬ 
voir,  et  que  le  général  en  chef  n’avait  aucune  in¬ 
struction  qui  l’autorisâtà  assumer  lui-même  cètte 
responsabilité,  en  présence  de  mon  opposition. 

Le  général  Ondinot  soumit  à  la  délibération 
du  conseil  la  question  suivante  : 

Est-il  convenable  d’abandonner  les  négocia¬ 
tions  et  de  recommencer  l’attaque  de  Rome  ,  sans 
s’arrêter  aux  conclusions  de  M.  de  Lessëps ,  et 
sans  attendre  de  nouvelles  instructions? 

La  majorité  se  montra  disposée  pourl’attaqueim- 
médiate .  Cependant  le  général  Mollière  n’avait  pas 
encore  parlé  ;  il  fut  appelé  à  donner  son  avis  ;  il 
dit  qu’il  regrettait,  comme  militaire,  de  ne  pas 
pouvoir  se  prononcer  pour  l’action,  ainsi  que  le 
faisaient  ses  collègues  ;  mais  que  son  opinion , 
quelque  timide  qu’elle  pût  paraître ,  était  con¬ 
forme  à  la  mienne  ,  et  qu’il  lui  semblait  difficile 
de  ne  pas  m’accorder  les  huit  jours  que  je  deman¬ 
dais  en  attendant  les  directions  du  Gouvernement. 
Ce  langage  porta  la  con  viction  dans  tous  les  esprits. 
11  futdécidé  que  le  statu  quo  serait  maintenu. 
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unie.  Quoi  qu’il  en  soit ,  cette  altitude  est  prise 
nettement  par  la  cour  de  Gaete.  Qu’en  résulle-l- 
il  ?  C’est  que  ,  niant  dans  son  principe  le  droit 
séculier  du  peuple  romain  ,  elle  lui  refuse ,  à  son 
gré,  l’exercice  même  de  ce  droit.  Il  est  ques¬ 
tion  d’anéantir  intégralement  le  système  re¬ 
présentatif,  pour  lui  substituer  le  régime  de  la 
Consulta.  Eh  bien  !  sait  -  on  quel  sentiment  a  re¬ 
cruté  dans  les  rangs  du  parti  constitutionnel  de 
Home,  du  parti  modéré  lui-même,  les  défen¬ 
seurs  de  la  République?  précisément  la  résolution 
de  n’accepter  pas  l’immolation  de  son  principe. 
Ce  qui  passionnait  la  population  romaine  ,  ce 
n’était  pas  l’amour  de  cette  république,  c’était  la 
haine  d’une  restauration  cléricale,  sous  la  verge 
du  bon  plaisir.  En  droit,  le  parti  modéré  proteste 
contre  le  sacrifice  des  franchises  constitution¬ 
nelles  ;  en  fait,  il  invoque  l’expérience  en  mon¬ 
trant  le  passé  :  La  consulta  fonctionna  trois  mois, 
depuis  décembre  1847  jusqu’en  février  1848  ; 
Tous  ses  projets  restèrent  dans  les  cartons  ;  pas 
un  ne  fut  accueilli  :  elle  aboutit  à  la  Constitu¬ 
tion. 

Si  donc  on  met  à  néant  les  institutions  repré¬ 
sentatives,  sur  quelle  fraction  du  peuple  romain 
s’appuiera  le  pouvoir  restauré?  sur  quelles  ba- 
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ses  ?  On  a  renversé  ,  il  s’agit  de  fonder.  La  paix 
de  l’Italie ,  l’honneur  de  la  France,  le  repos  du 
Saint-Siège  sont  à  ce  prix.  On  fonde  un  gouver¬ 
nement  non  sur  des  baïonnettes,  mais  sur  des 
principes.  Or  ,  je  le  répète  ,  les  seuls  principes 
de  gouvernement  aujourd’hui  debout  dans  les 
États-Romains,  les  voici  :  Sécularisation,  garan¬ 
ties  constitutionnelles.  Qu’on  méconnaisse  ces 
principes,  de  deux  choses  l’une  :  ou  les  garni¬ 
sons  étrangères  restent  à  Rome  en  permanence 
pour  y  protéger  par  la  force  l’œuvre  de  la  force, 
et,  sans  parler  de  la  question  politique,  que  de¬ 
viennent  (a  dignité,  l’autorité  morale  du  Saint- 
Siège?  Rappelez- vous  les  paroles  de  JM.  d’Aze- 
glio  !  —  ou  Rome  reprend  possession  d’elle- 
même  ;  et  qui  ne  pressent  que  la  révolution 
non  désarmée,  une  fois  encore  va  relever  son 
drapeau,  et ,  bouleversant  la  vie  éternelle ,  jeter 
le  défi  au  inonde  chrétien  ? 

A  côté  de  la  sécularisation  et  des  institutions 
représentatives,  je  dirai  même  au-dessus  d’elles, 
un  autre  principe  s’élève  qui  veut  être  consacré 
dans  le  gouvernement  des  États  de  l’Église,  c’est 
le  principe  de  la  nationalité.  Ce  principe ,  qui  ne 
le  sait  !  a  pris ,  sons  l’impulsion  de  Pie  IX ,  le 
plus  prompt ,  le  plus  énergique  essor.  Répétées 
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comme  la  voix  de  la  patrie  par  tous  les  échos  de 
la  Péninsule,  les  protestations  deFerrare  ont  dé¬ 
terminé  les  premières  explosions  du  sentiment 
national.  Pie  IX  a  jeté  un  feu  nouveau  dans 
les  veines  de  l’Italie  :  sa  main  a  tressailli  sous 
les  palpitations  de  son  cœur.  En  lui  l 'Italie 
s’est  reconnue  ;  elle  a  parlé  en  s’affirmant,  La 
guerre  a  vivifié  cette  idée  d’une  patrie  com¬ 
mune  :  toute  idée  germe  dans  le  sang.  Piémoii- 
tais,  Toscans,  Romains  et  Lombards ,  se  sont 
unis  sur  les  mêmes  champs  de  bataille  dans  la 
fraternité  du  péril,  lis  ont  trouvé  sous  le  dra¬ 
peau  de  l’indépendance  le  baptême  de  la  natio¬ 
nalité,  et  ce  baptême  ne  s’efface  pas. 

Afin  de  consacrer  cette  union,  la  pensée  d’une 
diète ,  d’une  ligne ,  d’une  fédération  aspirait  à  se 
transformer  en  fait,  pour  s’élever  au  rang  d’in¬ 
stitution  nationale.  Celte  pensée,  déposée  dans  le 
Primato,  a  reçu  la  consécration  de  Pie  IX.  La 
ligue  douanière  n 'était  pour  l’illustre  pontife  que 
l’ébauclie  d’une  ligue  plus  féconde.  Au  mois  de 
septembre  1848,  l’abbé  Rosmini  rédigeait ,  sous 
les  yeux  du  pape  ,  le  projet  d’une  fédération  ita¬ 
lienne.  Puis  M,  Gioberti  reprenait  l’idée  qui  était 
sienne,  la  développait  dans  le  congrès  de  Turin, 
d’où  elle  s’échappait  pour  aller  prendre  victo- 


rieusement  sa  place  dans  les  programmés  mini¬ 
stériels  de  tous  les  Etats  de  la  Péninsule.  Voilà 
ce  qu’a  pu  depuis  trois  ans  l’idée  de  la  patrie  ita¬ 
lienne  :  l’Italie  s’est  conquise  elle-même ,  elle  a 
eu  conscience  de  son  principe  ;  elle  a  dit  :  Je  suis 
nation  ! 

Or,  cette  idée  ne  peut  plus  être  méconnue  ;  elle 
étend  sur  les  Etats-Romains  comme  sur  les  au¬ 
tres  Etals  de  l’Italie  la  puissance  de  sa  souve¬ 
raineté  :  vouloir  la  neutralité  des  États  de  l’É¬ 
glise  ,  c’est  poursuivre  un  plan  chimérique.  La 
neutralité  se  donne  quand  on  la  réclame  ;  elle 
ne  s  impose  pas  quand  on  la  repousse  ;  elle 
peut  être  réclamée  par  une  nation  entière  ,  par 
un  membre  d  une  nation  ,  jamais.  La  neutralité 
des  États -Romains,  sait-on  ce  que  c’est?  C’est, 
en  cas  de  guerre,  1  isolement  du  royaume  de  Na¬ 
ples  du  reste  de  la  Péninsule  ;  c’est  l’i  m  ni  o  la  lion 
de  1  idee  nationale  ;-c  est,  a  vrai  dire ,  le  partage 
de  1  Italie  qu  on  inféode  à  l’Autriche  en  la  mu¬ 
tilant. 

Eh  bien!  qui  donc,  le  cas  échéant,  ferait  triom- 
plier  un  tel  principe?  Pie  IX,  dans  toute  ta  force 
de  sa  popularité,  fut  impuissant  à  en  conquérir 
le  respect.  Cette  question  de  la  neutralité  s’est 
trouvée  pour  ,  lui  la  pierre  d’achoppement.  Le 
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germe  de  la  révolution  romaine  fut  déposé  dans 
l’allocution  du  29  avril;  et  ce  que  n’a  pu  ce  grand 
et  saint  homme,  ce  contre  quoi  s’est  brisée  la 
double  autorité  du  Pontife  et  du  prince,  on  l’ob¬ 
tiendrait  par  un  protocole  sous  la  plume  d’un 
diplomate  ! 

La  clause  de  neutralité  serait,  dans  les  Etats- 
Romains,  une  machine  de  guerre  contre  l’Église, 
une  flamme  aux  mains  de  ia  passion,  un  germe 
nouveau  de  bouleversement.  Elle  serait  cela  et 
rien  de  plus  ;  inutile  en  temps  ordinaire,  funeste 
aux  jours  du  danger. 
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IV 


Le  plus  grand  péril  que  puissent  créer  au 
catholicisme  I  inintelligence  ou  la  passion,  c'est 
de  le  constituer ,  dans  la  personne  de  son  chef, 
en  lutte  ouverte  avec  les  idées  politiques  au&- 
quelles  un  développement  légitime  assure  *  en 
dépit  des  faits,  la  possession  de  l'avenir.  Le  catho¬ 
licisme,  dans  son  essence,  dans  son  principe  abs¬ 
trait,  ne  saurait  heurter  une  idée  vraie,  quelle 
quelle  soit  :  la  vérité  ne  combat  point  la  vérité, 
Lntre  les  vérités  d'ordre  différent,  il  peut  y  avoir 

subordination  hiérarchique,  antagonisme  jamais; 
car  1  antagonisme  suppose  la  diversité  du  but. 

Mais  autre  est  I action  du  catholicisme,  dans 
le  rayonnement  de  sa  vie  doctrinale,  autre  est 
son  action  dans  le  développement  de  sa  vie  tem¬ 
porelle  :  divin  dans  le  premier  cas,  renfermant 
comme  principe  générateur  les  vérités  partielles 
qu  ii  coordonne  en  les  fécondant,  par  conséquent 
immuable;  dans  le  second  cas,  alliant  des  élé- 
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rnents  humains  à  son  essence  divine  ,  subissant 
dans  la  constitution  de  ces  éléments  étrangers 
les  modifications  successives  qui  sont  la  loi  de 
l’humanité,  par  conséquent  progressif.  Et,  qu’on 
le  remarque,  la  souplesse  comine  l’inflexibilité 
est  pour  le  catholicisme  un  attributindispensable. 
La  première  lui  permet,  dans  les  différentes c  n* 
di lions  de  temps  et  d’espace ,  de  saisir  les  faits 
humains,  et  de  les  transformer  en  s7y  adaptant; 
la  seconde  sauvegarde  en  lui  la  souveraineté  de 
la  pensée  divine,  et  révèle  ses  titres  en  les  con¬ 
sacrant;  celle-ci  est  son  lien  avec  Dieu,  celle-là 
sou  point  de  contact  avec  l’homme  ;  toutes  deux 
témoignent  delà  mission  qu’il  a  reçue  d’unir,  en 
traversant  le  monde,  le  temps  avec  l’éternité. 

Mais, de  cela  même  que  ces  deux  caractères  sont, 
dans  leur  différence,  également  respectables  ; 
de  cela  même  que  chacun  de  ces  attributs,  dans 
la  diversité  de  son  rôle,  est  également  nécessaire 
au  développement  du  catholicisme  ,  il  suit  que 
méconnaître  celui-ci,  ou  méconnaître  celui-là , 
absorber  le  premier  dans  le  second  ou  le  second 
dans  le  premier,  c’est  à  un  même  degré  s’insur¬ 
ger  contre  la  loi,  et  porter  atteinte,  en  le  muti¬ 
lant,  à  l’économie  du  plan  divin. 

Cela  posé,  on  aperçoit  pour  le  catholicisme, 
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dans  r emportement  ou  l’inertie  des  intelligen¬ 
ces,  la  menace  d’un  double  danger.  Qu’il  y  ait 
tendance  à  sacrifier  l’élément  immuable  et  divin, 
on  le  voit  assez.  Mais  de  cet  autre  péril  de  faire 
participer  l’élément  humain,  mobile,  progressif 
à  l’immobilité  de  la  doctrine,  d’attribuer  à  l’un 
la  nature  de  l’autre,  de  revendiquer  pour  celui- 
là  les  privilèges  de  celle-ci,  d’imposer  au  premier 
la  loi  qui  régit  la  seconde  ,  d’introduire  la  con¬ 
fusion  dans  l'harmonie  de  la  synthèse  divine,  de 
ce  péril-là  qui  s’en  préoccupe  ?  Et  non-seulement 
on  ne  le  redoute  pas,  mais,  chose  étrange  !  il  y 
a  une  école  qui  se  vante  d’y  chercher  le  salut. 
Que  faites-vous  en  rivant  la  forme  politique  à 
l’immutabilité  du  dogme?  Vous  détournez  contre 
l’un  les  coups  dirigés  contre  l’autre.  Vous  en¬ 
chaînez  la  pensée  divine,  pour  la  comprometli’e, 
au  service  du  fait  humain  ;  vous  n’avez  pas  la 
torce  de  porter  à  la  fois  ces  deux  idées  qui,  dans 
leurs  rapports  et  leurs  différences,  constituent , 
pour  qui  sait  voir,  les  conditions  de  la  vie  mo¬ 
rale,  tradition ,  progrès;  et  vous  immolez  la  se¬ 
conde  pour  adorer  la  première.  Vous  appelez 
cela  jalousie  des  droits  divins  ;  je  dis  que  c’est 
confusion  dedroits  distincts.  Dieu  a  fait  l’alliance 
de  ces  droits,  vous  créez  leur  antagonisme. 

Or,  de  cette  confusion  que  résulte-t-il?  1!  ré* 


4 


50 

suite  qu’arrachant  au  catholicisme  un  attribut 
essentiel,  l’école  dont  je  parle  supprime  une  des 
conditions  de  la  vie  même  du  catholicisme.  Elle 
le  défigure,  et  trouve  mauvais  qu’on  le  mécon¬ 
naisse;  elle  le  mutile,  et  ne  comprend  pas  que 
sa  marche  soit  ralentie  ;  elle  étend  sur  les  faits 
extérieurs,  contingents,  essentiellement  varia¬ 
bles  et  mobiles,  l’inviolabilité  du  principe,  et 
s’indigne  qu’au  nom  de  ces  faits  la  conscience 
des  peuples  réagisse  contre  le  principe.  Elle 
vient,  sous  le  drapeau  du  catholicisme,  rompre 
en  visière  avec  les  idées  qui  ont  fait  la  société 
moderne;  et  lorsqu’elle  voit  celte  société  échap¬ 
per  au  catholicisme ,  elle  s’étonne  du  schisme 
quelle  fait  naître  et  qu elle  perpétue  en  le  pro¬ 
voquant. 

Ce  qui  frappe,  dans  la  conquête  religieuse  du 
monde  par  l’esprit  Romain,  c’est  précisément 
une  fermeté  pleine  de  souplesse,  un  instinct  de 
l’à-propos  qui  ne  s’égare  pas,  une  condescen¬ 
dance  qui,  dans  l’ordre  politique  et  social  ac¬ 
cepte  les  idées  et  les  faits,  toutes  les  fois  que  ces 
idées  et  ces  faits  ne  sont  pas  un  défi  jeté  directe¬ 
ment  à  la  vérité  dogmatique,  et  qui,  en  les  ac¬ 
ceptant  les  maîtrise.  Je  ne  vois  pas  que  Gré¬ 
goire.  II  s’indignât  de  n’être  que  chef  de  la 
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République  romaine  (1)  ;  que  Clément  III,  Gré¬ 
goire  IX,  Innocent  VI,  etc.,  compromissent  la 
dignité  de  la  tiare  en  garantissant  par  des  char¬ 
tes  les  droits  séculiers  des  Romains.  Je  ne  vois 
pas  que  Grégoire  XI,  Boniface  IX,  Martin  V, 
Nicolas  V,  etc.,  amoindrissent  l’autorité  du 
Saint-Siège  en  reconnaissant  aux  Bolonais  le 
droit  de  stipuler  leurs  franchises  (2).  Mais  je 
vois  qu’accueillant  de  plein  gré  des  transactions 
nécessaires,  ces  pontifes  ont  prévenu  des  guerres 
ou  terminé  des  conflits. 

Je  trouve  dans  l’histoire  de  l’Église  des  nié- 

(î  )  Le  secours  des  Francs  fut  demandé  par  le  Sénat  et  le  peu¬ 
ple  romain,  conjointement  avec  le  pape*  Voyez,  dans  le  Codex 
Carolims,  Tép*  3G,  écrite  par  le  Sénat  et  le  peuple. 

Le  pape  Etienne  dit  lui-mÈme  à  Pépin  :  Nec  uni  ns  palmi  terra 
spatium  bcato  Petro,  sanetœ  Dei  Ecclesise,  vel  Reipublicfâ  Roma- 
nortmi  reddere  passas  est.  »  Murat  or  i,  année  755. 

(2)  Chronique  de  Bologne,  /ier.  Italie^  t.  XVJJL 

Les  principaux  articles  du  pacte  conclu  en.  1 447  entre  Nico¬ 
las  V  et  Bologne  étaient  ceux-ci  : 

Respect  à  perpétuité  du  gouvernement  libre  de  la  ville  sous 
les  formes  stipulées  ; 

Interdiction  au  cardinal  légat  de  prendre  aucune  décision 
sans  le  consentement  des  magistrats  municipaux; 

Séparation  de  la  chambre  bolonaise  de  la  chambre  apostolique; 
obligation  de  verser  les  revenus  dans  la  caisse  de  la  commune  ; 

Création  des  magistrats  municipaux  selon  les  formes  constitu¬ 
tionnelles. 


nagcments  infinis  pour  des  idées,  que  dis-je, 
pour  des  préjugés,  quand  ces  préjugés  sont  assez 
puissants  chez  un  peuple  pour  y  soutenir  de 
front  les  assauts  de  la  vérité.  Rappelez- vous  ces 
concessions  pleines  de  sagesse  aux  vieilles  coutu¬ 
mes  du  paganisme  fl);  songez  aux  efforts  de 
saint  Grégoire  pour  plier  la  rigueur  de  la  loi 
chrétienne  à  la  faiblesse  des  nations  barbares  (2). 
Je  reconnais  ce  sens  pratique  et  celte  économie 
savante  d’un  pouvoir  qui  ne  cède  quç  pour 
triompher.  Mais,  je  le  demande,  si  l’Eglise  a  me- 

L'attitude  du  Saint-Siège  et  de  saint  Bernard  vis-à-vis  d'Ar¬ 
naud  de  Brescia  ne  pourrait  être  invoquée  ici,  La  question  politi¬ 
que  était  compliquée  par  Arnaud  de  Brescia  d'une  question  de 
doctrine.  Le  disciple  d'Abeilard  faisait  plus  qu'agiter  le  problème 
gouvernemental,  il  prétendait  au  nom  du  dogme  interdire  il  l'É¬ 
glise  le  droit  de  propriété.  Voyez  Othqn  de  Freysingen,  de  Rcb. 
Freâ L  11,  ch.  20,  Gunthems^  1,  lit,  et  la  lettre  de  saint  Bernard 
à  rôYÔque  de  Constance,  S,  Be mardi,  EpisL^  1,  195, 

(1)  Au  sujet  des  coutumes  tolérées,  festins,  repas  célébrés 
jusque  dans  l’église  de  Saint-Pierre  de  Rome,  etc.,  voyez  saint 
Augustin,  lettre  29  :  y>  Islæ  in  cæmc tarifs  ebrietatcs  et  luxuriosa 
convivia, non  solium.  honores  martyrum  à  parnali  et  imperitàplebe 
credi  soient,  sed  etiam  solatia  mortuoruixu....  »  Saint  Augustin 
veut  arriver  à  déraciner  de  tels  abus,  mais  il  prescrit  les  plus  in- 
génieu  x  m  é  n  agements . 

~{2)  Lettres  de  saint  Grégoire,  L  XI,  76  ;  et  de  Grégoire  11,  ci¬ 
tées  par  M.  Ozanam  dans  les  Études  germaniques t  p*  159  et  189, 
U  IL 


nagé  des  préjugés  et  des  erreurs,  dont  les  raci¬ 
nes  ébranlées  déjà  ,  ne  plongeaient  que  dans  le 
passé,  que  fera-t-elle  en  présence  d’idées  vraies, 
quand  ces  idées  viennent  s’emparer  du  présent 
pour  maîtriser  l’avenir? 

Or,  un  indomptable  mouvement  entraîne 
l’Europe  vers  les  institutions  représentatives. 
Que  demandent  les  États  de  l’Église?  à  vivre  de 
la  vie  des  Etats  européens.  Est-ce  donc  une  pré¬ 
tention  nouvelle?  Non  ;  au  moyen-âge  ils  ont 
partagé  les  destinées  municipales,  républicaines 
des  provinces  de  la  péninsule.  Au  XVIe  siècle 
une  transformation  s’est  opérée  dans  les  États- 
Romains,  sous  la  pression  du  même  principe 
qui  l’imposait  dans  les  autres  états.  L’unité  s’y 
est  faite  par  l’absolutisme  clérical  comme  elle  se 
faisait  ailleurs  par  l’absolutisme  royal  ;  la. crosse 
y  a  soutenu  le  trône  comme  ailleurs  le  soutenait 
l’épée.  Dans  la  crise  d’une  transformation  nou¬ 
velle,  les  Etats-Romains  invoquent  la  solidarité 
qui,  aujourd’hui  comme  toujours,  les  rattache 
aux  destinées  générales.  Où  est  le  crime?  Unis  à 
ces  destinées  dans  la  période  municipale,  unis  à 
elles  dans  la  période  absolutiste,  de  quel  droit, 
dans  la  période  constitutionnelle,  seraient-ils 
mis  au  ban  de  l’Europe? 
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Ce  n’est  pas  tout  :  l’Italie  a  consacré  sur  les 
champs  de  bataille,  comme  elle  a  proclamé  dans 
ses  parlements,  le  principe  de  son  unité.  Pour 
l’Italie,  ce  principe  est  la  loi  de  1  avenir.  Or, 
membres  de  la  nation,  les  États-Romains  pren¬ 
dront  part  désormais  au  développement  de  la 
vie  nationale  ;  le  mouvement  est  donné  :  qui 
le  combat  est  ennemi.  Prenez  garde!  les  ruines 
jonchent  le  forum  romain  ;  mais,  —  le  monde 
le  sait  maintenant,  —  il  y  a  du  feu  sous  ces 
ruines. 

Ainsi,  idée  constitutionnelle,  idée  de  la  natio¬ 
nalité,  deux  idées  qui  se  posent  aujourd’hui 
dans  les  États  de  l’Église,  avec  la  puissance  du 
lait  et  l’autorité  du  droit. 

Eh  bien  !  de  telles  idées ,  est-il  prudent  de  les 
heurter  de  front?  Au  nom  du  pouvoir  temporel, 
au  nom  du  fait  humain ,  est-il  bon  d  armer,  en 
Italie,  contre  le  Catholicisme  toutes  les  forces  de 
l’avenir?  Qu’est- ce  que  le  pouvoir  temporel?  On 
moyen ,  non  un  but.  Si  le  pouvoir  temporel,  sous 
la  forme  qu’il  revêt  aujourd'hui ,  n  est  plus 
appui,  mais  obstacle,  n’est  plus  force,  mais 
scandale,  où  donc  est  la  raison  d’être  de  cette 
forme  condamnée  (1)?  —  Garantie  d’indépendance  ! 

(1)  Voyez  lit  0'  lettre  de  sainte  Catherine  de  Sienne  à  Gré- 
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dites-vous.  Étrange  garantie  qui  fait  osciller  la 
tiare  entre  les  exigences  de  Naples  et  les  obses¬ 
sions  de  la  France  ;  qui  met  le  Saint-Siège  aux 
prises  avec  les  gouvernements  d’abord avec  la 
révolution  ensuite;  qui  place  le  Pape  entre  la 
dédaigneuse  protection  des  diplomates  et  1  hos¬ 
tilité  menaçante  des  peuples;  qui,  au  milieu 
d’influences  en  lutte,  crée  pour  lui,  non  la  sécu¬ 
rité  dans  l’indépendance,  mais  l’équilibre  dans 

goïre  XI*  «  Ouvres,  ouvrez  bien  l'œil  de  l'entendement  pour  voir 
deux  sortes  de  maux  :  a  savoir  le  mal  de  la  grandeur,  de  la  do¬ 
mination  temporelles  que  vous  croyez  être  obligé  de  recouvrer; 
et,  d'ailleurs,  la  grâce  qui  se  perd  dans  les  âmes  avec  l'obéis¬ 
sance  qu'elles  doivent  k  votre  Sainteté,  et  vous  verrez  que  vous 
êtes  bien  plus  obligé  de  racheter  les  âmes.*.  Puisque  c'est  ainsi 
que  Dieu  le  demande,  il  veut  que  vous  fassiez  pour  cette  paix 
tout  ce  qui  vous  sera  possible*  Hélas  !  il  nous  défend  d'avoir  tant 
égard  à  la  grandeur  et  seigneurie  temporelles  que  nous  venions 

k  perdre  les  âmes  et  â  mépriser  cc  qui  touche  son  honneur . 

Quoiqu'on  suppose  que  vous  soyez  obligé  d'acquérir  et  de  con¬ 
server  le  trésor  temporel,  et  la  souveraineté  sur  les  villes  que 
L'Église  a  perdues,  vous  êtes  bien  plus  justement  obligé  de  ra¬ 
cheter  tant  de  pauvres  brebis  qui  sont  un  trésor  en  L'Église,  la¬ 
quelle  s'appauvrit  extrêmement  lorsqu'elles  lui  sont  ravies**. 
Prévenez  donc,  autant  qu'il  vous  est  possible,  toutes  les  occasions 
de  la  guerre,  afin  que  vous  ne  tombiez  pas  en  cet  inconvénient 
d'étre  violenté  par  les  hommes,  de  suivre  leur  volonté,  et  non 
pas  le  bon  plaisir  de  Dieu***  Mettez  donc  vos  désirs  en  lui ,  et 
non  pas  aux  hommes  ni  aux  secours  humains**.  »  {Traduction 
de  Jean  Balesdens,  1644*) 
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la  servitude  ;  qui  enfin  absorbe  le  Pontife  dans  le 
prince ,  et ,  pour  sauver  le  second ,  paralyse  le 
premier  ! 

Quels  fruits  doit  recueillir  le  Catholicisme 
d’une  lutte  qui  se  poursuit  en  son  nom?  l’avenir 
le  dira.  —  J’écoute  et  je  tremble  :  mutilée  par  le 
glaive  étranger,  l’Italie  murmure  en  frémissant 
la  plainte  de  son  poète  : 

. , .  Non  fù  nostra  intenzion* 

...  Che  le  chiavî  che  mi  fur  con cesse 

Direnisser  segnacolo  in  vessillo 

Che  contrai  battezzali  combattesse...  {!)* 

Ces  graves  paroles  ont  retenti  :  a  Si  l'Église 
ne  marche  pas  avec  les  peuples,  les  peuples  ne 
s’arrêteront  pas,  mais  ils  marcheront  sans  l’É¬ 
glise,  hors  de  l’Église,  contre  l’Église*  » 

Lorsque,  les  yeux,  sur  son  pays,  le  P.  Ven¬ 
tura  résumait  en  ces  mots  les  angoisses  qui  bri¬ 
saient  son  âme,  il  ne  prédisait  plus,  il  con¬ 
statait. 

{ i }  V  ers  mis  par  Dante  dan  s  la  bo  u  c  h  e  de  Sa  in  t  Pi  erre  ♦  Par  ad . , 
«ant.  27. 
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V 


Au  cri  de  douleur  poussé  par  le  catholicisme, 
lorsque  la  politique ,  en  son  nom ,  jeta  l’appel 
aux  armes,  le  canon  seul  répondit.  Des  murs 
sont  tombés,  des  hommes  sont  morts.  Qu’a-t-on 
gagné  ? 

On  oserait  aujourd’hui  tourner  contre  Pie  IX. 
les  armes  dirigées  contre  Rome ,  que  gagnerait- 
on?  La  France  opposerait  au  pape  des  menaces 
et  des  victoires,  victoires  et  menaces  se  brise¬ 
raient  contre  ce  mot  du  Pape  :  Non  ! 

C’est-à-dire  que  dans  celte  affaire  de  Rome, 
la  force  ne  pouvait  rien.  D’une  question  de  poli¬ 
tique  religieuse,  la  plus  haute  que  la  Provi¬ 
dence  puisse  poser  à  la  raison  d’un  siècle ,  il  ne 
dépend  pas  des  hommes  de  faire  une  question 
de  coups  de  canon  :  à  la  force  les  œuvres  de  la 
force  ;  à  l'esprit  les  œuvres  de  l’esprit. 

Après  la  prise  de  Rome ,  comme  avant  l’atta¬ 
que,  la  question  est  entière.  Après  comme  avant 
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le  fait  brutal,  deux  principes  sont  en  présence, 
deux  veloutés,  deux  droits;  et  tant  que  ces 
droits ,  ces  volontés ,  ces  principes  ne  pourront 
s’unir  par  un  libre  assentiment,  dans  une  trans¬ 
action,  un  pacte,  un  concordat,  n’espérez  point 
une  solution  (1). 

Les  adversaires  d’une  transaction  motivent  la 
résistance  par  ces  mots  :  Le  statut  constitution¬ 
nel  a  provoqué  la  révolution,  ne  le  relevez  pas  : 
rétablissant  la  cause,  vous  ramenez  l’effet. 

Cette  idée  fut  nettement  formulée  dans  VÈre  nouvelle. 

«  L'intervention  armée,  disions-nous,  serait  fatale.  Nous  vou¬ 
drions  que,  réunis  dans  un  congrès,  les  représentants  des  puis¬ 
sances  catholiques,  d'accord  avec  les  mandataires  des  États-Ro¬ 
mains  et  les  plénipotentiaires  du  Saint-Siège,  débattissent  et 
fixassent  les  rapports  que  les  faits  récemment  accomplis  doivent 
établir  entre  les  États-Romains  et  le  Saint-Père  ;  que,  sous  la 
ratification  et  la  garantie  du  monde  chrétien,  fut  stipulée,  dans 
ses  conditions  nouvelles,  la  souveraineté  du  Pontife.  ïi  [Ère  nou¬ 
velle ,  21  février.) 

a  Dans  aucune  question,  la  prudencé  et  la  circonspection n'ont 
été  imposées  par  dès  considérations  plus  hautes.  Elle  n'est  pas 
de  celles  qui  se  résolvent  par  un  vote  ni  un  coup  de  ca¬ 
non...  etc.  >i  (9  mars,  Idem.) 

Celte  idée  d'un  congrès,  nous  le  pensons  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  pouvait  seule  conduire  a  une  solution  sérié  Use  et 
durable.  Elle  arrachait  au  sabre  la  plus  difficile  question  des 
temps  modernes.  Elle  fut  portée  a  la  tribune  par  M.  de  Lamar¬ 
tine  :  l’Assemblée  ne  daigna  pas  en  tenir  compte. 


Erreur  profonde  !  —  Vous  craignez  des  révo¬ 
lutions  nouvelles?  donnez  satisfaction  dans  la 
mesure  légitime,  à  des  idées  qui  les  enfantent. 
Ne  jetez  pas  les  modérés  de  Home  dans  l’alliance 
du  parti  radical.  Savez-vous  qui  applaudit  au 
refus  d’une  transaction?  Mazzini.  Savez- vous  à 
quel  parti  le  rétablissement  de  la  Constitution 
porterait  un  coup  fatal?  au  parti  de  Mazzini! 

Vous  dites  que  la  Constitution  a  causé  la  ré¬ 
volution  du  16  novembre  ;  la  vérité  est  qu’elle  Fa 
retardée.  L’absence  d’une  constitution  eût-elle 
empêché  que  la  question  de  la  guerre  de  l’indé¬ 
pendance  se  posât  dans  les  États-Romains?  Le 
vœu  national ,  s’il  n’eût  pu  se  produire  par  une 
voie  constitutionnelle  et  légale,  n’eût-il  pas 
éclaté  huit  mois  plus  tôt  en  démonstrations  me¬ 
naçantes  ?  S’il  n’eût  trouvé  son  expression  dans 
la  parole  des  députés  du  pays ,  ne  se  fût-il  pas 
traduit,  après  l’allocution  du  29  avril  et  la  ré¬ 
ponse  du  10  juillet,  en  explosions  révolution¬ 
naires  ?  Qu’on  le  nie  ! 

Lors  de  la  chute  de  Vicence,  et  des  désastres 
de  Custoza,  quel  lût  le  rôle  de  la  chambre  des 
députés  ?  La  chambre  des  députés  de  Rome  fut 
lin  rempart  entre  le  prince  et  les  passions  sou¬ 
levées;  elle  en  contint  le  flot  jusqu’au  lGnovem- 
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bre.  Le  poignard  qui  frappa  M.  Rossi,  frappait 
du  même  coup  les  institutions  constitutionnel¬ 
les,  et  l’attaque  duQuirinal  eut  son  contre-coup, 
au  mois  de  février,  dans  la  proclamation  de  la 
République.  La  révolution  radicale  de  février 
était  faite,  apparemment,  sans  la  Constitution 
et  contre  la  Constitution. 

Chose  étrange  !  on  accuse  le  drapeau  constitu¬ 
tionnel  à  Rome  de  porter  la  Révolution  dans 
ses  plis  ;  et  jusqu’à  la  dissolution  du  parlement 
il  ne  cessa  de  disputer  le  terrain  pied  à  pied  au 
drapeau  de  la  Révolution. 

Si  la  Révolution  se  glissa  dans  les  États-Ro¬ 
mains  par  les  brèches  faites  à  l’édilice  constitu¬ 
tionnel,  ces  brèches  qui  les  pratiqua?  Le  pro¬ 
gramme  du  18  novembre  ne  contenait  qu’un 
principe  nouveau,  celui  d’une  constituante  ita¬ 
lienne  chargée  de  rédiger  un  traité  d’union  fé¬ 
dérale  :  Pie  IX  lui-même  avait  fait  préparer  sous 
ses  yeux  le  projet  d’un  semblable  pacte  :  l’idée 
d’une  fédération  italienne  reste  attachée  à  son 
nom  comme  un  titre  d’éternel  honneur.  —  Dans 
le  programme  du  18  novembre,  où  était  la  Ré¬ 
volution  ? 

Pie  IX  sortit  de  Rome  ;  une  Commission  fut 
nommée  par  un  décret  daté  de  Gaëte  (23  no- 
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v ombre).  Dès  sept  membres  désignés,  deux  seu- 
lement  acceptèrent  pour  Ja  forme,  mais  n’agirent 
point,  Le  cardinal  Lastracanc  fut  prie  de  pren- 
dre  le  pouvoir  au  nom  du  pape  et  de  nommer 
un  ministère,  le  cardinal  refusa.  Tout  gouver¬ 
nement  se  brisait.  Que  lit  le  parlement  romain  ? 
Sur  la  proposition  de  M.  Pantaleoni,  et,  «  pour 
essayer  tous  les  moyens  de  conciliation  avec  le 


souverain,  en  rentrant  dans  la. vérité  du  régime 
constitutionnel  »,  une  députation  des  chambres 
et  du  municipe  fut  envoyée  à  Gaëte.  La  députa¬ 
tion  allait  supplier  le  Saint-Père  ou.de  rentrer 
dans  ses  Ltats,  on  de  nommer  une  régence  qui 
choisirait  un  ministère  :  les  députés  ne  furent 
pas  admis  sur  le  territoire  napoli  tain  (1).  —  Dans 
h  s  demandes  du  parlement  et  du. municipe,  où 
était  la  Révolution? 


L’ affront  infligé  à  la  députation  jeta  le  trouble 
dans  Rome.  Le  parlement  se  réunit  (8  décem¬ 
bre).  Des  députés  furent  choisis  pour  aviser  à  la 
gravité  des  circonstances  de  concert  avec  les  deux 

membres  de  la  commission  pontificale. _ Dans 

une  telle  initiative,  où  était  la  Révolution? 


(  J  il.  Pantaleoni,  auteur  de  ces  propositions  conciliant  es,  fit 
preuve,  dans  ces  difficiles  circonstances,  du  dévouement  le  plus- 
éclairé.  Voyez  son  mémoire  sur  la  conduite  du  parlement  romain 
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L’un  des  pouvoirs  constitutionnels  faisait  dé¬ 
faut  à  l’État;  la  commission  nommée  par  le  Saint- 
Père  n’était  pas  entrée  en  fonctions  ;  elle  ne  s’était 
pas  constituée  de  fait  ;  les  tentatives  de  concilia¬ 
tion  étaient  restées  vaines:  l’ombre  même  d’un 
gouvernement  avait  disparu.  Les  deux  chambres 
nommèrent  une  junte  d  htat  qui  remplit  les  Jonc¬ 
tions  de  pouvoir  exéculii.  Cette  junte  était  pro¬ 
visoire;  elle  exerçait  son  mandat  «  dans  les 
termes  des  statuts.  »  Elle  devait  résigner  immé¬ 
diatement  ses  pouvoirs,  dès  le  retour  dît  pape,  ou 
dès  que  le  pape,  dans  les  formes  légales,  ferait 
connaître  la  nomination  d’une  personne  chargée 
de  le  représenter.  Un  tel  décret  sauvegardait  en 
droit  l’autorité  du  souverain  ;  il  lui  permettait 
de  la  convertir  en  fait.  Il  enrayait  ces  volontés 
factieuses  qui  déjà,  pour  anéantir  avec  le  statut 
le  pouvoir  même  du  Saint-Père,  invoquaient  un 
appel  au  peuple.  —  Dans  ce  decret  du  parlement 
où  était  la  Révolution  '? 

Enfin,  la  junte  subissan  t  la  pression  des  clubs, 
et  sortant  des  termes  du  Statut,  proposa  la  con¬ 
vocation  d’une  Constituante  des  h  lais -Romains.  La 
chambre  des  députés  protestait  à  la  presque 
unanimité  :  elle  fut  dissoute.  Elle  lut  dissoute, 
qu’on  ne  l’oublie  pas,  pour  avoir  défendu  le 
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Statut  constitutionnel  promulgué  par  le  Souve¬ 
rain  Pontife  (1).  —  Dans  tous  ces  actes  du  parle¬ 
ment,  où  donc  fut  la  Révolution? 

Il  faut  le  reconnaître,  après  l’examen  des  faits, 
le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  États  de 
l’Église ,  fut ,  jusqu’au  20  décembre  1848 ,  entre 
les  mains  des  conseillers  de  Pie  IX.  Quand  le 
parti  constitutionnel  fut  définitivement  aban¬ 
donné  de  Gaëte,  la  Révolution  triompha.  Et  l’on 
vient  dire  quelle  jaillit  de  la  Constitution  ! 

0)  V°y«-  le  remarquable  discours  de  M.  Pan  ta  le  oui,  sur  !a 
proposition  d’une  constituante  dans  !es  États-Romains. 
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[1  ne  suffit  pas  que  le  Pape  soit  indépendant 
vis-à-vis  du  dehors,  il  faut  encore  qu  il  soit  lilne 
chez  lui.  Le  Pape  ne  peut-être  ni  sous  la  main 
d’une  puissance  extérieure,  ni  sous  la  pression 
d’une  majorité  parlementaire.  Conçoit-on  le  1  upe 
obligé  de  capituler  avec  la  direction  d’un  pre¬ 
mier  ministre,  de  subir  un  cabinet,  ou  de 
jouer  aux  coups  d’État?  —  Voilà  1  objection!  la 
voilà  dans  sa  précision  apparente,  mais  en  réa- 
lité,  dans  la  faiblesse  d’une  formule  qui  voile 
sous  la  conplexite  d  un  mol,  la  confusion  des 
idées. 

Le  Pape  dans  la  situation  que  le  pouvoir  tem¬ 
porel  lui  a  faite,  revêt  un  triple  caractère.  11  est 
souverain -pontife,  cliel  d’un  Liai,  prince  Italien. 
A  ceux  qui,  pour  nier  1  antagonisme 
contestent  la  variété  des  fonctions,  qui  immolent 


à  l’unité,  du  pouvoir  la  diversité  de  ses  éléments, 
à  ceux-là  môme,  l’autorité  des  faits  impose  la  né¬ 
cessité  de  distinctions  qu’une  raison  timide 
cherché  vainement  à  méconnaître.  Ces  distinc¬ 
tions,  ce  n’est  pas  l’esprit  de  parti  qui  les  pose, 
c’est  l’histoire  ;  et  quand  l’aveuglement  ou  la  pas¬ 
sion  les  effacent,  sait-on  qui  se  charge,  en  les  ré¬ 
tablissant,  de  leur  donner  un  sanglant  relief  ?  les 
révolutions.  Je  ne  vous  renvoie  pas  aux  leçons 
des  siècles  passés;  je  11e  vous  renvoie  pas  à 
Dante,  Pétrarque,  sainte  Catherine  de  Sienne, 
Machiavel,  etc...  ;  je  vous  demande  d’ouvrir  les 
yeux  et  de  voir  :  l’histoire  des  Etats-Romains, 
depuis  1815,  ne  saurait  être  un  enseignement 
perdu  :  1851,  1845, 1845,  1848,  Mazzini,  Aze- 
glio,  Montanelli,  Gioberti,  Ventura,  Capponi, 
dates  et  noms,  qui,  dans  leur  opposition  expres¬ 
sive,  offrent  un  sens,  apparemment!  Il  n’est 
donné  à  nul  pouvoir  humain  de  changer  la  nature 
des  choses.  On  peut  la  violenter  un  jour,  ou  ne 
la  maîtrise  pas. 

Or,  ces  distinctions  que  la  raison  indique,  il 
importe,  dans  la  crise  actuelle  ,  que  la  politique 
les  consacre  :  toute  solution  conçue  en  dehors 
d’elles  et  contre  elles  sera  le  germe  de  boulever¬ 
sements  nouveaux. 
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Dans  les  conditions  présentes  du  pouvoir  tem¬ 
porel,  le  rôle  de  prince  italien  est  en  opposition 
directe  avec  la  mission  du  Pontife  :  rappelez- 
vous  l’allocution  du  29  avril  !  le  chef  de  F  Église 
ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  faire  une  guerre  à 
laquelle  cependant  était  condamné  le  prince  ita¬ 
lien.  Pie  IX  au  mois  d’avril  1848,  était  en  pré¬ 
sence  d’un  double  devoir;  il  a  sacrifié  la  gran¬ 
deur  de  l’un  à  la  sain  te  té  de  l’autre:  démonstration 
éclatante  d’un  antagonisme  dont  l’explosion  de 
novembre  ne  permet  plus  de  méconnaître  la 
portée  ;  condamnation  non  de  Pie  IX,  mais  du 
système,  non  de  l’homme,  mais  de  1  institution, 
puisque  l’institution  impose  a  1  homme  cette  îe- 
doutable  alternative  d’immoler  le  Pontife  au 
prince,  ou  le  prince  au  Pontife  ! 

Qu’une  insurrrection  nationale  mette  F  Italie, 
une  fois  encore,  aux  prises  avec  les  armees  de 
l’Autriche  ;  que  les  États-U  onia  ins,  dans  la  pré¬ 
vision  d’une  guerre  d’indépendance ,  réclament 
un  système  militaire  auquel  répugnerait  néces¬ 
sairement  la  pensée  du  chef  de  l’Église,  et  de 
nouveau,  se  dresse  devant  lui  le  dilemme  fatal, 
il  n’est  qu’un  moyen  d’y  arracher  le  Pape ,  ce 
moyen  c’est  l’établissement  d’un  pouvoir  cen¬ 
tral  chargé  des  intérêts  généraux  de  la  fédéra- 
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tion  italienne  ,  pouvoir  qui  prononce  dans  la 
question  de  paix  et  de  guerre,  et  détourne  du 
pape,  en  les  assumant,  le  péril  avec  la  responsa¬ 
bilité  (1).  Eh  bien  !  supposez  le  Pape  affranchi 
d’exigences  que  lui  créent  inévitablement  ses  de¬ 
voirs  de  prince  italien  ,  où  sont  encore  les  dan¬ 
gers  dont  le  système  constitutionnel  menace,  dit- 
on  ,  l’indépendance  du  chef  de  l’Église  ?  Qu’on 
ne  se  paie  pas  de  mots:  les  questions  de  natio¬ 
nalité,  d’indépendance,  d’armements,  de  guerre, 

(i)  L  art*  4  du  projet  de  fédération  rédigé  au  mois  de  sep¬ 
tembre  \  848  par  M.  l'abbé  Rosmini,  est  ainsi  conçu  :  «  La  cons¬ 
titution  fédérale  aura  pour  but  l'organisation  d’un  pouvoir  cen¬ 
tral,  qui  sera  exercé  par  une  diète  résidant  à  Rome,  et  dont  les 
attributions  seront  les  suivantes  :  1 0  Décider  la  guerre  et  bi  paix, 
et,  en  cas  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  régler  les  contingent  s 
h  fournir  par  les  différents  états,  tant  pour  le  maintien  de  Fin- 
dépendauce  extérieure  que  pour  la  tranquillité  intérieur©  et  la 
défense  des  institutions  constitutionnelles,  garantie  du  repos 
et  delà  force  intérieure  des  états  italiens.— 2Û  régulariser  le  sys¬ 
tème  des  douanes.  —  3e*  conclure  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation  avec  les  nations  étrangères,  —  4°  pourvoir  a  F  unité 
du  système  monétaire,  des  poids  et  mesures,  etc..  S’entendre 
avec  les  différents  états  pour  arriver  peu  a  peu  à  la  plus  grande 
uniformité  possible  dans  les  autres  parties  de  la  législation  poli¬ 
tique,  civile,  pénale,  et  de  la  procédure.  »  Voyez  aussi  les  actes 
du  congrès  tenu  à  Turin  au  mois  d’octobre  484$,  sons  la  prési¬ 
dence  de  M.  Gioberti,  le  projet  de  Constituante  Italienne  proposé 
par  M.  Montanelli,  et  celui  du  ministère  Mamkni. 
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une  fois  écartées,  que  reste-t-il  au  gouverne¬ 
ment  du  Pape  ?  Les  questions  extérieures  ecc  e- 
siastiques  et  les  affaires  intérieures.  Pour  les 
premières  ,  nulle  difficulté  :  elles  sont  la  raison 
d’être  du  pouvoir  pontifical  ;  elles  constituent  le 
gouvernement  môme  de  l’Église.  Quant  aux  se¬ 
condes  ,  pendant  les  dix  mois  qu’a  vécu  la  cons¬ 
titution,  elles  n’ont  pas  fait  naître  un  seul  conflit 
entre  les  pouvoirs  constitutionnels  et  le  1  ape. 
Dans  un  petit  État,  les  questions  intérieures , 
sous  un  régime  libéral,  n’acquièrent  jamais  cette 
gravité  qui  pousse  à  des  crises  formidables,  de 
grands  pays  comme  l’Angleterre  et  la  France. 
La  question  de  nationalité  ,  qu  on  ne  ou  >  ie 
pas  !  a  seule  enfanté  les  luttes  d’où  sortit  la  ré¬ 
volution  ;  songez  au  1"  mai ,  au  10  juillet ,  au 
octobre  !  le  nœud  delà  difficulté  n 'était  pas  dans 
les  États  -  Romains  ,  mais  en  Lombardie  ,  le 
triomphe  de  l’indépendance  eût  été  le  salut  du 
Pape.  Ce  n’était  pas  seulement  un  problème  ro¬ 
main  qui  se  débattait  à  Rome  ;  c’était  surtout  un 
problème  italien  (1).  Que  l’Europe  détournât 
cette  flamme,  le  système  constitutionnel  suivait, 
pour  la  sécurité  du  Saint-Siège,  les  lois  d’un  dé- 


(1)  Voyez  Y  Italie  devant  la  France,  p.  Oo. 
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veloppement  régulier.  Eh  bien  !  ne  laissez  au 
gouvernement  romain  que  les  questions  inté¬ 
rieures;  du  chef  de  l’État  dégagez  le  prince  ita¬ 
lien  ,  que  deviennent  alors,  pour  le  Pontife,  cette 
perspective  de  crises  incessantes  et  ces  menaces 
de  coups  d’État? 

Que  si ,  dans  ces  questions  intérieures ,  ques¬ 
tions  qui  n’intéressent  en  rien  le  gouvernement 
général  de  l’Église,  on  s’effraie  de  voir  le  chef 
de  l’État  sous  une  pression  parlementaire ,  je  de¬ 
mande  une  fois  de  plus  de  quel  droit  l’Europe 
interdirait  à  un  peuple  une  intervention  dans 
ses  propres  affaires?  de  quel  droit  la  France 
aiderait  des  intérêts  coalisés  à  mettre  ce  peuple 
au  ban  des  nations  ?  je  demande  surtout  où  se¬ 
rait  l’intérêt  du  catholicisme  à  s’insurger  con¬ 
tre  l’histoire  pour  déclarer  le  gouvernement  du 
Pape  incompatible  avec  la  liberté,  avec  la  di¬ 
gnité  morale  de  ce  peuple? 

Ces  principes  consacrés,  le  régime  constitu¬ 
tionnel  dans  les  Etats  de  l’Eglise,  loin  d’être  une 
menace,  devient  une  garantie  :  et  non-  seule¬ 
ment  le  système  constitutionnel  est  un  gage  de 
sécurité,  au  dedans,  mais  il  est  pour  le  Saint- 
Siège  la  condition  de  l’indépendance  au  de¬ 
hors. 
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Quand  le  gouvernement  Français  jeta  contre 
les  murs  de  Rome  les  soldats  de  la  République, 
il  fut  dit  aux  habiles  :  «  Prenez  garde  !  vous 
combattez  des  idées  ;  si  vous  ne  garantissez  à 
ces  idées  une  satisfaction  légitime,  Rome  tom¬ 
bée,  tout  reste  à  faire.  »  Les  habiles,  sabre  au 
poing,  tranchaient  la  question  :  poignée  de  fac¬ 
tieux! — 11  s’est  trouvé  que,  Rome  affranchie, 
les  brigands  expulsés,  la  presse  suspendue,  les 
anarchistes  muselés, les  municipalités  dissoutes, 
les  gardes  civiques  désarmées ,  il  fallait,  pour 
contenir  la  poignée  de  factieux,  50,000  français, 
20,000  autrichiens,  6,000  espagnols;  il  s’est 
trouvé  que  pour  constituer  un  gouvernement, 
on  n’a  rencontré  ni  un  ancien  ministre ,  ni  un 
membre  de  i’ex-conseil  d  état,  ni  un  membre  de 
Yex-comulia,  ni  un  membre  de  l’ancienne  cham¬ 
bre  des  députés  ;  il  s’est  trouvé  que  les  chefs  du 
parti  constitutionnel  ont  été  pourchassés,  que 
les  municipalités  ont  reçu  l'injonction  de  se 
taire,  que  les  conseillers  municipaux  assez  anar¬ 
chistes  pour  émettre  un  vote  en  faveur  de  la 
constitution,  ont  été  sommés  de  payer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  amende  de  2,000  écus. 
Qu  ’  est-ce  à  dire  ?  c’est  que,  pour  briser,  dans 
les  Étals-Romains,  les  institutions  représenta- 
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lèves,  il  faut  gouverner  sans  le  pays,  contre  le 
pays;  c’est  que,  ces  institutions  supprimées,  la 
poignée  de  factieux  devient  le  pays  lui-même; 
c'est  qu’il  faut  choisir  entre  ces  deux  bases  à 
donner  au  gouvernement  pontifical  :  les  insti¬ 
tutions  représentatives  ou  les  baïonnettes,  la 
volonté  nationale  ou  les  armées  étrangères.  — 
Qui  le  niera? 

Or,  j’admets  que  l’Autriche,  —  par  désinté¬ 
ressement,  ou  la  France,  —  par  économie, 
maintienne  à  perpétuité  dans  Home,  50,000 
soldats  libérateurs.  Voilà  le  Pape  sous  la  me¬ 
nace  de  la  première  ou  sous  la  pression  de  la 
seconde.  Qui  a  la  naïveté  de  croire  qu’une  dé¬ 
votion  platonique  se  contentera,  pour  prix  d’une 
addition  au  budget,  de  la  bénédiction  du  Saint- 
Père?  Qu’était-ce  que  l’encyclique  aux  évêques 
de  Pologne?  demandez  à  l’Autriche! —  Vous 
flétrissez  la  captivité  d’Avignon,  —  ne  lui  sub¬ 
stituez  point  la  captivité  de  Rome.  Que  le  Pape 
soit  chez  vous  ou  que  vous  soyez  chez  le  Pape, 
eu  vérité,  je  ne  vois  guère  la  différence. 

Que  si,  pour  désarmer  la  susceptibilité  jalouse 
des  autres  puissances  catholiques,  toutes  les  ar¬ 
mées  de  l’Europe  viennent,  dans  une  coalition 
fraternelle ,  prendre  possession  du  territoire 
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italien,  l’Italie  aura  précisément  le  même  droit 
de  suspecter  les  décrets  promulgués  sous  la  pres¬ 
sion  étrangère,  que  les  nations  étrangères  de 
■repousser  les  décisions  rendues  sous  la  pres¬ 
sion  de  l’Italie.  Qu’opposerez-vous  à  ses  griefs  ? 
au  nom  de  la  liberté,  vous  mettez  l’Italie  au  ban 
des  nations  libres;  au  nom  du  catholicisme 
la  mettrez-vous  au  ban  des  nations  catholi¬ 
ques? 

On  le  reconnaîtra  forcément  :  la  violence  ne 
peut  rien  ici  ;  le  pouvoir  temporel  n’est  un  bou¬ 
clier  que  s’il  repose  sur  la  libre  adhésion  d’un 
peuple.  Il  ne  devient  garantie  d’indépendance 
qu’autant  que  ce  peuple  lui-même  s’élève , 
comme  un  rempart  vivant,  entre  le  Pape  et  les 
na  lions  étrangères.  C’estl’histoire  du  Saint-Siège 
à  la  main  que  l’Europe  demande  au  Saint-Siège 
de  chercher  dans  la  liberté  des  États-Tlomains,  le 
gage  même  de  sa  propre  liberté.  On  calomnie  le 
trône  pontifical,  quand  on  lui  donne  pour  ap¬ 
pui  dans  le  passé  l’éternel  esclavage  d’un  peu¬ 
ple.  Les  meilleurs  titres  du  pouvoir  temporel 
sont,  à  l’origine,  non  des  parchemins,  mais  des 
actes  de  souveraineté  nationale.  Les  Papes 
étaient,  en  fait,  les  chefs  élus  du  peuple  romain, 
avant  que  l’épée  des  Francs  put  graver  une  do- 


nation  sur  les  tables  du  droit  européen  fl).  Le 
peuple  romain  donna  le  pouvoir  temporel  aux 
papes  ;  les  Francs  ne  donnèrent  que  le  titre  (2). 
—  Or,  en  faisant  acte  de  souveraineté,  je  ne 
vois  pas  que  ce  peuple  l’aliénât.  Jusqu’aux  quin¬ 
zième  et  seizième  siècles,  je  trouve  des  papes  con¬ 
sacrant  par  des  chartes  ses  libertés  et  scs  droits  (5). 

Quand  sur  les  ruines  des  franchises  commu¬ 
nales  commençait  à  s’étendre  l’unité  d’une  cen¬ 
tralisation  menaçante,  le  prieur  de  Bologne  di¬ 
sait  encore  à  Jules  ÎI.  «  Vous  nous  avez  rendu 
la  possession  de  la  patrie ,  nous  prenons  part  au 

(1)  Voyez  le  râle  de  saint  Grégoire  le  Grand,  Il  dit  à  Y évoque 
de  Constantinople  :  a  Hoc  in  loco  quisquis  pastor  dicitur  t  eu  ris 
exterioribus  graviter  occupatur,  îtà  ut  sæpè  incertum  sit  utrüm 
pas  loris  officium  an  terreni  proceris  agat.  »  Lib.  ï,  Ëpist,  25, 

Grégoire  ï!  écrit  à  F  empereur  Léon  :  a  L’Occident  entier  a  lus 
yeux  tournés  sur  notre  humilité,,.  ;  il  nous  regarde  comme  l’ar¬ 
bitre  et  le  modérateur  de  la  tranquillité  publique,,.  —  Le  pape 
Zacharie  conclut  une  paix  de  vingt  ans  avec  les  Lombards. 

(2)  Pépin  le  sentait,  il  engage  Àstolphe  avant  de  l’attaquer  : 
«  Ut  paçificè  propria  sanctæ  Del  Ecclesiui  et  reïpublicae  Ro¬ 
man  æ  red da  nt  j ura . , , 

(3)  Longtemps  Rome  exerça  -,  vis-à-vis  de  la  souveraineté  pon¬ 
tificale  ,  un  droit  de  reconnaissance  préalable.  Lors  d’une  élec¬ 
tion,  l’autorité  suprême  sur  la  cité  était  d’ordinaire  conférée  au 
nouveau  pape.  Souvent  la  commune  déclarait  que  la  collation 
du  pouvoir  avait  lieu,  non  à  cause  de  la  dignité ,  mais  de  la  per¬ 
sonne  même  du  pontife.  De  telles  collations  furent  faîtes  à  Mar-* 
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gouvernement,  nous  touchons  nos  revenus  (1).» 
Et  il  jurait,  au  nom  de  la  cité,  de  défendre  dans 
les  droits  du  Saint-Siège  les  droits  mêmes  du 
peuple  Bolonais  (2).  Lorsque  le  gouvernement 
se  concentra  dans  une  classe,  et  trois  siècles  du¬ 
rant,  devint,  de  nom  et  de  fait,  un  gouverne¬ 
ment  clérical ,  alors  encore  les  peuples  de  l’Ita- 
lie  centrale  consacrent  par  leur  silence  une 
transformation  qu’ils  acceptent;  ils  l’acceptent , 
car  elle  ne  brise  pas  encore,  pour  les  refouler 
dans  l’isolement,  les  canaux  qui  portent  de  peu¬ 
ple  à  peuple  la  vie  politique  de  l’Europe;  l’état 
Romain ,  avec  quelque  fierté,  pouvait  s’incli¬ 
ner  sous  le  sceptre  clérical,  quand  Xiroénès, 
Richelieu,  Mazarin  ou  Fleury  abritaient  les  cou¬ 
ronnes  sous  le  chapeau  romain,  et  voilaient  les 
trônes  sous  la  pourpre  du  Vatican, 

lin  IY,  Honorius  IV  ,  Bomïace  XIII ,  Jean  XXU  ,  Benoit  Xïf,  Clé¬ 
ment  VL  (V.  Papencordt.  — Rienzi  und  seine  zeiL)  Pour  les  au¬ 
tres  villes,  voyez  les  pactes  conclus  avec  Fermo,  Fauo,  Yiterbe, 
Ancône,  Ravcnnes,  etc-,  dans  Gaieotti ,  ch*  îv,  —  Les  prieurs 
de  Yiterbe,  sur  le  seuil  du  palais  communal,  recevaient ,  assis, 
le  serment  du  podestat  envoyé  par  le  pape, 

(IJ  Guiceiardini,  1,  [X,  ch.  5, 

(2}  Machiavel  constate  encore  la  liberté  que  les  papes  laissaient 
aux  cités.  L'absolutisme  d’un  gouvernement  devenu  clérical  n'é¬ 
tait  alors  qu'un  simple  droit  de  souveraineté,  ou  mieux  encore  de 
suzeraineté-  Hatmo  stati,  e  non  li  difendono  ?  hanno  sudditi,  e 
non  IL  governano...  »  (Le  Prince ,  ch.  ix.) 
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A  toutes  ces  périodes  une  adhésion  exprimée 
ou  tacite  sanctionne ,  dans  ses  transformations 
successives,  le  pouvoir  temporel  des  papes,  et  le 
soutient  en  le  légitimant.  Cette  adhésion,  cette 
adhésion  seule,  qu’on  y  songe!  est  pour  la  pa¬ 
pauté  la  garantie  de  l’indépendance;  enlevant 
prétexte  aux  invasions,  elle  ferme  l’entrée  de 
l'Etat-Romain ,  pour  étendre  autour  du  Saint- 
Siège  une  zône  de  neutralité.  Que  celte  adhésion 
se  relire,  aussitôt,  la  barrière  tombant,  l’Élat- 
Romain  devient  le  champ  clos  où  Français,  Es¬ 
pagnols,  Autrichiens  vont  se  disputant,  dans  une 
mêlée  confuse,  les  débris  d’un  pouvoir  qu’ils 
avilissent  sous  prétexte  de  le  sauvegarder.  Le 
pouvoir  temporel  est  forcément  une  de  ces  deux 
choses  :  librement  consenti,  un  gage  de  liberté  ; 
imposé  violemment,  un  instrument  de  servi¬ 
tude.  Voilà  l’enseignement  qui ,  chaque  jour , 
sous  nos  yeux,  jaillit  des  faits  en  démonstrations 
éclatantes. 

Eh  bien!  le  pouvoir  temporel  sous  la  forme 
d’un  gouvernement  absolu  et  clérical ,  est  re¬ 
poussé  par  tout  ce  qui  vit,  tout  ce  qui  écrit,  tout 
ce  qui  agit  dans  les  États-Romains;  et  vous 
croyez  servir  l’Église  en  relevant  ce  gouverne¬ 
ment  à  coups  de  canon,  pour  le  maintenir  à  coups 
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de  sabre  !  En  livrant  les  États  de  l’Église  aux 
armées  étrangères,  loin  d’aflranchir  le  Saint- 
Siège,  vous  l’enchaînez  ;  loin  de  le  placer  dans 
des  conditions  de  liberté,  vous  le  jetez  dans  les 
conditions  de  l’esclavage.  La  violation  du  terri¬ 
toire  de  l’Église  est  désormais  permanente,  si 
l’on  persiste  à  soutenir,  coûte  que  coûte,  une 
forme  de  gouvernement  qui  est  morte.  Or,  —  ne 
vous  en  prenez  pas  à  Mazzini ,  —  le  gouverne¬ 
ment  clérical  est  mort,  comme  meurent  tous  les 
pouvoirs  :  on  ne  tue  pas  les  pouvoirs ,  ils  se  sui¬ 
cident. 
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VII 


En  résumé  : 

Ee  pouvoir  temporel ,  sous  la  forme  absolue 
et  cléricale,  n’avait  plus  de  vie  à  l’avènement  de 
Pie  IX; 

Pie  IX  rendit  à  la  papauté  une  incalculable 
puissance  en  entreprenant  de  réaliser  dans  les 
faits  la  révolution  accomplie  dans  les  idées; 

L’autorité  morale  de  Pie  IX  grandit  tant  que 
le  monde  se  persuada  qu’avec  lui ,  et  par  lui , 
l’Église  abdiquait  un  pouvoir  qui  l’enchaîne, 
sous  prétexte  de  l’affranchir;  et  qu’en  sa  per¬ 
sonne,  le  Pontife  domptait  le  prince  ; 

L’entrainement  vers  le  catholicisme  s’arrêta, 
lorsqu’en  présence  d’une  question  de  guerre, 
Pie  IX  opposa  le  devoir  du  Pontife  à  la  mission 
du  prince,  et  que,  révélant  un  impérissable  anta¬ 
gonisme,  il  sacrifia  la  grandeur  de  la  seconde  à 
la  sainteté  du  premier; 

Tous  les  efforts  prodigués  pour  relever  une 
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forme  morte  sont  frappés  d’impuissance  :  les 
coups  portés  au  nom  du  pouvoir  temporel  réa¬ 
gissent  contre  le  pouvoir  spirituel;  et  la  restau¬ 
ration  violente  du  premier  n’est  que  l'affaiblis¬ 
sement  du  second; 

Dans  l’ordre  moral  voilà  nos  conclusions. 
Nous  les  jetons  aujourd’hui  dans  le  tourbillon  de 
la  controverse ,  comme  le  scandale  de  la  vérité  ! 

La  révolution  romaine  préexistait  au  règne 
de  Pie  IX.  Sa  volonté  ne  l’a  pas  faite,  sa  volonté 
ne  saurait  l’enchaîner.  On  ne  désarmera  la  révo¬ 
lution  romaine  qu’en  lui  enlevant  ses  raisons 
d’être;  ori  ne  tuera  l’effet  qu’en  détruisant  la 
cause  ; 

La  séparation  des  deux  pouvoirs  est  la  con¬ 
séquence  nécessaire  de  la  marche  des  idées  et 
du  développement  des  faits  dans  les  Êtats-Ho- 
mains  ; 

Celte  séparation  a  pour  moyens  et  pour  but  : 
1°  la  sécularisation  non  des  fonctions  seulement, 
mais  des  principes;  2°  des  institutions  qui  met¬ 
tent  les  citoyens  en  possession  de  la  vie  politi¬ 
que;  5Ü  un  système  qui  permette  à  l’ Étal-Romain 
de  s’unir,  sous  le  drapeau  national ,  aux  desti¬ 
nées  générales  de  l’Italie.  Sécularisation ,  institu- 
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lions  représentatives ,  établissement  (l’un  pouvoir 
central,  auquel  viennent  ressortir  les  questions 
de  nationalité  et  de  guerre  :  conditions  de  la  paix 
dans  les  États  de  l’Église; 

Le  système  constitutionnel  (de  mars  1848  à 
janvier  1849),  loin  d’avoir  provoqué  la  révolu¬ 
tion,  l’a  retardée;  il  l'eût  vaincue  en  l’enchaî¬ 
nant,  si,  pour  placer  Pie  IX  entre  ces  deux  ex¬ 
trêmes,  république,  restauration  absolutiste,  les 
conseillers  de  (iaiite  n’eussent  porté  à  la  consti¬ 
tution  d'irremédiables  atteintes; 

L’adhésion  du  peuple  romain  à  la  forme  du 
gouvernement  est  la  seule  garantie  de  l’indépen¬ 
dance  du  Saint-Siège; 

Relever,  contre  les  protestations  de  ce  peuple, 
le  gouvernement  absolu  et  clérical,  c’est  consti¬ 
tuer  à  Rome  la  révolution  en  permanence  ;  c’est 
décréter  la  violation  permanentedu  territoire  des 
États-Romains  ;  c’est  faire  d’un  provisoire  inique 
la  loi  de  l’Italie,  du  désordre  la  règle  des  rela¬ 
tions  internationales  ;  c’est  jeter  à  l’histoire,  à  la 
raison  publique,  à  l’autorité  des  faits  le  plus  pé¬ 
rilleux  de  tous  les  défis. 
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vin 


Ces  pages  étaient  écrites  quand  le  motu  pro- 
pria  du  12  septembre  est  arrivé  à  Paris. 

Le  motu  proprio ,  s’il  reste  le  dernier  mot  de 
la  restauration ,  est  une  rétractation  solennelle, 
rétractation  imposée  à  un  grand  pape  en  expia¬ 
tion  de  sa  gloire  ;  c’est  l’acte  d’abdication  mo¬ 
rale  déposée  par  Pie  IX  entre  les  mains  de 
Grégoire  XVI. 

Dans  la  sphère  des  idées  comme  dans  le  do¬ 
maine  des  faits,  l’œuvre  de  Pie  IX  est  frappée  à 
mort, 

1846,  1847,  liberté  de  la  presse,  institutions 
représentatives,  le  règne  entier  de  Pie  IX,  tout 
cela  est  rayé  d’un  trait  de  plume  par  la  main  d’un 
parti  implacable. 

Le  motu  proprio  brise,  avec  le  dernier  espoir 
du  parti  modéré,  les  derniers  liens  qui  rattachas¬ 
sent  au  pouvoir  temporel  du  Pape,  les  destinées 
politiques  des  Etats-Romains.  Il  lait  paver  au 
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parti  constitutionnel  les  fautes  que  d’autres  ont 
commises  ;  et  le  jette,  en  l’irritant,  dans  les  bras 
du  radicalisme.  Loin  de  tuer  la  révolution,  il  lui 
rend  une  vie  nouvelle  ;  loin  d’enchaîner  son  clan , 
il  double  sa  force. 

Un  programme  qui  méconnaît  le  travail  d’un 
demi -siècle,  qui  heurte  de  front  les  idées  enfan¬ 
tées  par  la  raison  d’une  époque,  un  tel  pro¬ 
gramme,  qui  ne  le  voit?  ne  contient  pas  une 
solution. 

Dans  l’ordre  religieux,  en  prétendant  défen¬ 
dre  le  catholicisme,  on  le  sacrifie  à  la  restaura¬ 
tion  d’un  trône  ;  en  voulant  protéger  la  papauté, 
on  l’accable  sous  les  ruines  du  passé  ;  pour  la 
sauver,  on  la  tue,  —  si  elle  pouvait  mourir  ! 

Politiquement,  on  croit  semer  la  paix,  on  ne  re¬ 
cueillera  que  la  guerre  ;  on  pense  fonder  l’ordre, 
on  organise  la  conspiration.  Si  toute  question 
résolue  est  une  force,  toute  question  éludée  est 
un  péril  :  tant  que  la  question  italienne,  dans 
son  double  caractère,  ne  sera  pas  résolue;  tant 
que  les  idées  qui,  dans  leur  lutte  avec  les  faits, 
ont  enfanté,  d’une  part,  l’insurrection  nationale 
contre  l’Autriche,  d’autre  part,  la  révolution  de 
Home;  tant  que  ces  idées,  dans  une  mesure  lé¬ 
gitime,  n’auront  pas  obtenu  satisfaction,  l’Italie 
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ni  l’Europe,  qu’on  se  le  dise,  ne  peuvent  conqué¬ 
rir  le  repos. 


Le  28  octobre  de  l’année  1562,  Grimoaldi , 
abbé  de  Saint-Victor,  sortit  du  conclave  d’Avi¬ 
gnon,  sous  le  nom  d’Urbain  V. 

Urbain  portait  sur  le  trône  pontifical,  avec  les 
vertus  qui  séduisent,  le  dévouement  qui  s’im¬ 
mole  :  le  monde  célébrait  en  lui  «  1  esprit  de 
mansuétude ,  une  exquise  bienveillance,  un  ca¬ 
ractère  angélique  (1).  » 

A  l’apparition  d’Urbain,  l’Europe  entière  tres¬ 
saillit.  Un  homme  qui  exerçait  sur  son  siècle  la 
dictature  de  l’intelligence ,  Pétrarque ,  saluant 
dans  le  nouveau  Pontife  l’instrument  de  grands 
desseins,  lui  adressait  ces  paroles  :  «  La  volonté 
de  Dieu  se  déclare  dans  votre  élection,  avec  une 
telle  évidence,  quelle  éclaire  même  les  aveugles. 
Dieu  parfois  se  révèle  sans  intermédiaire  et  par 

(1)  «...  Illius  nempc  maiisuetudinis ,  moi1  unique  su  avili  m  et 
-conversationis  angelicæ,  preterqnkm  quod  tais  raultorumque 
inihi  litteris  Mes  fût,  certain  jam  autè  præsagium fecerat  Urbam 
nomen.  »  (Rer.  Seuil.,  lib.  11..  epist.  3,— Petrarchte  opéra.  Edit, 
de  Basle,) 
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lui-même  ;  la  langue  et  les  mains  des  hommes 
lui  servent  comme  d’instruments,  en  sorte  qu’ils 
ignorent  l’œuvré  accomplie  par  eux,  et  que,  cette 
œuvre  achevée,  ils  s’en  étonnent  et  peut-être  la 
regrettent.  Ne  vous  y  trompez  pas,  très  Saint- 
Père,  aucun  de  vos  cardinaux  n’avait  jamais 
pensé,  fût-ce  une  seule  lois,  je  ne  dis  pas  à  vous 
élever  au  trône  pontifical,  mais  à  vous  y  désirer. 
C’est  Dieu,  Dieu  seul  qui  vous  a  choisi.  Bien 
que,  je  le  répète,  se  servant  de  leurs  langues,  il 
a  plié  à  son  obéissance  des  volontés  rebelles;  il 
a  lait  l’élection  qu’il  voulait  par  des  hommes  qui 
ne  la  voulaient  pas....  (1).  »  Puis,  tout  fré¬ 
missant  d’espérance  devant  la  révolution  fé¬ 
conde  que  devait,  pour  le  salut  de  l’Italiè  et  le 
triomphe  de  l’Eglise,  provoquer  en  dépit  du 
siècle  ,  l’initiative  d’un  grand  pape  (2).  «  Le 
Christ,  notre  Dieu,  s’écriait- il ,  nous  regarde 

(1)  «<.,  est  ubi  ipsaDeWoluntas  tàm  emmcnter  éminçât, ut  cæ- 
cis  etiam  nota  sit —  Deus,  te  profecto  DeusT  iüquàm,  soluselegit; 
liûguîs  lie  et  illorum,  ut  disi,  usus,  quajs  ad  aliud  dispositas  ad 
suum  vertit  obsequium  ;  quoique  ipse  volebat,  per  nolentes 
iecit»  (Uer;  Seuil,,  Ilb,  VII,  épiai  4.) 

(2)  .  ,YuIt,  ut  arbitror,  ünem  malis  imponcre,, ,,  Vult,  pro 
aurais  sæculis,  ecclesiam  suam  quam  vagari  propter  biilpas  bo- 
ubmun  diù  sbit,  ad  antiqiias  et  proprias  sedes  et  prîscæ  fidei 
star um  revopare.  »  (ibid.,  1.  Vil,  ep*  J .} 
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eniin  en  pitié!  il  vient  mettre  un  terme  à  ces  maux 

qui  depuis  tant  d’années  nous  accablent . 

. heureux  te  monde  sous  un  tel  chef  (1)  !  » 

Le  pontife  mit  la  main  à  d’importantes  ré¬ 
formes  ;  il  accomplit  la  plus  inespérée  :  aux  ac¬ 
clamations  de  l’Italie  (2),  il  reporta  le  Saint-Siège 
dans  la  ville  éternelle. On  crut  que  finissait  pour 
toujours  la  captivité  d’Avignon. 

A  quelque  temps  de  là,  sous  la  pression  d’in- 
fluences  plus  fortes  que  sa  volonté,  Urbain  V 
abandonnait  Rome,  et,  abdiquant  sa  pensée  pre¬ 
mière,  «  celui  de  qui  les  vœux  du  monde  atten¬ 
daient  la  transformation  du  siècle  *  (5)  ramenait 
le  Saint-Siège  dans  l’exil. 

Un  découragement  égal  à  leur  douleur  saisit 
alors  d’illustres  esprits.  Dans  l’amertume  d’espé¬ 
rances  évanouies,  Pétrarque  écrivait  ces  lignes  : 
«  Il  a  déserté  sa  noble  lâehe,  il  l’a  désertée  par 

(1)  Jfcid.  —1.  II,  epist.  3. 

(2)  Pétrarque  écrivit  au  pape  retourné  à  Rome:  a....  orbem 
uostrum  serenusti ,  et  quasi  sol  oriens  longe  tenebras  efïugasti. 
ù  felicem  te  conseientiâ  tara  præclari  operis  !  fecisti  quod  jàm 
impossibîle  videbatw\.*v  -  Comparez  le  langage  de  Pétrarque, 
dans  cette  circonstance  solennelle,  au  langage  des  publicistes  ita¬ 
liens  lors  de  la  promulgation  de  la  constitution  à  Home,  en  \  B18. 

(3)  t<  Qui  in  raagnam  mutandi  sieculi  spem  erexit..*  fl  (Rer* 

Serai.,  lib.  Xlflj  epist.  13.) 
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les  perfides  influences  dont  l’obsédaient  ses  con¬ 
seillers,  afin  de  prouver  qu’il  est  difficile,  non 
de  commencer  de  grandes  entreprises,  mais 

d’y  persévérer .  Je  souhaite  que  les  choses 

humaines  prennent  un  heureux  cours;  je  le 
souhaite  encore,  je  ne  l’espère  plus  :  lui  seul  me 
paraissait  l’homme  .prédestiné  à  réaliser  mes 
pensées...  C’était  une  âme  choisie,  une  âme 
disposée,  si  on  la  laissait  libre,  à  touteœuvre  ex¬ 
cellente  ;  mais  c’est  chose  grande  et  rare, 
que  la  persévérance  dans  un  dessein  généreux. 
Au  milieu  de  tant  de  conseils  perfides  et  men¬ 
teurs,  de  tant  de  voix  discordantes,  de  tant  de 
courants  ennemis,  rester  inébranlable,  qu’est-ce 
autre  chose  que  naviguer  avec  succès  contre 
le  vent?..  Il  lui  fallait  le  secours  de  beaucoup, 
l’ effort  désespéré  des  rameurs,  et  celui  dont  je 
parle  ,  les  rameurs  l’avaient  abandonné.  Tous 
se  jetaient  en  sens  contraire,  tous  voulaient  sui¬ 
vre  le  vent,  tous  invoquaient  les  écueils  et  as¬ 
piraient  au  naufrage.  Seul,  qu’eût-il  pu  contre 
tant  de  volontés  (1)  ?  » 


(1)  «...  nubile  jnereptuininiquissimà  susurronum  persuasion!: 
destitué,  ut  daret  intelligi  non  magna  aggredi,  sed  perseverare 
difficile.,,  ille  mihi  yir  unus  aptissimus  yidebatur  eïficere  cpiod 
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El  par  un  retour  douloureux  sur  les  défail¬ 
lances  d’un  esprit  à  qui,  dans  sa  mansuétude,  la 
faiblesse  même  semblait  encore  une  vertu,  e  mais, 
que  dis-je?  poursuivait  Pétrarque,  la  constance 
pouvait  triompher  !...  Ah  !  si  contre  tous,  il  avait 
pleinement  voulu  !...  Il  a  voulu,  je  ne  le  nie  pas, 
mais  plus  faiblement  que  ne  l’exigeait  la  gran¬ 
deur  de  l’entreprise.  Il  s’est  laissé  entraîner  dans 
la  voie  funeste;  et  pour  plaire  à  des  hommes 
mauvais,  il  a  déplu  à  tous  les  bons,  et  à  ceux-là 
même  ,  grand  Dieu!  à  qui  il  voulait  plaire.  Hé¬ 
las!  si,  dédaignant  ces  hommes  qu’il  n'aimait  pas, 
et  qui  certes,  étaient  loin  de  l’aimer;  si, — ce  qui 
surtout  jui  appartenait,  —  étouffant  les  résis¬ 
tances  sous  le  poids  de  l'autorité,  il  lut  resté 
lidèle  à  son  généreux  début,  il  prenait  place  à 
jamais  parmiles  plus  illustres!...  Si  j’ai  eu  quel¬ 
que  espérance,  je  l’abandonne....  Sous  les  aus¬ 
pices  mêmes  de  notre  chef,  nous  courons  à  l’a- 

qptabam,..,  ad  omne  bonumopus,  si  sineretur,  cxpeditissimus.,. 
inter  tôt  subdola  consilia,  totvoces  dissonas,  tôt  adwsos  üatas 
Stabilem  se  tenere,  quid  est  aliud  quant  e  outra  Tcntum  navigare 
-f œl  i  citer  ■  -  ?  ■  *  M  ultorum  au  x  iliû ,  m  ul  to  qii  e  re  m  î  gu  m  sudore  q  ui , 
illi  quom  noniiuo,  midi  erant...  omnes  ventum  sequï,  oiunes 
ire  m  seopulos  et  in  naufragium  cupiebanL  Quid  unus  ille  tôt 
i  nier  a  d  v  ersanti  a  p  o  tubse  t  ?  (S  enil  -  s  lib.  XIII,  epist,  i  3  *  ) 


bime  ;  et  si  le  Christ  ne  se  lève  pour  sa  propre 
défense,  c’en  est  fait  ! ...  (1)  » 

Quelques  années  plus  tard,  éclatait  le  schisme 
d’occident. 

Et  nous  aussi,  contemporains  de  Pétrarque  par 
nos  craintes  et  par  nos  espérances,  nous  avons 
«  levé  la  tête  et  regardé  en  haut,  »  alors  qu’appa¬ 
raissait  à  l’horizon  du  siècle  l’astre  lumineux  d’un 
grand  pape  ;  nousaussiavonsadoré«cetesprit  de 
«  mansuétude  et  celte  âiçe  angélique;  »  nous  aussi 
avons  rép  été  un  nom  qui,  sous  le  souille  des  peu¬ 
ples,  volait  de  rivage  en  rivage,  et  attendu  d’un 
homme  «  la  transformation  de  ce  siècle!  » 

Deux  idées  servent  les  desseins  de  Dieu  sur 
l 'humanité,  et  la  soutiennent:  traditiôn,  progrès. 
Lorsque,  après  des  combats  stériles,  ces  idées  se 

(1)  Sed  quid  loquor  !  penè  ipse  dirimere  alienam  culpamla- 
bor  potuisset,  Ole,  curie ti s  licet  obluctantibus,  si  plenê  vohiisset! 
Voluit  quidem,  non  inficîor,  sed  lentius  quàm  tantæ  rei  pondus 
exigebat  Fleciï  itaque  se  si  vit  in  pessimam  partent,  et  ut  malis 
hominibus  placer  et,  displicuit  bonis  omnibus,  et  quitus  hominibus 
J)  eus  b  one  i  voluit  placere...  Sicontemptis,  et,  quod  maximèsuuin 
erat,  auctoritate  compressé,  geaeroso  principio  mhæsisset,  æter- 
n  ùm  inter  cl  ari  ssimos  n  u  mer  an  d  us  I , , , , ,  (Ber .  sen  il . ,  lib .  XI 1 1 , 
ep,  13.)  —  «  Signa  nostra  sequentes  prodimur,  nostri  que  ducïs 
auspiciis  irnus  in  perniciem;  etnisi  se  Chris  tu  s  iterum  vindîcet, 
acturnest!  »  (Epist.  a,  sine  tit.) 

Pour  que  le  rapprochement  soit,  jusque  dans  ses  détails,  d’une 
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rapprochent,  et,  pour  la  gloire  d’une  époque, 
s’unissent  en  se  fécondant,  de  celte  union  naît 
l’accord  harmonique  des  éléments  qui,  dans  leur 
ensemble,  composent  la  civilisation.  Et  quand 
cette  union  s’opère  sous  les  auspices  et  par  l’œu¬ 
vre  d’un  homme,  cet  homme  est  l’expression  la 
plus  haute  et  la  personnification  de  son  siècle. 
Or,  qu’on  le  remarque,  tout  homme  de  génie, 
quel  qu’il  soit,  peut  aspirer  à  se  faire,  dans  la  me¬ 
sure  des  destinées  humaines,  le  représentant  de 
l’idée  du  progrès.  Mais  il  n’est  qu’un  homme,  du 
front  duquel,  comme  d’un  foyer,  puisse  rayon¬ 
ner  jusque  dans  les  profondeurs  de  la  vie  sociale, 
la  sainte  idée  de  la  tradition,  parce  que,  seul,  il 
tient  dans  sa  main  cette  chaîne  immortelle  dont 
les  anneaux  vont,  à  travers  les  siècles,  rattacher 
le  monde  à  Dieu;  il  n’cst  qu’un  homme,  par 
conséquent,  à  qui  il  soit  donné  de  devenir  le  ré¬ 
sumé  complet  des  forces  vives  de  l’humanité  ; 
et  cet  homme,  c'est  le  Pape. 

Lorsque  la  notion  du  progrès  s’unit  à  la  notion 
vraie  de  la  tradition,  alors,  seulement  alors, 
l’Idée  divine  se  reflète  dans  l’humanité;  seule¬ 
ment  alors,  l’Idée  entre  en  possession  de  tous 

yérité  saisissante,  Pie  ÏX,  comme  Urbain  V,  offrit  la  Rose  d’or  h 
une  princesse  de  Naples, 
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ses  éléments;  seulement  alors,  elle  devient  uni¬ 
verselle  et  catholique,  car  le  catholicisme  est  une 
civilisation  tout  entière.  On  peut  donc  l’affirmer 
sans  crainte, — et  l’histoire,  redisant  la  première 
année  du  règne  de  Pie  IX,  écrira  cette  vérité  en 
caractères  de  feu, — quand  un  pape  à  la  force 
traditionnelle  qu’il  représente ,  unira  cette  au¬ 
tre  force  qui  détermine,  en  les  diversifiant,  les 
évolutions  progressives  de  la  vie  sociale,  quand 
un  pape  fera  cela,  il  tiendra  dans  ses  mains  les 
destinées  morales  du  monde,  et  l’entraînera  en 
le  subjuguant. 

Eh  bien  !  ce  pape  attendu,  cet  homme  destiné 
par  la  Providence  à  concilier  deux  principes  en 
lutte,  et  «  à  tranformer  le  siècle  ,  »  le  inonde  a 
cru  le  saluer  dans  Pie  IX.  Tel  est  le  besoin,,  pour 
notre  civilisation, 

Nave  sema  nocchiero  in  grau  tempcsta, 

de  trouver  un  point  d’appui,  où  se  fixent,  dans 
un  juste  équilibre  ,  les  deux  éléments  qui  la  con¬ 
stituent,  qu’à  la  première  apparition  d’un  pape, 
dont  ses  désirs  indiquaient  la  mission,  dont  sa 
reconnaissance  prévenait  même  les  services,  elle 
l’a  entouré,  comme  d’une  égide ,  d’une  popula¬ 
rité  sans  exemple  dans  l’iiistoire;  et,  lui  faisant 
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de  l’avenir  le  piédestal  que  d’ordinaire,  pour  ses 
favoris,  elle  ne  bâtit  qu’avec  le  passé ,  elle  a  ac¬ 
clamé  en  lui  l’homme  fatal,  en  s'écriant:  Le  voilà! 

Un  grand  espoir  semble  évanoui  :  la  lutte  re¬ 
naît  plus  ardente  entre  deux  forces  un  moment 
réconciliées.  Le  schisme  qui  se  prépare  aujour¬ 
d’hui,  ce  n’est  plus  ce  schisme  officiel  que  décré¬ 
taient  les  princes  comme  on  décrète  un  impôt, 
c’est  le  schisme  plus  redoutable  qu’enfante  un 
principe  méconnu,  plus  diflicile  à  éteindre  parce 
qu’il  jaillit  des  entrailles  mêmes  d’un  siècle.  À-t¬ 
on  oublié  que  Luther  était  né  d’un  mouvement  de 
liberté?  que  la  liberté,  aujourd’hui,  ne  devait  plus 
venir  de  l’Allemagne  à  l’Italie,  mais  de  l’Italie  à 
l'Allemagne,  et  que  le  pape,  en  arborant  son 
drapeau  ,  tuait  d’un  même  coup  les  Lulhers  du 
passé  comme  les  Luthers  de  l’avenir;  l’a-t-on 
oublié?  Regardez  l’Italie!  l’a-t-on  oublié?  Écou¬ 
tez  les  voix  de  la  foule!  une  barbarie  nouvelle  à 
baptiser,  la  démocratie  à  jeter  dans  le  christia¬ 
nisme,  un  port  à  signaler  quand  les  vents  pous¬ 
sent  aux  écueils,  le  monde  à  saisir  pour  le  sauver 
en  l’enseignant  :  voilà  la  tâche!  Au  lieu  de  cela, 
des  villes  bombardées,  le  chef  de  l’Église  men¬ 
diant  un  signe  des  diplomates ,  l’a monté  su¬ 
prême  au  service  de  la  politique,  le  divorce  opéré 
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de  nouveau  entre  les  peuples  et  le  prêtre  :  voilà 
l’œuvre  ! 

Refoulés  des  hauteurs  de  l’espérance  dans  les 
abîmes  de  la  réalité,  nous  pouvons  redire,  nous 
aussi,  avec  l’Italie  et  le  monde  :  a  Ah!  si  dédai¬ 
gnant  ces  hommes  qu’il  n’aimait  pas,  et  qui,  cer¬ 
tes,  étaient  loin  de  l’aimer,  il  eût  étouflè  les  ré¬ 
sistances  sous  le  poids  de  l’autorité  ,  il  prenait 
place  à  jamais  parmi  les  plus  illustres  (1)  !  »  La 

f  i)  Le  succès  des  réformes  politiques  entreprises  par  Pie  IX 
supposait  une  réforme  ecclésiastique,  L'histoire  de  ces  trois  an¬ 
nées  a  démontré  qu’un  nouvel  édifice  ne  saurait  s’asseoir  sur  les 
bases  du  pouvoir  clérical ,  telles  qu’elles  furent  politiquement 
posées  pour  les  besoins  d’une  autre  époque,  {V,  particulièrement 
les  articles  du  pacte  juré,  par  Eugène  IV,  pacte  qui  constitue 
l'organisation  politique  du  sacré-coliége;  Haynaldi  Annal.  — 
1431.)  Tant  que  ces  bases  subsisteront,  le  puissant  obstacle  que 
rencontrera  inévitablement  un  pape  réformateur,  sera  L'impos¬ 
sibilité  de  se  faire  obéir,  et  d’être,  vis-à-vis  des  volontés  récal¬ 
citrantes,  souverain  de  fait,  comme  il  l’est  de  droit,  a  La  diver¬ 
sité  di  questa  persona  {du  prince  temporel)  da  quel  la  del  Papa, 
anche  per  il  fore  pratico  giudiziarîo,  del  qu  ale  si  traita,  importa 
môlto  ail'  effetto  che  le  leggi  e  le  altre  provyisioni,  le  qu  ali  si 
facciano  in  région  e  di  questo  principato  temporale,  e  per  il  suo 
governo,  fmgendosi  faite  corne  da  un  principe  laico,  non  cbblig- 
hino  i  cherici  e  le  altre  persane  ecclesiastichet  se  non  quando  espres- 
samenteo  congetturalmente  apparisca  délia  volontà  dimischiarvi 
Taltra  persona  del  papa,  e  di  oblîgare  anche  gli  ecclesiastioL  » 
(Cardinal  de  Luca,  dottor  Volgarc .  Lib-  xv,  c.  1  ;  cité  par  Ga- 
leotti.)  On  conçoit  ce  que  l’intérêt  peut  faire  sortir  d'un  pareil 
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papauté,  nous  le  savons,  traversera  cette  épreuve 
sanglante;  elle  sortira  plus  pure  de  l’enveloppe 
terrestre  dont  la  Providence  la  délivre  aujour¬ 
d’hui;  elle  brillera  d’un  plus  saint  éclat  quand 
elle  aura  dépouillé  ce  pouvoir  qui  l’accable ,  et 
ces  haillons  humains  cousus  à  la  pourpre  divine, 

principe.  —  «  Home  est  une  République  dans  laquelle  chacun, 
avant  Consalvi,  était  maître  absolu  :  toutes  ces  petites  autorités 
se  sont  tout  a  coup  remises  sur  pied,  à  la  première  nouvelle  de 
la  chute  du  ministre  qui  les  avait  renversées.  )>  (Dépêche  àM,  de 
Chateaubriand,  dans  la  vie  de  Léon  XII,  par  ftL  Artaud,  ch,  xi,) 
Aussi,  disait  M.  d'Azeglio,  en  développant  cette  idée  :  a  Suppon- 
go  çhe  il  governo  papale  dica  :  che  cos  a  dunque  dehbo  fare? 
—  Gli  dom  anderô  cosa  che  non  parrà  indiscreta;  gli  chiederê 
pe’  suoi  sudditi  la  grazia  d’essere  un  po’  ptw  assoiuto,  un  poT  piu 
dispotico  :  amd  d’esser  governo  veramente  assoluto  ch1  egli  crede 
essore,  e  non  è.  »  (UUimicasi  di  Romagna.} 

Voilà  r explication  de  la  résistance  tenace  contre  laquelle  s'est 
brisée  la  mansuétude  de  Pie  IX.  Quiconque  connaît  les  détails 
de  Lhistoire  des  réformes  pontificales ,  sait  ce  qu'il  en  est  de 
cette  résistance.  Elle  ne  procédait  point  par  secousses  ni  mou¬ 
vements  convulsifs ,  mais,  comme  tout  ce  qui  est  fort,  elle  avait 
le  calme  delà  persévérance ,  et  par  là  même  créait  plus  d’em¬ 
barras.  Cette  résistance  était  en  effet  la  protestai  ion  de  tout  un 
ensemble  d’ intérêts ,  d'abus ,  de  préjugés,  qui  ont  pour  eux  la 
sanction  des  événements  et  la  consécration  du  temps  ;  consécra¬ 
tion  inintelligente,  sanction  dépourvue  de  toute  valeur  logique  ; 
mais  qui  n’onl  pas  moins  le  regrettable  privilège  do  communi¬ 
quera  ces  préjugés,  à  ces  abus,  aces  intérêts  une  sorte  d’invio- 
labilité  de  fait,  dont  la  volonté  la  plus  opiniâtre  peut  seule  es¬ 
pérer  de  triompher. 
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nous  le  savons  ;  mais,  la  question  de  Rome  est 
la  question  du  monde,  et  la  lutte  qui  se  poursuit 
dans  son  sein  aura  son  contre-coup  dans  les  pro¬ 
fondeurs  de  l’ordre  social. 

Deux  forces  restent  debout  sur  les  ruines  des 
pouvoirs  :  le  catholicisme  dans  la  sphère  des 
idées,  la  démocratie  dans  le  domaine  des  faits. 
Jusqu’au  jour  où  sera  consacrée,  sous  le  drapeau 
d’un  pape,  l'alliance  intime  des  deux  puissances 
de  l'avenir,  l’humanité,  sans  repos,  s’agitera  sur 
son  lit  de  douleur: 

_  Simigliante  a  qucll1  informa 

Che  non  pud  trovar*  posa  in  su  le  piume, 

Ma  cou  dar  voila  suo  dolore  acherma, 

(Dante,  Pur  gai.  vr.) 


.10  septembre. 
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Messieurs, 

Ma  raison,  mon  excusé  pour  aborder  ta  triknn*  ^  i 

ss*;  •**«»  «J  “  â* 

soit  comme  ehar^’aSe^Ttfife  ' ^ïanSj^fal 

HÈff tflT èrü  *’ns  r  in“>  d-s  *  æasis 

sïÊ-SSHEtséîSï 

A  droite .  Parlez!  parlez] 

,tT*,Rt  C>‘  à  l 'indulgence 

faire  parlie  de  votre  e  *  CCUCI1S  '!u,e  j’ai  dû  l'honneur  de 
e  totre  commission  ou  figuraient  tant  d’hommes 


éminents  Je  celte  Assemblée  ;  dont  quelques-uns  ont, été 
mes  chefs  el  mes  maîtres,  qui  m’honorent  Je  leur  amitié. . . 
(Nouvelle  interruption  à  gauche  )  , 

Plusieurs  membres.  Allez  au  fait,  allez  ait  fai  - 
A  droite.  Parlez!  parlez  !  entrez  eu  malien;. 

M  Tl(,itx>r  »«  m  mobikk*  •  •  •  •  W  qui  viendront 
plus  tard  rectifier  mes  idées  et  élever  le  débat  a  la  Imutem 

d C  le "i  te miTîa  permission,  quant  à  ce  qui  me  concerne, 
d’écarter  de  la  discussion  ce  qui  a  rapport  a  1  assemblée 

*  a  bo  rd  ^  V  express  i  on  de  l’ordre  du  jour  de  l’assemblée 
constituante  me  paraît  obscure;  cl,  de  1  obscurité  de  expies- 
si  on  le  conclus  a  l’obsuritê  de  la  pensee. 

Equité  le  but,  le  propre  des  institutions  républicaines 
est  d’amener  successivement  au  pouvoir  toutes  les  opinions 
rnnsidérables  du  pays.  L’assemblée  constituante  a  représente 
en, nions;  l’Assemblée  législative  en  repre- 


SÏK3Ï  ssr*~A  '&?"■  T  “fi 

la  volonté  présumée  de  rassemblée  qui  était  appelée  a 

' 11  Voilà  toute  la  question.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Après  avoir  écarté,  si  on  le  permet,  de  la  discussion  o- 
piniôu  de  l’assemblée  constituante,  je  voudrais  encore  en 
écarter  ce  que  j’appelle  la  politique  d  opinion. 

La  politique  d’opinion,  messieurs, . .  • 

A  aauehe.  Qu’cst-ce  que  c’est  que  cela  . 

_  .  ,  .....'huiim.  Laissez  donc  parler. . 

n!  tiiebiot  aie  i  »  svowïi:  »  .  La  politique  d  opi- 
nimi  i  son  théâtre  propre,  son  lieu  d’exercice  propre  dans 
Ta  r  p  r,  e  qu’cllcPexec!le  à  écban fier  les  cœurs  cia  en¬ 
flammer  ïes  courages;  elle  ne  vaut  rien  dans  tajjjjA; 
tlnns  cl  les  négociations,  parce  qu  elle  excelle  a  obscurcir,  a 
offusquer  les  lumières  de  l’esprit.  (Interruption  a  gauche.; 

1  droite.  Très-bien  !  très-bien  !  Parlez  . 
vi  ni i  moi  »K  iv  Permellez-moi,  vous 

oui  attaqiiez1  avec  tant  de  violence  et  d’amertume  la  poli  U- 
que  suivie  par  le  Gouvernement  aujourd’hui,  p  crm  elle  z-moi 
de  vons  signaler  deux  points  fondamentaux  ou  la  politique 
d’opinion  a  compromis  de  la  manière  la  plus  grave  les  intc- 

l'tMs  extérieurs  de  la  France-  ,  . 

Votre  Gouvernement,  provisoire  a  voulu  plaire  a  la  i 'obli¬ 
que  d’opinion;  et,  pour  plaire  à  la  politique  d  opimon,^u  a- 
t-il  dit?  11  a  dit  à  l  Europe  que  les  traites  de  Iblo  n  cxis 
talent  plus  en  droit. 


—  3  — 


Eh  bien  !  dire  à  l'Europe  que  les  traités  de  IHlôn'exis- 
laîent  plus  cil  droit }  et  lui  dire  cela  sans  tirer  l’épée, 
sans  vouloir  la  tirer,  avec  la  conscience  qu'on  ne  pou¬ 
vait  pas,  qu'on  ne  voulait  pas  la  tirer,  savez-vous  ce  que  c'é- 
tait  faire  ?  C'était  démanteler  la  Iran  ce  contre  T  Europe  et 
laisser  l'Europe  crénelée  contre  nous,  {Très-bien  !)  Celait, 
d'un  trait  de  plume,  ratifier  i'absovplion  de  Cracovïe  par 
l'Autriche  ;  c’éLaîl  abandonner  le  grand-duché  de  Pas  en  à 
la  Prusse;  c'était  perdre  contre  la  Russie  Tanne  bonne  ou 
mauvaise,  à  employer  ou  à  négliger,  de  la  nationalité  polo¬ 
naise;  c'clait  livrer  le  grand-duché  de  Luxembourg  aux  re¬ 
vendications  de  l'Allemagne;  e'ébut  enfin,  si  cette  politique 
n'avait  pas  été  reniée  aussitôt  qu'arborée,  perdre  le  veto  donl 
nous  armaient  les  traités  de  1815  contre  la  constitution 
d'une  Allemagne  gigantesque  eL  unitaire  à  nos  portes.  {Très- 
bien  !) 

n.  îiiariiéiitint  gAiivT-ifKfciKi&H,  Un  l'avait  dit 
avant  le  Gouvernement  provisoire! 

u.  ruuitiMT  bt k  ko^iÈhi^.  La  politique  d'opinion 
a  donc  conduit,  je  le  répète,  le  gouvernement  provisoire  à 
une  grande  étourderie  diplomatique, 

,îe  viens  maintenant  à  la  commission  exécutive. 

Où  La  politique  d'opinion  a-t-elle  conduit  la  commission 
exécutive?  Vous  le  savez  tous,  messieurs,  le  résultat  a  déjà 
été  signalé  par  l'invincible  bon  sens  de  l'éloquence  de 
M,  Thicrs;  il  a  été  signalé  plus  tard  par  la  forte  élévation  de 
celle  de  M,  le  ministre  de  l'instruction  publique  :  je  viens 
vous  le  signaler,  à  mon  tour,  car  on  ne  peut  pas  le  recom- 
mander  trop  sévèrement,  comme  un  grief  des  intérêts  natio¬ 
naux,  à  l'animadversion  des  contemporains  et  de  l'histoire. 
Il  est  arrivé  un  jour  où,  sans  coup  férir,  sans  bourse  délier 
de  notre  part,  les  traités  de  1815  se  brisaient  d'eux-mè- 
més,  où  T  Au  triche  troublée,  éperdue,  offrait  au  Piémont  de 
1  u  i  c  éd  er  la  I  j  oui  ba  rd  i  e  j  u  sq  u'à  T  Ad  igc  * 

Eli  bien,  le  jour  ou  cette  offre  a  été  soumise  au  gouverne¬ 
ment  français. . . 

n  ib  x  bit  ii  û  %  m  n  v  h  ii  vf-iiUA  v  h  «.  Ja  ni;  ils  e  île  ne 

Ta  éléï 

M.  thibiot  i»ü  li  HOüiiËitii;.  Jju  lu,  moLisieur, 
dans  un  livre  qu'a  publié  Aï.  de  Lamartine,  qu'il  l  avait  vue* 
et  approuvée. 

Voix  à  droite.  Parlez  !  parlez  !  —  Continuez  I 

Un  membre  à  gauche*  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

ti  6>«  rraorwT a  i, k  ti  h  i ;  u  i'  Si,  c'est  la  q ues ti  o n .  Pari ez  ! 

ti  riKiriittiT  urc  i,.%  n nn k k itc,  Celte  offre  a  clé  con¬ 
nue,  appréciée,  approuvée  par  le  gouvernement  de  la  Fiance; 
du  moins  c'est  M.  le  ministre  des  a  Ha  ires  étrangères  d'alors 


qui  le  déclare;  elle  a  été  connue,  appréciée,  approuvée,  et 
elle  n'a  pas  abouti.  Pourquoi,  messieurs? 

On  11e  me  dira  pas  que  c’est  parce  qu’on  ne  Fa  pas  pu  ;  la 
fierté  de  cette  Assemblée  se  soulèverait  tout  entière  contre 
celui  qui  viendrait  lui  dire  que,  quand  la  France  avait  un 
intérêt  du  premier  ordre  dans  une  question,  et  quand  il  suf¬ 
fisait,  pour  faire  prévaloir  cet  intérêt,  d’une  impulsion  éner¬ 
gique  de  sa  volonté,  un  fragment  de  l'empire  d’Autriche  était, 
en  mesure  de  lui  résister.  Non  ;  on  le  savait,  on  l'approu¬ 
vait,  ou  le  pouvait;  on  ne  l'a  pas  fait,  pourquoi?  Parce  que, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  il 
s'agissait  de  faire  la  fortune  d'un  roi,  d'un  roi  notre  allié 
permanent  et  nécessaire. 

Eh  bien,  le  jour  où  la  commission  exécutive,  pour  ne  pas 
faire  la  fortune  d’un  roi,  a  refusé  de  reculer  la  frontière  au¬ 
trichienne  jusqu'à  l'Àdige,  ce  jour-là  elle  a  résisté,  elle  a 
failli,  elle  a  forfait  à  la  fortune-  de  la  France.  (Très- bien  i 
très-bien  !) 

M.  OAETHÉLimï  «AIWT-IIEE^II  HE,  Tout  Cela  îl’CSl 
pas  exact  ! 

Voix  d  droite*  N'interrompez  pas  t 
n.  mæ  Vous  aurez  la  parole  si  vous  von- 

lez,  monsieur  Barthélemy  Saint- Hilaire;  mais  laissez  d'abord 
parler  l’orateur, 

5i,  T»uuiOf  i>k  li  Voilà  pourquoi,  mes¬ 

sieurs,  je  me  permets,  comme  conséquence  de  ces  tristes 
exemples*  de  conseiller,  de  recommander  et  à  l'Assemblée 
et  à  mon  pays  d'exclure  de  ses  délibérations,  en  matière 
d'affaires  étrangères,  ce  que  j’appelle  la  politique  d'opinion, 
La  politique  que  je  voudrais  recommander,  et  que,  dans  la 
mesure  très-insuffisante  de  mes  forces,  je  voudrais  contri¬ 
buer  à  faire  prévaloir,  c’est  la  politique  au  nom  de  la¬ 
quelle  , , , ,  Je  ne  fais  que  répéter  les  excellentes  choses  qu'a 
déjà  dites  M,  de  Fa  Houx,  dont  je  me  fais  volontiers  le  pla¬ 
giaire,  c'est  la  politique  au  nom  de  laquelle  Louis  XIV  traite 
avec  Cromwell;  c'est  la  politique  au  nom  de  laquelle 
Louis  XVI  traite  avec  les  Etats-Unis,  qtfil  fonde  ;  c’est  la 
politique  au  nom  de  laquelle  la  convention,  apparemment 
l'expression  la  plus  hautaine  et  la  plus  jalouse  de  la  démo¬ 
cratie,  traite  avec  le  roi  d’Espagne  et  avec  le  roi  de  Prusse  ; 
c'est  la  politique  au  nom  de  laquelle  Richelieu,  cardinal, 
prince  de  l'Eglise,  premier  ministre  d’un  prince  fils  aine  de 
l’Eglise,  au  moment  meme  où  il  combat  et  abat  le  protestantisme 
en  France,  s’allie  au  dehors  avec  la  Suède,  et  jette  Uustayc 
Adolphe  et  son  épée  protestante  sur  V Allemagne  pour  dé¬ 
tourner  de  la  France  la  menace  de  cette  unité  germanique 
dont  vous,  au  nom  de  la  politique  d’opinion,  vous  avez  auto,- 
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ïisè  la  reconstruction  gigantesque  à  vos  portes.  (Approbation, 
à  droite, } 

C’est  la  la  politique  sérieuse  et  durable,  messieurs;  celle 
qui  ne  s’  inquiète  ni  des  dénominations,  ni  des  formules  ; 
mais  qui  se  préoccupe  avant  tout,  par-dessus  tout,  partout, 
du  développement  réel  de  la  grandeur  nationale  au  dehors, 
c’est-à-dire  des  conditions  de  l’équilibre,  des  débouchés  du 
commerce,  de  l’efficacité  des  alliances,  de  la  sécurité  des 
frontières*  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  constitue,  dsune  ma¬ 
nière  permanente  et  durable,  les  éléments  de  la  grandeur  et 
de  l’ascendant  des  nations.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

J'écarterai  donc  du  débat  ce  que  j’appelle  la  politique  d’o¬ 
pinion,  je  n’y  mêlerai  pas  non  plus  l’intérêt  de  la  pa¬ 
pauté  en  elle-même  et  pour  elle-méine  ;  j’aurais  beau  jeu, 
je  crois,  pour  défendre  contre  les  organes  avancés  de  la  dé¬ 
mocratie,  cette  admirable  institution  qui  va,  à  tout  moment, 
puiser  dans  la  foule  F  homme  le  plus  obscur  pour  l’élever  an 
laite  de  h  puissance  par  une  combinaison  unique  rîanà  sa 
personne  du  double  principe  de  l’autorité  et  de  l’élection, 
de  crois  que  j  aurais  beau  jeu  pour  la  défendre,  je  ne  le  ferai 
pas.  (Interruption  à  gauche  et  mouvements  divers.) 

1,13  FBG^rnEWT.  C’est  déplorable  que  vous  ne 
veuilles;  pas  laisser  les  discussions  les  plus  sérieuses  suivre 
leur  cours.  Vous  vous  croyez  toujours  obligés  de  faire  le  se- 
çond  desms  de  l’o râleur.  (H ire  général.) 

Âh  s  tenez -vous  do  cet  accompagnement  continuel  d’inter¬ 
ruptions, 

THiJuiOT  nu  WàA  BoaiÈnE.  En  effet,  ce  n’est  pas 
a  la  papauté  en  elle-même  et  pour  elle-même  qu’il  importe 
d’être  à  Rome;  c’est  à  la  catholicité  que  cela  importe,  et  cela 
importe  particulièrement  à  la  France.  Cela  lui  importe  au 
point  de  vue  de  ta  paix  religieuse,  chez  elle  et  hprs  de  chez 
e!  1  e  ;  a  u  point  de  v  ue  de  sa.  pcépon  dçra  n  ce  po  li  ti  q  u  e  da  ns 
le  monde;  au  point  de  vue  de  la  paix  territoriale;  au  point 
de  vue  de  Féquilibrc;  enfin,  au  point  de  vue  de  L’mdépen- 
dance  de  ffüdiü  que  nous  aimons  autant  que  vous,  messieurs 
(l’orateur  se  tourne  vers  la  gauche),  autrement  que  vous,  et 
vions  me  permettrez  d’ajouter,  mieux  que  vous,  (Approbation 
a  droite.  —  Rumeur  à  gauche,) 

La  première  question  à  se  faire,  qu’on  ne  s’est  jamais  faite 
a  cette  tribune,  et  qui.  scion  moi,  a  failli  à  ropinion  publir 
que  qui  en  attendait  la  solution,  c’est  celle-ci  t  Qu’est- ce 
que  c  est  que  l’Etat  romain  ?  C’est  là,  messieurs,  cc  qui,  se¬ 
lon  moi,  domine  tout  le  débat. 

(ci,  j  aborde  un  point  de  la  question  plein  de  gravité  et 
ce  délicatesse*  et  je  place  d’avance  ma  discussion  sous  la 
protection  des  juristes  expérimentés  qui  siègent  de  ce  côté  de 
t  Assemblée  (l’orateur  désigne  le  côté  gauche.) 
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Je  dis  qu’en  Ml,  l'Etat  romain  est  la  création  convention¬ 
nelle,  diplomatique  et  catholique  du  catholicisme.  (Rhmcui 

à  gauche»)  .  * 

Un  membre  à  gauche.  Nous  ne  sommes  pas  juristes. 

Voix  à  droite.  On  le  voit  bien.  , 

ihvrioi  «U  M  '«IH1KRK  En  droit,  il  est  su¬ 
bordonné,  soit  comme  mmnbre  de  catbo i •  J» 


conciliions  auxquelles  -  -  — 

main  est  dissous,  la  question  territoriale  est  ouverte. 

Je  t lois  d’abord,  messieurs,  écarter  de  cet  examen  une  ob¬ 
jection  préliminaire  qui  a  cours  dans  quelques  esprits.  Oette 
objection  est  celle-ci  :  que,  puisque  la  monarchie  a  uu», 
créé  la  France,  on  n’aurait  pas  eu  sur  la  monarchie  le  droit 
dU’on  refuse  au  peuple  romain  sur  la  papauté. 

1  11  y  a  trois  différences  considérables  dans  la  situation  des 
deux  institutions.  La  première,  c’cst  que  la  papauté  est  un 
principe  spirituel  placé  en  dehors  de  1  Etat,  tandis  que  la 
monarchie  est  un  principe  de  politique  temporel  ne  dans 
l’Etal;  la  seconde,  c’est  que  la  monarchie  a  été  compromise 
dans  l’esprit  de  beaucoup  de  gens  par  la  considération  des 
privilèges  accordés  aux  personnes,  tandis  que,  dans  la  pa¬ 
pauté,  îl  n’y  a  pas  de  privilèges  de  personnes,  lmsUtu  lion 
étant  immuable  dans  le  dogme  en  même  Icmps  qu  clle  csl 
essentiellement  mobüe  dans  les  personnes.  (Approbation  à 

troisième  différence,  considérable  à  mon  avis,  la  troi¬ 
sième  différence  est  celle-ci:  que  la  monarchie  a  fait  la 
France  avec  le&  ressources,  avec  le  sangf  avec  les  efforts  oc  * 
France,  et  que  l’Etat  romain  a  été  fait  en  dehors  du  con¬ 
cours  de  l’Etat  romain  par  les  forces,  par  les  eftorls  et  pal 
l’épée  du  catholicisme.  (Nouvelle  approbation.) 

Je  dis,  messieurs,  que  la  papauté  est  une  création  du  ca¬ 
tholicisme;  car,  en  dehors  de  la  papauté,  il  n 
eu  d’Etat  romain;  il  n’y  aurait  pas  même  de  ville  de  Rome. 

Vn  membre  à  gauche.  Et  ttomulus?  (Hilarité  generale.) 

m.  tri  <tioT  ■>>:  Il  «OS1KKE-  U  ny  aurait  pas 
même  de  ville  de  Rome* 

En  effet,  tout  ceux  qui  ont  ouvert  un  livre  savent  que 
ce  sont  les  papes  qui  ont  sauvé  partiellement  la  ville  de  llornc 
en  la  préservant  du  choc  des  barbares  ;  tout  le  monde  le  sait. 
Tout  le  monde  sait  encore  que  ce  sont  les  papes  qui  l  ont  sau¬ 
vée  absolument  dans  sa  dignité  en  empêchant,  par  leur  pré¬ 
sence,  toute  domination  barbare  de  s’y  établir.  Lcla  est  su 
de  tout  le  monde.  (Très-bien  !)  ...  .  .  „  ... 

Tout  le  monde,  sait  aussi  que,  dans  les  débris  de  celte 
ville  d’où  sc  retirait  l’empire  temporel  du  monde,  ce  sont  le.* 


papes  qui  ont  déposé  cé germe  d’un  empire  spirituel  qui  devait 
prolonger,  perpétuer  sa  suprématie  sur  ['univers.  Tout  le 
monde  sait  encore  cela. 

A  présent,  venons  à  la  fondation  de  l’Etat  romain.  . 

Â  gauche*  Àh  \  ah  ! 

A  droite ,  Parles:  !  parlez  ! 

”■  T"VllW?'r  '*  “  «osEÈen.  J’en  dirai  quelques 
mots  seulement  pour  pouvoir  suivre  mon  raisonnement. 

6  C°nrt  Un  dan8cr>  Par  ar,,i  nouvelle  approche 
des  barbares,  vous  savez  tous  ce  qui  arrive  :  les  papes  ïnvo- 
quent  et  provoquent  1  assistance  des  rois  francs 
Qu’il  y  ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  donation  écrite,  je  n’exa- 
mine  pas  les  lestes,  l’Etat  romain  sc  fonde  à  la  suite  de 
1  intervention,  de  la  victoire,  de  la  conquête,  et  des  largesses 
territoriales  faites  par  les  princes  francs  an  saint-siège  cVs“- 
ftomcl  *U  pnnC,pe  sPirituel  q“'  avait  déjà  préscrvé°et  sauvé 

Plus  tard,  l’Etat  romain  se  complète  à  la  suite  du  Ws  nui 
lu,  est  fait  (Bruit  à  gauche),  à  la  suite  du  legs  qui  lui  ^  faTt 
par  la  comtesse  Mathilde.  (Nouveau  bruit.)  b  M 

vioiiTiviKu  tïbvaiix.  jc  demande  qu’on  écoute 
la  Drôme®"  S‘  ”°US  aVW'S  bien  écooté  M*  Mathieu  (de 

T,A  nosiiniî.  Le  Joss  est  fait  au 
.  "  s,e,cl®  *  ,au  'S*  siècle,  il  est  recueilli.  Vous  ne  trouvez 
donc,  a  l  origine  de  1  Etat  romain,  que  l’épée  ou  la  munïfî 

bpTrtde  SÛT  T  eff^t’  paS  utiC0m'"uls  de 
iJ-S*1  Ia,-m,ême'.  C  est  dans  ces  conditions 

92e  .1,E.Ult .  vomatn  traverse  la  période  qui  le  sépare  du 
Sl2c!?’  eP°que  ?  ^quelle  il  entre  dans  l’ère  de  neutra- 
nos' jours. Se  ™mUeat  dcpuis  letrailé  de  Wcstphalic  jusqu’à 
Je  dis  que  c’est  le  catholicisme  qui  a  fondé  l’Etat  romain 

«SRJK  2JSÆ.  tntts,  M  æ; 

ïiissç  •*-  -  *■>-  -si 

la  mai!on  de®!  0™^°”, dC  STiCj  ,a  maiso"  de  Bourbon, 

,  maison  de  Lorraine  ont  envahi  toute  Vltélié  sauf  f  rw 

J  1rs  1  Etat  Romain  survit.  Et  pourquoi  survit-ifi*  C’est  mrce 

H"i£‘  “  «*->  —,  9-m  iSSZ 

premiers  hdeks,  qui  voulaient  entourer  hur  chef  spirituel 

SS-Mg-ffl  “  4«™.  pi»  «ni.  mSÛSS 
„ï  f’  r.Çst parce  que  les  nations  catholiques  avaient  rom- 

iit  ètreVh  ^Jr exercice  si  redoutable,  ne  pou- 
are  a  la  mi:ni  dL’  Personne,  ni  de  l’Autriche,  ni  de  la 


ifS&aMmoiifimiÉie 
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France, ni  tie  l’Espagne  -,  c’est  parce  qu’il  fallait  que  le  pape, 
comme  il  ri’y  a  pas  de  position  intermédiaire  entre  1  obéis- 
sance  et  le  commandement,  pour  pouvoir  répondre  dans  lu- 
nivers,  ainsi  que  le  disait  M.  le  président  Henault,  a  ccu 
qui  Y  Commandent,  eût  lui-même  la  souveraineté. 

C’est  là,  messieurs,  la  raison  de  l’établissement  de  1  Etat 
romain,  e’est  là  sa  destination  certaine,  c’est  là  le  motif  cer¬ 
tain  de  son  maintien.  ■■■  ■ 

Je  demande  pardon  à  l’Assemblec ...  (Parle*  !  parlez  !) 
pourquoi  fallait-il  à  la  papauté  la  souveraineté  :  (,  est  parce 
que  les  conditions  de  l’indépendance  des  pouvoirs  s  eleveut 
en  proportion  de  la  grandeur  de  ces  pouvoirs,  en  proportion 
de  l’indocilité  des  sujets  auxquels  ils  s’adressent,  en  propor¬ 
tion  de  la  délicatesse  et  de  la  gravité  des  objets  sur  lesquels 
ils  portent.  En  effet,  quand  tous  les  peuples  mtelligcnls  ont 
voulu  entourer  la  magistrature  de  respect,  ils  se  sont  dessaisis 
envers  elle  d’une  partie  de  leur  souveraineté  et  Us  I  ont  in¬ 
vestie  de  l’inamovibilité.  S’il  en  a  été  jugé  ainsi  pour  la  ma¬ 
gistrature  qui  n’a  pourtant  à  prononcer  que  sur  les  intérêts, 
les  passions,  l’honneur  ou  la  vie  des  hommes,  de  quelles  con¬ 
ditions  plus  rigoureuses  ne  devait  pas  être  entourée  1  indé¬ 
pendance  du  saint-père,  dont  le  pouvoir  est,  sans  contredit, 
le  plus  grand  qu’il  y  ail  au  monde,  puisqu’il  s'étend  sur  tout 
Pimivcrs;  celui  qui  s’adresse  au  sujette  plus  indocile  qui  se 
puisse  imaginer,  puisqu’il  s’agit  de  l’âme  humaine-,  celui  qui 
porte  sur  les  objets  les  plus  graves  et  les  plus  délicats,  puis¬ 
qu’il  s’agit  des  convictions  et  des  croyances  !  Voila  pourquoi 
il  fallait  que  le  pape  fût  souverain.  11  fallait  qu'il  tût  sou¬ 
verain,  parce  que  si  l’àmc  humaine,  si  la  puissance  tempo¬ 
relle,  avaient  pu  suspecter  son  indépendance,  s’il  n’avait  pas 
eu  l’évidence,  la  renommée  de  rindépendanee,  les  âmes  et 
les  puissances  temporelles  qui  ont  iin  pencha tU  si  naturel  a 
la  résistance,  auraient  résiste  à  ses  decrets',  il  fallait  qu  u  tnt 
souverain  parce  que  s1  il  n’avait  pas  été  souverain,  il  aurait  etc 
soumis,  assujetti  à  toutes  les  vicissitudes  diplomatiques,  po¬ 
litiques  et  militaires  d’un  Etat  qu’il  n’aurait  pas  gouverné ü 
fallait  qu’il  fût  souverain  enfin,  parce  que  de  meme  que  1  ame 
humaine  a  besoin,  pour  agir,  de  l’organe  des  sens,  il  lallaiL 
que  le  pouvoir  spirituel  eût  une  atmosphère  libre,  des  agents 
libres  de  sa  volonté*  (Approbation  à  droite.) 

C’est  donc  pour  être  la  résidence,  l’agent,  l’organe  tempo¬ 
rel  de  la  souveraineté  spirituelle  du  saint-père  que  1  Etat  ro¬ 
main  a  été  crée.  De  là,  ce  nom  d’Etat  du  sainL-sicge  donne  a 
l’Etat  romain*,  de  là  (je  prends  la  liberté  de  recommander 
cette  remarque  à  l’Assemblée),  de  14  celte  souveraineté  élue 
par  la  catholicité  tout  entière,  et  qu’elle  a  bien  apparemment 
le  droit  de  défendre,  puisqu’elle  a  le  droit  de  l’élire  ;  de  la  le 
droit  d'exclusive  donné  aux  puissances  catholiques  ;  de  La 


ïnus  ces  grands  établissements,  tous  ces  grands  ministères  de 
la  catholicité  qui  étendent  leurs  décrets  sur  tout  l’uuivers -, 
de  la  cette  admirable  institution  de  la  propagande  qui  va 
chercher  sur  tous  les  points  du  monde  des  idolâtres  qu’elle 
discipline,  qu’elle  éclaire,  qu’elle  instruit,  et  qu’elle  renvoie 
plus  tard  sur  les  différents  points  d’où  ils  étaient  partis 
comme  des  précurseurs  de  votre  foi,  en  même  temps  que 
comme  des  missionnaires  de  vos  intérêts  et  de  vos  arts.  (Ait- 
probation  à  droite. 

De  là,  dans  l’ordre  matériel,  la  basilique  de  Saint-Pierre 
élevée  par  les  tributs  du  catholicisme  tout  entier;  Saint-Paul’ 
hors  des  murs,  qui  se  relève  par  les  mêmes  tributs.  De  là 
dans  les  musées  de  Rome,  dans  les  palais,  aux  abords  des 
palais,  sur  les  places,  dans  les  rues,  ces  tableaux,  ces  statues, 
ces  vases,  ces  obélisques,  tous  ces  monuments. ....  (Rires  à 
gauche*) 

À  droite .  Très-bien  !  très-bien  l 

II,  TixrtiioT  ds  itogiEHi;.  Tous  ces  monu¬ 
ments,  signes  ou  débris  de  l'empire  chez  tant  do  nations  et 
de  civilisations  diverses,  qui  font  de  Home  en  même  temps 
qne  le  tabernacle  de  la  foi  catholique  le  sanctuaire  de  son 
gente  et  de  ses  arts* 

Cette  situation  particulière  de  TEtat  romain,  de  la  ville  de 
home,  qui  est  en  quelque  sorte  une  propriété  indivise  de  la 
catholicité,  cette  situation  particulière  fait  aussi  aux  habi¬ 
tants  de  eeL  Etat  une  Condition  particulière*  Et  ici  ne  vous 
liàtez  pas  trop  de  les  plaindre,  messieurs,  car  s'ils  ne  sont 
pas  sujets  du  pape,  ils  sont  Autrichiens,  Napolitains  nu  Tos~ 
cans,  et,  quand  vous  vous  efforcez  de  les  soustraire  au  jou# 
du  prince  qu’on  a  chasse,  c’est  vrai,  vous  les  remettez  snus  le 
Sfut  d  un  prince  toscan  qu'on  a  chassé  aussi,  soit  du  roi 
de  Naples,  qu’on  a  voulu  chasser,  soit  de  l'empereur  d’Aur 
triche  qu’on  se  réserve  de  chasser  un  jour.  {Mouvements  di¬ 
vers.) 


Il  est  impossible  a  ceux  qui  plaindraient  les  populations 
rie  1  Etat  romain  ri  être  placées  dans  celte  situation  particu¬ 
lière,  il  leur  est  impossible  d’inventer  pour  elles  une  autre 
destinée  que  l’une  des  trois  que  je  viens  d’indiquer. 

Un  membre  à  gauche.  Et  la  République  ! 

M.  riU  BittT  lu  i.a  •mimikki:.  Il  est  impossible  de 
inventer.  La  géographie,  n.istoire,  la  politique,  le  droit 
?  ne  ïe pé!mettent  à  Personne;  celte  situation  a  pour 
les  Etats  romains  des  avantages;  elle  a  des  inconvénients. 
m  »  ü wta m ck ii je w .  Très-h ien  ! 


Pw'i’r?!TDÏ  11  w«s«KBK.  Le  premier  avantage, 
monde  ^  1  cxister>  c’esl  d’avoir  un  nom  propre  dans  le 


Le  deuxième  avantage,  c’est  d’exister  avec  grandeur  et  di- 
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mité,  c’est,  n’ôtawl  qu’un  petit  peuple  de  deux  millions 
d’hommes,  dé  voir  leur  gouvernement  ma  relier  a  legal  «la  la 
tête  des  gouvernements  et  des  puissances  temporelles  les  p  us 
redoutables  *,  c’est  de  voir  chaque  mérite,  chaque  science, 
chaque  étude  qui  se  développe  dans  leur  sein,  récompense 
par  les  plus  magnifiques  prix  qui  puissent  se  proposer  a  l  am¬ 
bition  humaine-,  c’est  de  voir  leur  capitale  briller  entre  toutes 
les  capitales  par  les  splendeurs  monumentales  et  artistiques 
nue  ie  viens  dê  vous  dire. 

Un  troisième  avantage,  c'est  d’être  inviolable,  non  ^pas 
dans  ce  sens  qu'on  ne  violera  jamais  leur  territoire,  mais  dans 
ce  sens  que,  s’il  est  violé,  h  l’instant  même  il  se  formera  une 
coalition  de  la  catholicité  pour  le  délivrer,  enfin,  il  résulté 
pour  eux 4  comme  une  conséquence  accessoire  mais  appiecia- 
ble  de  èetle  inviolabilité,  l'exemption  de  l  impôt  qu  on 
appelle  communément  l'impôt  du  sang,  lequel  pose  sur  toutes 
les  puissances,  à  l’inviolabilité  desquelles  ne  pourvoit  pas  la 
sollicitude  de  la  pensée  générale  qui  lés  a  créées- 

Voilà  les  avantages.  J'arrive  maintenant  aux  inconvénients. 

J  i  i  _ n'ncl  od  un  nn 


beaucoup  a  exaunirei,  ihkhuaj»).  ..  ■ -  — 

loutefois  je  le  compte  comme  inconvénient. 

Je  dis  donc,  en  énumérant  les  inconvénients  du  gouver¬ 
nement  clérical  :  un  peu  de  laügueur  dans  1  administration, 
un  peu  d'inexpérience  dans  la  gestion  financière;  enfin 
des  abus  judiciaires  par  le  mélange  de  l  interet  ecclesiastique 
avec  l'intérêt  laïque  dans  les  tfibpfiàu*. 

Mais,  messieurs,  à  ces  inconvénients  il  y  avait  des  remè¬ 
des.  Ces  remèdes  étaient  de  deux  sortes!  I  un  d  eux  c  était 
les  représentations  des  puissances;  Vautre,  1  élection  d  un 
nouveau  pape-  Or,  les  puissances  n'ont  jamais  manque  à  ce 
devoir  de  représentations;  elles  étaient  naturellement  respec¬ 
tueuses,  mais  elles  n'ont  pas  cessé  pendant  quinze  ans. 
L’Autriche  les  a  faites  comme  nous,  nous  les  avons  1  ai  les 
Comme  l'Autriche,  avec  cette  différence  que  V Autriche  les 
faisaità  un  point  de  vue  plutôt  d'amélioration  administrative  ; 
nous,  à  un  point  de  vue  plus  liberal  ;  les  deux  gouverne¬ 
ments,  au  point  de  vue  commun  de  la  pacification  des  esprits. 

Quand  M.  Rossi  arriva  à  Rome,  ces  représentations  prirent 
un  caractère  d'aülorité  particulière.  Ën  même  temps,  M,  le 
cardinal  Àlticri  rapporta  de  Vienne  des  conseils  analogues 
aux  conseils  que  donnait  M.  Rossi;  et  sous  la  pression  de  ces 
doubles  conseils,  il  se  forma  un  mouvement  d'opinion  si  ir¬ 
résistible,  qu'en  trois  jours,  chose  à  peu  près  moine  dans 
l'histoire  du  conclave,  un  pape  réformateur  tut  élu,  qui  était, 
en  quelque  sorte,  une  émanation  directe  des  conseils  de  la 
catholicité. 


—  Il  — 


L'efficacité  des  remèdes  que  je  viens  d'indiquer  est  don** 
démontrée  par  réfection  de  Pie  IX  ;  j 'ajoute  que  le  caractère 
libéral  des  représentations  de  la  France  n'est  pas  moins 
clairement  démontré  par  l’appel  fait  plus  Lard  par  Pie  IX  à 
M*  Rossi  pour  le  faire  entrer  dans  ses  conseils,  où  il  n’a  pu 
être  appelé  que  pour  y  pratiquer  comme  ministre  la  politi¬ 
que  qu'il  avait  recommandée  comme  ambassadeur. 

Je  demande  pardon  de  ce  long  préambule,  mais  il  était 
nécessaire  au  point  de  vue  de  ma  démonstration*  (Très-bien  ï 
très -bien  ]) 

Dans  cet  état  de  choses  ,  messieurs,  quand  il  existait  des 
remèdes,  des  remèdes  éprouvés,  efficaces  ,  était- il  permis 
à  l'Etal  romain  envers  lequel  ta  catholicité  avait  rempli  tous 
ses  devoirs,  de  recourir  à  des  remèdes  violents,  convulsifs, 
hé  roïq  ues ,  ré  v ulu  Lio  n  na  ires  ?  Y oî  là  la  q  ne  s  ti  o  n . 

Ici  je  demande  la  permission  à  T  Assemblée  de  poser  une 
première  base  de  raisonnement. 

M*  Thiers  définissait  un  jqur  à  cette  tribune  le  droit  ci¬ 
vil  en  ces  termes  :  «  La  liberté  de  chacun  limitée  à  la  liberté 
d’autrui.  » 

J’ajoute,  pour  ma  démonstration  :  la  liberté  de  chacun  li¬ 
mitée  aux  intérêts  sLipulés  d’autrui  ,  c’est-à-dire  aux  con¬ 
trats. 

J’ajoute  encore  :  La  Liberté  de  chacun  limitée  à  l'intérêt 
général, 

La  liberté  de  chacun  limitée  à  la  liberté  d’autrui,  c’est 
la  justice; 

La  liberté  de  chacun  limitée  aux  intérêts  stipulés  d’autrui, 
c’est  encore  la  justice. 

La  liberté  de  chacun  limitée  à  P  intérêt  général ,  c’est 
encore  la  justice  sous  la  forme  du  sacrifice.  (Mouvement.) 

Je  n’ai  pas  besoin,  je  crois,  de  citer  des  exemples.  Partout, 
à  tous  les  moments,  sur  tous  les  points  de  votre  vie,  la  so¬ 
ciété  à  laquelle  vous  appartenez  vous  assujettit  par  ce  droijt 
de  l’intérêt  général.  (Très-bien!) 

11  me  suffira  d'indiquer  à  cet  égard  les  expropriations  et 
les  quarantaines  :  tout  le  monde  me  comprend. 

Je  passe  outrera  ces  servitudes  et  à  ces  assujettissements 
civils,  et  j’arrive  à  ce  que  j’appelle  l'incapacité  politique,  pro¬ 
prement  dite. 

Messieurs,  ici  je  n’emprunterai  rien  ailleurs;  je  vais  vous 
prouver  par  un  exemple  pris  chez  vous,  dans  la  constitution 
que  vous  venez  de  faire,  que  vous  avez  décrété,  au  nom  de 
ce  que  vous  avez  présumé  être  l’intérêt  général,  les  incapa¬ 
cités  politiques  les  plus  graves. 

Pour  donner  toute  liberLé  à  ma  discussion,  je  demandé  à 
l’ Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser,  de  ma,  part,  une  hy^ 
pothése,  car  il  ne  me  convient  ni  d’être  suspecte  de  (fatterie 
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ni  de  compromettre,  à  aucun  degré  dans  nos  débats,  un  non) 
que  nous  devons  tous  respecter.  (Parle/  !  parlez  !) 

Jé  suppose  qu’il  pourra  arriver  dans  Ta  venir,  que  parmi 
les  futurs  présidents  de  la  République,  - . 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  Nous  espérons  qu'il  ri  y  en 
aura  plus. 

n.  iHi'moT  k>£  IjA  hosiehe.  11  sc  rencontre  une 
grande  âme,  un  grand  esprit.  (Hilarité  sur  plusieurs  bancs 
de  la  gauche.) 

Ftfce  à  gauche*  Vous  faites  un  joli  compliment  à  celui-ci  I 
c’est  flatteur  ! 

14 *  thiriot  iir  li  nesiÈRE.  *l 'avais  dit,  messieurs, 
que,  pour  assurer  la  liberté,  la  complète  liberté  de  mou 
Langage,  je  ferais  une  supposition,  une  hypothèse  éloignée... 
Voix  à  gauche*  Oh  oui,  très- éloignée  ! 
va.  TSErai itïOT  i>ë  ii ^  itogiEKE.  Eh  bien,  messieurs, 
ce  futur  président  de  la  République  que  je  suppose,  au  nom 
de  ce  que  vous  avez  présumé  être  l'intérêt  général,  après 
quatres  années  de  Présidence,  vous  l'avez  frappé  d'incapacité, 
quant  à  T  éligibilité  ;  vous  avez  fait  plus  ;  vous  avez  frappé  le 
pays  lui-même  d’incapacité  électorale  à  son  égard. 

Voilà  ce  que,  dans  une  société  particulière,  on  se  croit 
permis  au  nom  de  ce  qu'on  présume  être  l'intérêt  général  en¬ 
vers  un  individu  qui  appartient  à  celte  société,  et  non  pas 
seulement  à  l'égard  de  cet  individu,  mais  à  l’égard  de  la 
société  elle-même  tout  entière. 

Vous  avez  été  plus  loin.  Dans  la  famille  de  ce  président,  U 
pourrait  se  rencontrer,  toujours  dans  cette  hypothèse  d'avenir, 
un  homme  éminent  qui  se  recommandât  à  l'estime,  aux  es¬ 
pérances  de  son  pays  par  une  grande  droiture  de  cœur,  par 
une  grande  élévation  de  facultés!  eh  bien;  cet  homme  émi¬ 
nent;  peut-être  nécessaire,  vous  l'avez  frappe  d’ incapacité 
quant  à  l'éligibilité;  vous  avez  aussi  frappé  le  pays  d'inca¬ 
pacité  électorale  quant  à  sa  personne,  et  cela  au  nom  de  ce 
que  vous  avez  présumé  cire  l'intérêt  général.  (Bruit  et  inter¬ 
ruption  à  gauche.  —  À  droite .  Très-bien!  très- bien!  ) 

Voilà  donc  ce  que  chaque  société  se  permet  à  l'égard  des 
membres  qui  lui  appartiennent,  je  le  répète,  et  à  l'égard 
d’elle- même. 

A  présent,  permettez-moi  de  transporter  ces  principes 
élémentaires,  fondamentaux  de  toute  espèce  de  droit,  qui 
sont  acceptés  par  tout  le  monde,  excepté  par  ceux  qui  veu¬ 
lent  changer  l’Europe  et  le  monde  en  une  arène  de  gladia¬ 
teurs  où  les  peuples  s’égorgent  entre  eux...,  (Exclamations  à 
gauche.  —  A  droite .  Très-bien  !  très-bien  I) 

Un  membre  s'adressant  à  l'extrême  gauche*  Vous  l'avez  pra¬ 
tiqué  à  Rome!  (Murmures  à  gauche.) 

n-  riitmxiiT  UE  ia  h«»ieise.  Je  transporte  donc  à 


la  société  généraiedesElats  ces  définitions  que  je  'donnais  tout  & 
r heure  du  droit,  dans  la  société  civile*  (interruption  nouvelle 
à  l’extrême  gauche- J 

ai*  i-w  pnésiimiT,  aux  interrupteurs.  Mais  vous  êtes, 
les  plus  grands  ennemis  de  la  tribune;  et  il  est  impossible  à 
aucun  talent  de  se  développer  sous  le  coup  de  pareilles  in¬ 
terruptions* .  .  (B ires  et  bruit  à  gauche*) 

C’est'  évident,  vous  êtes  les  ennemis  de  la  liberté,  les 
grands  ennemis  de  la  discussion,  (Nouveau  bruit  ) 

On  a  souvent  conquis  de  la  célébrité k  la  tribune,  mais  au¬ 
cun  de  vous  n'en  conquerra  par  les  interruptions»  (Humeurs  à 
gauche*) 

A  droite  et  au  centre »  Très-bien  I  très-bien  I 
m.  le  pitÉ&iDEHT.  Il  est  déplorable  que  dans  une  pa¬ 
reille  discussion  vous  donniez  ce  spectacle  là  à  la  France  et  à 
l'Europe,  de  ne  pas  laisser  traiter  les  choses  les  plus  sérieuses 
avec  un  instant  d'attention*,* 

A  droite  et  au  centre *  Très-bien  !  très-bien  ! 

A  gauche.  Allons  donc  I  allons  donc  ! 
vi.  i,u  msétuiiiGiT.  Je  ne  puis  que  constater  cela;  mais 
je  le  constaterai  jusqu'à  la  dernière  extrémité.**  (Humeurs 
ironiques  à  gauche.)  Oui  !  il  faut  qu'on  sache  de  quel  coté  et 
dans  quel  système  ont  lieu  ces  interruptions,**  (Exclamations 
à  gauche.)  ,,,{Avec  force.)  Je  sais  bien  que  je  ne  puis  pas 
lutter  seul  avec  vous  tous,  mais  je  puis  signaler  votre  tac¬ 
tique  insupportable. 

Vain  nombreuses *  Très-bien  1  très-bien  ! 
vi*  TiiotioT  ut;  la  itttgiÈiiE.  Les  Etats,  messieurs, 
que  la  souveraineté  soit  populaire  ou  monarchique,  qu'elle 
soit  concentrée  ou  disséminée,  au  point  de  vue  du  droit  in¬ 
ternational,  sont  des  individualités,  des  personnes,  cl,  de  même 
que  dans  le  droit  civil,  la  liberté  de  chacun  est  limitée  à  la 
liberté  d'autrui  et  à  T  intérêt  général,  de  même,  dans  le  droit 
international,  la  souveraineté  de  chacun  est  limitée  à  la  sou¬ 
veraineté  d'autrui,  aux  intérêts  particuliers  d’autrui,  et  enfin 
à  l’intérêt  général  qui  domine  tout  le  resté. 

Je  vous  citerai,  si  vous  me  le  permettez,  un  exemple  tem¬ 
poraire  de  cet  assujettissement  des  souverainetés  à  T  intérêt 
général.  Deux  grandes  nations  sont  en  guerre  :  la  guerre 
dure  depuis  longtemps*  Tout  à  coup,  les  gouverne  trient  s  pen¬ 
sent  qu'il  est  temps  de  mettre  fin  à  cette  guerre;  ils  pensent 
en  même  temps  qu'il  est  bon  do  remettre  les  négociations 
entre  les  mains  des  généraux  qui  se  combattaient  :  ils  choi¬ 
sissent  donc  un  territoire  voisin  du  IhéaWe  de  la  lutte,  ou 
qui  a  été  le  théâtre  de  la  lutte  même,  et,  pour  que  les. 
négociations  soient  libres,  ils  déclarent  que  ce  territoire 
sera  frappé  de  neutralité.  Eh  bien!  si,  sur  ce  territoire  plein 
dç  ressentiments  et  de  douleurs,  il  sc  produit  une  explosion 


de  oe$  ressentiments  ou  de  ces  douleurs,  celte  explosion 
est  réprimée  avec  toute  la  sévérité  des  lois  militaires, 
et  ce  qui  était  conseillé  la  veille  comme  un  devoir  de  patrio¬ 
tisme,  est  puni  le  lendemain  comme  un  crime. Pourquoi? Au 
nom  de  F  intérêt  général. 

Voulez -vous  voir  à  présent  comment  T  intérêt  général 
exerce  son  assujettissement  d’une  manière  permanente? 
(Marques  d’impatience  à  L’extrême  gauche.  —  À  droite .  Par¬ 
lez  }  parlez  !) 

Il  y  a  en  Europe,  dans  chaque  Etat,  certains  points  décisifs 
et  compromettants,  pour  ainsi  dire,  de  ses  Facultés*  Eh  bien, 
c’est  sur  ces  points  là  que  porte  le  veto  de  l’intérêt  général. 

Ainsi,  on  ne  dit  pas  au  sultan,  par  exemple,  vous  ne  ferez 
pas  chez  vous  telle  ou  telle  réforme,  tel  ou  tel  changement, 
hors  de  chez  vous  telle  ou  telle  alliance  ;  non.  Mais  il  y  a  un 
point  des  possessions  du  sultan  qui  peuL  compromettre  la 
paix  du  monde  ;  s’il  est  permis  de  sortir  de  la  mer  Noire 
pour  entrer  dans  la  Méditerranée,  ou  de  sortir  de  la  Médi¬ 
terranée  pour  entrer  dans  la  mer  Noire,  la  paix  du  monde 
peut  être  compromise  ;  à  ce  titre  le  droit  international 
frappe  d’un  veto  le  passage  des  Dardanelles*  (Bruit  continu  à 
l’ extrême  gauche.) 

On  ne  peut  donc  pas  entrer  de  la  Méditerranée  dans  la 
mer  Noire,  ni  sortir  de  la  mer  iXo.îre  dans  la  Méditerranée  i 
le  droit  in  ter  national,  interprète  de  l’intérêt  général,  ne  le 
permet  pas. 

Prenons,  maintenant,  des  Etats  dans  l’ensemble  de  leur 
existence,  la  Belgique,  la  Suisse,  par  exemple.  Eh  bien, 
l’Europe  ne  dit  pas  à  la  Suisse  eL  à  la  Belgique,  à  la  Belgi¬ 
que  surtout,  qui  est  plus  que  |a  Suisse  en  possession  de  sa 
souveraineté,  l’Europe  ne  leur  dit  pas,  vous  ne  changerez 
pas  la  forme  de  votre  gouvernement,  parce  que  cela  n’im¬ 
porte  pas  au  repos,  à  la  paix  du  monde  ;  mais  elle  dit  à  i’uno 
et  à  l’autre  :  «  C’est  en  vain  que  vous  aurez  des  accès 
d’humeur  guerrière  ;  que  vous  aurez  des  penchants,  des  affi¬ 
nités  morales,  politiques  ou  religieuses  :  vous  ne  ferez  pas 
la  guerre  et  vous  ne  contracterez  pas  d’alliances,  parce  que 
ccs  guerres  et  ces  alliances  compromettrai  eut  l'intérêt  géné¬ 
ral;  »  elle  les  frappe  de  neutralité,  et,  en  même  temps, 
elle  les  en  investit. 

A  présent,  permettez -moi  d’appliquer  la  conséquence  do 
ec  droit  irrécusable,  incontestable,  qu’on  appelle  le  droit  in¬ 
terna  tiquai  à  l’Etat  romain, 

A  Feætre'me  gauche *  À  h  I  ah!  —  Nous  y  voilà  enfin  ! 

A  droitç.  Ecoutez  donc  1 

H-  rut  uxar  l.  t  noMiéui;.  Je  vous  ai  dit,  mrs- 
ieurs,  que  l’Etal  romain  était  une  création  catholique  dans 
laquelle  le  catholicisme  s’élait  proposé  un  but  certain. 


—  15  — 


Ëh  bien,  quel  est  ce  but  que  lé  catholicisme  s'ést  proposé? 
C'est  que  FEtat  romain  servît  de  résidence  au  pape  pour  as¬ 
surer  son  indépendance* 

Veuillez  maintenant  appliquer  les  principes  que  je  viens 
d'avoir  F  honneur  de  vous  soumettre  h  FEtat  romain,  soit 
que  vous  le  considériez  comme  subordonné  à  la  catholicité, 
à  titre  de  membre  de  la  société  catholique,  soit  que  vous  le 
considériez  comme  subordonné  au  droit  international  euro¬ 
péen,  à  titre  de  membre  de  la  société  européenne*  Par  quel 
point  FEtat  romain  peut-il  compromettre  le  repos  du  monde? 
Par  une  atteinte  portée  au  gouvernement  dont  il  est  le  siège, 
à  ce  gouvernement  qui  est  élu  par  la  catholicité  tout  entière, 
par  FItalie,  par  l'Espagne,  par  la  France,  par  te  Portugal, 
par  l'Autriche,  et  dont  le  dépét  et  la  garde  lui  ont  été  con¬ 
fiés. 

Il  suit  de  là  que,  que  quand  l'Etat  romain  veut  attenter  à 
ce  gouvernement  en  vue  duquel  il  a  éLé  créé,  sa  souveraineté 
particulière  rencontre  lace  à  face  avec  elle,  non  pas  une  sou¬ 
veraineté,  non  pas  deux  souverainetés  étrangères,  mais  les 
souverainetés  de  LouLe  la  catholicité,  qui  lui  rappellent  qu'il 
a  été  créé  avec  un  mandat,  avec  une  fonction  déterminée,  et 
qui  le  lui  rappellent  au  nom  if  un  droit  supérieur  au  sien , 
car  il  est  antérieur  ;  supérieur,  car  il  est  général  et  le  sien, 
est  particulier;  supérieur,  car  il  représente  des  intérêts  géné¬ 
raux,  tandis  que  ses  intérêts  sont  individuels  ;  enfin,  mes¬ 
sieurs,  et  je  n'ajouterais  pas  ce  mot  si  je  n'avais  parlé  dé 
droit  d'abord  ,  supérieur  eu  force,  laquelle  force,  quand 
elle  se  superpose  au  droit,  F  investit  d'une  vertu  irrésistible. 
Eu  un  mot,  la  souveraineté  des  peuples  catholiques  prévaut, 
dans  ce  cas,  sur  la  souveraineté  du  peuple  romain* 

A  droite.  Très-bien  !  très- bien  ! 

vi.  iioiJEizir.  La  souveraineté  romaine  est  supérieure  à 
ta  souveraineté  catholique*  {Agitation.) 

m.  dhuiuot  i>fs  la  hosi93«k.  Si  l'Etat  romain  avait 
la  force  de  résister,  si  cette  force  lui  survenait  tout  à  coup, 
par  le  seul  fait  de  sa  transformation  il  sortirait  à  l'instant  du 
droit  catholique  et  du  droit  européen,  et  la  question  territo¬ 
riale,  comme  je  l'ai  dit  au  commencement,  serait  immé- 
d  la temen t  o u ve rtc*  Je  vous  en  m on Lrc ra  i  plus  la rd  1  es  ron s é - 
quences.  (Rumeurs  diverses.) 

Et,  messieurs,  si  vous  avez  quelques  scrupules  à  propos  de 
celle  victoire  de  La  souveraineté  collective  de  la  catholicité 
sur  la  souveraine  Lé  individuelle  du  peuple  romain,  je  vais 
lâcher  de  les  dissiper  par  un  exemple.**,  (O 11  ï  oh  ! — Marques 
d 'impatience  a  gauche.  —  Â  droite.  Parlez  I  parlez  1} 

Par  un  exemple  que  j'ose  dire  invincible  et  irrésistible. 
Vous  admettez,  je  suppose  ,  que  les  Etals- Unis  sont 
le  peuple  ïe  plus  jaloux  de  sa  liberté,  le  plus  jaloux  de 
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la  souveraineté  populaire;  eh  bien,  ouvrez  tes  constitutions 
des  Etats-Unis  ;  y  trouvez-vous  la  constitution  de  la  Co¬ 
lombie  ?  (  Hilarité  bruyante  à  gauche.  —  A  droite.  Ecoulez 

?Lr,  CRÜiiDCii*  à  V orateur.  Il  y  a  un  parti  qui  ne 
veut  rien  écouter  et  un  autre  qui  vous  comprend  ;  parlez  a 


ceux  qui  comprennent. 

m.  rHCRiof  un  I-*  HoHirai  Vous  ne  l  y  trouvez 
nas  pourquoi?  parce  que  la  Colombie  étant  attribuée  au  siégé 
du  Rouvernemedt  fédéral,  dans  le  hut  d’assurer  la  paix,  la  li¬ 
berté  la  dignité  de  ses  délibérations  et  de  son  action 
politique,  le  peuple  des  Etats-Unis  a  frappé  d’incapacité  po¬ 
litique  le  territoire  de  la  Colombie.  (Tres-bien  !— Agitation.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  les  esprits  les  plus  passion¬ 
nément  dévoués  à  la  souveraineté  du  peuple,  peuvent  se  croire 
permis,  envers  l’Etal  romain,  au  nom  de  l’intérêt  general  de 
la  catholicité,  ce  qu’un  peuple  libéral  et  démocratique  par 
excellence  s’est  cru  permis  envers  une  partie  de  tin-meme, 
qu’il  a  frappée  d’incapacité  politique.  (Très-bien  !  1res- bien!) 

Voilà  le  droit.  A  présent,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  citer  quelques  exemples.., 

A  gauche-  Ah  !  ah  ï 

A  droite .  Parlez!  parlez  1 

™  nu.ini!i:i  o’HïiaMKifcS*  ^  demandez  pas  la 


permission,  et  parlez  1 

îfi.  thiikiot  du  la  KOfciUKirc*  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  de  citer  quelques  exemples  de  la  jurisprudence  de  la 
catholicité  à  l’égard  du  saint-siège?  Quand,  au  14*  siècle,  les 
papes  sont  à  Avignon,  quand  ils  y  ont  séjourne  déjà  quelque 
temps,  quand  la  catholicité  commence  à  s’apercevoir  qu  ils 
n’ont  pas  là  toute  T  indépendance  nécessaire  au  bon  emploi 
de  leur  autorité,  comme  dit  Voltaire,  il  s’établit  un  échange 
de  correspondances  et  d’inquiétudes  entre  tous  les  souve¬ 
rains  catholiques,  entre  le  roi  d’Espagne,  le  roi  de  Hongrie., 
le  roi  d’Aragon,  le  roi  d’Angleterre,  le  roi  de  Sicile  :  Tempe- 
reur  d’Allemagne  passe  les  Alpes  pour  venir  conférer  avec 
Urbain  V  de  son  retour,  et,  quand  le  pape  retourne  à  Home, 
ce  sont  les  galères  réunies  de  Venise,  de  Gènes,  de  la  Sicile 
qui  le  ramènent  à  Tembouchure  du  Tibre. 

Au  16e  siècle,  lorsque  le  duc  de  Bourbon  fait  le  siégé  et  le 
sac  de  Rome,  à  l'instant  même  François  I  r  arme,  et,  au 
bruit  de  ces  armements,  Charte  s -Quint  retire  son  armée. 

Dans  les  guerres  de  la  révolution  et  de  l’empire,  la  croisade 
religieuse  se  mêle  partout  à  la  coalition  politique.  En  1832, 
T  Autriche  s’empare  des  légations;  nous  arborons  aussitôt 
notre  drapeau  à  Ancône  pour  la  forcer  à  se  reLîrcr,  et  enfin, 
dans  ces  derniers  temps  (et  si  je  cite  ici  des  noms  que  je 
mpeotfe,  ce  n’est  pas  avec  Tinlenlion  puérile  de  les  mettre 


en  contradiction  avec  eux-mêmes,  d  ailleurs  il  n’y  a  pas  de 
contradiction) ;  dans  ces  derniers  temps,  dis-je,  la  ques- 
lion  politique  ayant  toujours  été  mise  à  part  de  la  question 
personnelle,  je  le  reconnais,  qu’cst-cc  que  fait  l’honorable  gé¬ 
néral  Cavaignae  à  la  nouvelle  des  événements  de  Rome?  A  l'in¬ 
stant  même  il  arme  à  Toulon,  et  il  ne  croit  pas  quïl  recom¬ 
mence,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  l’entreprise  du  due  de 
Brunswick  contre  la  France. 

ira.  civxio^  ac.  Je  demande  la  parole  pour  des  explica¬ 
tions  personnelles. 

xi.  THUuiOT  de  Ij v  vx4i$i£ïtK.  11  subit  l'entrainement 
spontané,  involontaire,  irrésistible,  qui,  à  tontes  les  époques, 
pousse  le  catholicisme  à  intervenir  dans  les  affaires  de  Rome, 
pour  préserver  soit  le  gouvernement  du  pape,  soit  sa  per¬ 
sonne, 

À  présent,  j’entre  dans  ce  qu’on  peut  appeler  le  débat  ac¬ 
tuel,  praLique,  positif  de  la  question  ;  et,  après  vous  avoir 
demandé  si  le  gouvernement  romain,  si  l’état  romain  avait 
le  droit  et  la  force  de  changer  violemment  ses  destinées,  je 
me  demande  s’il  en  avait  le  go  ht.  Je  l’c  xa  mine. 

Un  pape  réformateur  avait  été  élu;  tout  le  monde  le  sait  ; 
au  milieu  de  quelles  acclamations,  de  quels  hommages!  tout 
le  monde  le  sait  encore. 

Vous  lui  reprochez  d’ètre  changé, 

Lequel,  s’il  vous  plaît,  a  changé  le  premier  de  lui  ou  de 
vous  ? 

Quand  Pie  IX  est  parvenu  au  trône  pontifical,  plusieurs 
mesures  éUiicnt  impérieusement  réclamées  par  la  situation 
de  l’Etal  romain  ;  l’amnistie,  la  réforme  judiciaire,  la  ré¬ 
forme  administrative,  la  réforme  financière,  Fad  miss  ion  des 
laïques  au  pouvoir  dans  une  certaine  limite,  TouL  cela  était 
impérieusement  réclamé,  tout  cela  était  nécessaire. 

L’amnistie  I  ou  n’a  pas  eu  besoin  de  la  demander,  mes¬ 
sieurs;  Pie  IX  Va  accordéj^ar  un  mouvement  naturel  de  son 
cœur  ;  et  l’un  des  hommes  amnistiés  par  lui,  en  venant  in¬ 
cliner  sa  reconnaissance  devant  son  trône,  lui  disait  :  <1  Saint- 
Père,  je  vous  apporte  cette  tête  que  vous  avez  sauvée  ;  elle 
est  à  vous,  à  la  vie,  à  ht  mort.  »  Depuis,  le  nom  de  cet  homme 
a  figuré  le  premier  au  bas  de  l’acte  de  rassemblée  consti¬ 
tuante  qui  prononçait  la  déchéance  de  son  bienfaiteur. 

L’amnistie  était  donc  accordée  :  réformes  financières,  ré¬ 
formes  administratives,  réformes  judiciaires,  tout  était  ré¬ 
solu,  commencé,  en  voie  d’exécution.  Les  laïques  étaient  ad¬ 
mis  dans  le  gouvernement  ;  ils  y  étaient  entrés,  d’abord  dans 
la  personne  de  l’amnistié  dont  je  vous  parle  *  on  avait  voulu 
faire  des  représentations  à  Pie  IX  à  ce  sujet,  le  mettre  en 
défiance,  le  prémunir;  mais  lui,  dans  une  sorte  d’obsLi na¬ 
tion  magnanime,  avait  toujours  répondu  :  «  Non,  il  est  im 
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nossi Mc  qu’un  homme  qui,  dans  l'effusion  de  sa  reconnais- 
sance.  est  venu  me  tenir  un  pareil  langage,  soit  capable  de 
me  trahir.  »  Après  cet  amnistié  laïque,  entré  le  premier  dans 
le  gouvernement,  M.  Rossi  y  entra  à  son  tour,  avec  quelle 
autorité!  vous  le  savez. 

Enfin  le  gouvernement  constitutionnel,  ce  grand  problème, 
de  l’Etat  romain  était  fondé.  M.  Rossi  avait  entrevu,  sem- 
ble-l-il,  avec  sa  puissante  intelligence,  le  secret  de  cette  con¬ 
ciliation  difficile  du  pouvoir  parlementaire  et  du  pouvoir  pon- 

tilicaL  r  p  ..  .  .  *  o 

Vous  savez  comment  ce  secret  a  été  enseveli  avec  lui  eau  s* 
une  tombe  si  soudainement  et  si  cruellement  ouverte .  (vive 
approbation  à  droite,)  .  ,  r. 

Il  y  avait  donc,  à  cette  époque,  satisfaction  dans  Home  et 

dans  toüLc  Hüilie*  .  .  , 

Tout  à  coup  ces  sentiments  changent  :  1  air  se  remplit  de 
rumeurs,  de  calomnies,  de  menaces:  L'élément  laïque,  laïque, 
entendez-vous,  est  égorgé  aux  pieds  du  saint-père,  dans  la 
personne  de  l'illustré  M*  Hossi -  (Vives  marques  d  ap¬ 

probation  à  droite,) 

L’émeute  assiège  le  palais  de  Pic  IX;  deux  mois  plus  tard 
Ü  doit  soustraire  sa  volonté,  sa  vie  à  la  violence  qui  pèse  sur 
Func  et  qui  menace  l’autre  ;  sa  déchéance  est  votée,  b  répu¬ 
blique  est  proclamée. 

Messieurs,  est-ce  qu’il  y  avait  dans  ce  mouvement  repu- 
hlicain  une  question  de  liberté  à  aucun  degré?  Non.  Sous 
quel  prétexte  a  éclaté  la  révolution  romaine?  Sous  celui 
d’une  guerre.  On  avait  demandé  au  pape  injustement,  im¬ 
passiblement  (s’il  m’est  permis  de  faire  ce  barbarisme),  on  lui 
avait  demandé  de  déclarer  la  guerre  à  l’Autriche,  c  est-a- 
dirc  de  porter  de  ses  propres  mains  atteinte  au  caractère 
sacerdotal,  neutre,  diplomatique  de  sa  souveraineté  et  de  scs 
Etats;  on  lui  avait  demandé  cela.  Il  avait  refusé  à  la  révolu¬ 
tion  contre  l’Autriche  ce  que  PiefK  avait  refusé  à  Napoléon 
contre  l’Angleterre.  Et  c’est  pour  ccft,  parce  qu’il  avait  résisté 
à  la  violation  de  son  devoir,  qu’on  égorgeait  son  ministre 
et  qu’on  le  précipitait  de  son  trône.  (Nouvelles  marques  d’ap- 
probation  à  droite.) 

Et,  messieurs,  qu’il  me  soit  permis  de  recommander  celle 
observation  à  la  conscience  de  cette  Assemblée  et  de  mon 
pays  ;  quand  on  l’eut  précipité,  quand  on  cul  égorgé  son  mi¬ 
nistre  parce  qu'il  ne  faisait  pas  la  guerre,  est-ce  qu’on  1  a 
faite? 

Adroite-  Très-bien  1  très-bien ï 

vi.  vu  u  mot  »w  <jA  uohikue.  Avez-vous  entendu 
dire  que  M.  Mazzinï  et  scs  amis  aient  paru  sur  le  champ  de 
bâlaiMc  de  Novarc,  où  un  roi  héroïque  venait  jftlicr  et  perdre 
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noblement  sa  couronne,  après  avoir  inutilement  tenté  d'y  per¬ 
dre  la  vie? 

A  droite  et  au  centre .  Très -bien!  très-bien  ! 

tiiïBiov  ttü  la  rosiere.  Mais  enfin,  ce  mou¬ 
vement  qui  éclate  à  Home,  s'il  est  vraiment  romain,  s'il  est 
sorti  des  entrailles  de  Rome,  s'il  a  ses  racines  dans  ic  sol  de 
Home,  apparemment  ses  principaux  chefs  seront  romains,  ses 
principaux  ministres  seront  romains,  son  armée,  son  armée 
militante  sera  romaine?  Voyons,  examinons  les  noms! 

A  la  tète  du  Gouvernement,  qui  voyons  nous  ?  M.  Mazzini,  un 
Génois;  dans  le  cabinet,  comme  principal  ministre,  M.  Avez- 
zana,  un  Génois;  a  la  tète  de  l'armée*  comme  chef  effectif, 
réel,  M.  Cari  ha  ldi,  un  autre  Génois*  Et  l'armée,  de  qui  se 
compose-t-elle,  l'armée  militante,  entendons-nous  bien?  Elle 
se  compose  de  Hongrois,  de  Polonais,  d'Allemands,  de  Lom¬ 
bards,  de  Français***  (interruption  à  gauche*) 

A  droite.  Oui  i  oui  !  On  s'en  est  vanté  ! 
m*  tkckiot  i»k  ea  rrssmerk.  Messieurs,  je  ne  dis 
rien  là  que  je  ne  puisse  prouver;  je  parle  pièces  sur  table.,, 
de  Français,  oui,  je  le  répète,  parce  que  vous  m’y  forcez,  de 
Français  qui  ont  perdu  là...  (Nouvelle  interruption  à  gauche*) 
m.  iÆ  i*r«sii»bst%  Vous  prenez  le  parti  de  ceux  qui 
ont  tiré  sur  le  drapeau  français. 

Un  membre  à  gauche *  Non,  de  ceux  qui  ont  défendu  les 
principes  de  la  démocratie.  (Réclamations  à  droite*) 

m.  IjE  a»BGSini!iT,  Les  principes  de  la  nationalité  pas¬ 
sent  avant  tout*  (Très-bien!) 

m.  thvhiot  »e  i,i  iiosiKBE  *  * .  De  Français  qui  ont 
perdu  là,  eux  et  leurs  amis,  le  droit  de  reprocher  jamais  à 
l'armée  de  Condé  d'avoir  combattu  sur  le  Rhin  sous  le 
drapeau  de  ^étranger.  (Exclamations  à  gauche*  —  Appro¬ 
bation  à  droite.) 

Et  les  délibérations  des  chambres  !  Voyons  un  peu* 

Quand  il  s’agit  de  voler  sur  la  déchéance  du  pape,  M.  Ma¬ 
ndant,  le  représentant  important,  considérable  de  l'élément 
romain,  que  fait-il  ?  M.  Mandant  vote  avec  prudence,  avec 
mesure,  il  est  vrai,  avec  la  prudence  et  la  mesure  à  la¬ 
quelle  vous  obligent  les  républiques  qui  vous  montrent,  au 
bout  de  chaque  vote,  ou  la  pointe  d'un  poignard,  ou  des 
démonstrations  des  200,000  hommes,.,  (Murmures  à  gauche, 
—  Approbation  à  droite.) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche;  Ce  qui  prouve  que  vous 
êtes  essentiellement  républicain.  (Oh  !  oh  !) 

ti.  TiïüRiOT  e.%  rosiere*  On  peut  être  répu¬ 
blicain  sans  aimer  les  républiques  qui  égorgent* 

À  droite ,  Très-bien  l  très-bien  I  ^ 

m,  TiiuuioT  i»e  li l  M*  Mamiani  vote 

pour  l'ajournement  de  ta  question* 


Bt  plus  lard,  quand  les  pourparlers  avec  M.  le  général 
Oudin  ut  sont  entames,  M.  Armellini,  un  autre  perso  un  âge 
romain  considérable,  est  d’avis,  lui,  collègue  de  M*  Mamni 
dans  le  triumvirat,  qu'il  faut  continuer  les  pourparlers  :  cette 
fois,  c'est  M.  Mazzini  lui-même  qui  prend  la  parole  et.  qui 
fait  rejeter  l'avis  de  M.  ÂrmeJiiiii. 

K’ êtes-vous  pas  frappés,  messieurs,  du  caractère  de  celle 
singulière  république  romaine,  dont  le  principal  chef  n’est  pas 
romain,  dont  le  principal  ministre  n'est  pas  romain,  dont  le 
général  n’esL  pas  romain,  dont  l'armée  n’est  pas  ^  romaine , 
dont  les  délibérations  ne  sont  pas  romaines.. . .  (Très-bien  I 
très-bien  ï) 

ifi.  M.  Rossi  était-il  romain  P 

Voix  à  droite  Oui  1  oui  I 

m,  THCiiiOT  i»ü  C’est  qu’il  n'y  a  ja¬ 

mais  eu  de  république  romaine  à  Rome  ;  il  y  a  eu  l’espéra n- 
ce,  le  rêve  insensé  de  la  république  italienne,  unitaire  de  M. 
Mazzini.  O  y  a  eu  encore  autre  chose,  et  vous  le  reconnaissez 
à  des  signes  certains,  à  des  signes  qui  ne  trompent  pas,  vous 
le  reconnaissez  aux  confiscations,  aux  emprunts  forcés,  au 
papier-monnaie,  au  drapeau  rouge  qui  s'arborait  pendant  le 
combat,  il  y  a  eu  à  Rome  la  république  sociale  que  vous 
avez  vaincue  chez  vous,  et  qui  s'était  réfugiée  là.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

m*  iiftiiTHKfcir*  L’avenir  le  démontrera* 

m*  -liVAmix*  Faites  donc  appel  au  peuple  ro¬ 

main. 

3».  tu  ti  Hier  11  k  K.&  BimiKue.  Je  trouve  entre  autres 
analogies  qu'il  y  en  a  une  exécrable  entre  le  guet-apens 
du  1 2  avril  et  celui  qui  a  été  tendu  chez  nous  au  malheureux 
général  Rréa*  (Approbation  à  droite.) 

Je  dis  donc,  eL  je  le  prouve,  qu'il  y  avait  à  Rome  la  répu¬ 
blique  sociale  qui  taisait  de  Rome  sa  succursale,  d'abord,  pour 
en  faire  plus  tard  sa  métropole  :  on  nous  l’a  dit  à  cette  tri¬ 
bune  et  M.  Mamni  l'a  écrit. 

La  république  sociale  voulait  donc  faire  sa  métropole  de 

Rome.  ,  _  . 

Voix  d  gauche *  Vous  voulez  en  faire  la  métropole  des  jé¬ 
suites  !  ,  .  ,  ; 

m,  TitUfLioT  hé  ttoaiEUB.  Quel  aurait  ele  le 
pwntifc  de  cette  religion  nouvelle?  Je  n'en  sais  rien. 

Voix  à  (fauche.  C'est  vous. 

A  droite.  Voilà  une  interruption  bien  ridicule  1 

M,  I,B  pBEfliPxiT*  Mais  c'est  un  non-sens! 

n.  TUitTOïOT  de  iiosiènfc.  Aurait -ce  été  M*  Con¬ 

sidérant  que  M.  Proudhon  appelle  une  outre  gonflée  de 
vent  ?  (Ou  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  socialisme  avait  rêvé  de  s’emparer 
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ik  Home;  oui,  messieurs,  le  socialisme  qui  ne  dit  pas  suri 
dernier  mot..* 

Voim  à  gauche.  Le  jésuitisme  non  plus  ! 

ji.  TRfUEiox  ii»;  fi 4  itftg ikki£.  Le  socialisme,  qui  ne 
veut  pas  le  dire,  qui  s'irrite  quand  on  le  lui  demande,  et 
pourtant  ce  dernier  mot  serait  le  premier  qu’il  devrait 
aux  peuples  sur  les  institutions  et  les  croyances  desquels  il  se 
permet  de  porter  la  main  (Très-bien));"  le  socialisme  dont 
les  bégaiements  confus,  contradictoires,  ne  soutiennent  pas 
un  moment  le  parallèle  avec  les  œuvres  réelles  de  la  cha¬ 
rité  chrétienne.,. 

À  gauche*  Ah  !  ah  ] 

A  droite  C’est  bien  vrai  1  Parlez  i 

n,  THVjitiox  dk  jl a  itosiisHK,».  dont  r honorable 
M.  de  Mortemart,  dans  Tune  des  séances  qui  ont  précédé 
notre  prorogation,  vous  apportait  la  généreuse,  la  glorieuse 
statistique  à  cette  tribune;  le  socialisme  qui,  au  14"  siècle, 
lorsque  Rien  zi  préludait  à  Rome  aux  scènes  que  nous  ve¬ 
nons  d’y  voir,  décimait  et  déshonorait  Florence  par  la  main 
des  arts  mineurs,  ravageait  T  Angleterre,  sous  la  conduite  de 
Wat  Tyler,  et  égorgeait  la  France  .sous  le  nom  de  jacquerie  ; 
le  socialisme  que,  depuis  le  16*  siècle,  depuis  Jean  de  Leyde 
et  scs  orgies,  jusqu'à  nos  journées  néfastes  de  juin,  m  pas¬ 
sant  par  Babeuf  et  ses  trames  criminelles,  on  peut  suivre 
dans  l’histoire  à  la  trace  des  ruines  dont  il  l’a  jonchée,  le 
socialisme  avait  rêvé  de  s’emparer  de  Rome  et  d’y  détrôner 
le  christianisme  qui,  il  y  a  1 8i "0  ans,  s’en  »st  pacifiquement 
ouvert  les  portes  et  les  temples,  LEvangile  à  la  main,  qui 
était  à  la  fois  son  premier  et  son  dernier  mot.  (Vive  appro¬ 
bation  à  droite.) 

T  oîx  à  gauche*  Voos  oubliez  l’inquisition  ! 

n.  THtïttiof1  i»k  ïïa\  aJuiàiiatjK,  Votre  Gouvernement 
s’est  donc  trouvé  placé,  dès  l’origine,  en  présence  non  pas 
d’une  république  romaine,  mais,  je  le  répète,  d’une  républi¬ 
que  sociale,  ou  du  rêve  évanoui  de  la  république  unitaire  de 
M,  Mazzini. 

Dans  cet  étaL  de  choses  quel  parti  y  avait-il  à  prendre?  j’ë- 
carte  la  neutralité.  La  neutralité  était  périlleuse,  onéreuse, 
humiliante  ;  il  fallait  rester  Larme  au  bras  sur  le  pied  de 
guerre,  ce  qui  était  onéreux;  il  fallait  y  rester  dans  le  voisi¬ 
nage  de  la  victoire,  de  la  supériorité  de  l’Autriche,  ce  qui 
était  périlleux  et  humiliant.  Il  n’y  avait  donc  à  choisir 
qu’entre  deux  partis,  établir  la  république  romaine  ou  réta¬ 
blir  le  pape* 

Etablir  la  république  romaine;  mais  c’était  la  guerre,  la 
guerre  générale  h  l’instant  même;  pas  un  homme  sensé  n’o¬ 
serait  dire  que  cette  république  pouvaiL  s'établir  sans  la 
Guerre,  qu’elle  pouvait  se  maintenir  sans  la  guerre.  Èt  le 


pape  qu’en  auriez  vous  fait?  En  supposant  qn  Ü  se  fût  ren* 
îmé  à  cet  outrage,  ne  voyez- vous  pas  qu’en  le  plaçant  dans  e 
voisinage,  sous  la  dépendance  d’une  souveraineté  temporelle 
quelconque,  vous  retombiez  dans  tous  les  inconvénients  que 
la  création  de  l’Etat  romain  a  en  pour  but  de  prévenir  : 
cme  vous  l’assuje Hissiez  à  toutes  ces  vicissitudes  de  la  poli- 
liane  dont  il  doit  être  affranchi?  Et,  après  cela,  quand  la 
catholicité  n’a  pas  voulu  que  son  chef  fût  livré  a  la  merci  de 
l’Espagne,  de  V Autriche,  de  la  France,  ou,  du  moins,  a  dé¬ 
faut  de  l’indépendance,  le  respect  ne  lui  aurait  pas  manque, 
vous  l’auriez  mis  à  la  merci  de  ceux  que  la  complicité  de 
leur  inertie  avait  moralement  compromis  dans  l  assassinat  de 
son  premier  ministre  et  dont  plusieurs  avaient  applaudi  aux 
assauts  qui  brisaient  les  portes  du  Quirinal  ?  mais,  mes¬ 
sieurs,  c’était  impossible  (Très-bien  i  Ires-bien  !);  et  je  sup¬ 
pose  que  vous  repoussez  comme  moi  T  idée  du  pape  place 
dans  le  voisinage  de  ces  hommes  compromis,  vous  savez  au 
milieu  de  quel  désordre  moral  nous  vivons  ;  vous  savez  ce 
qu’on  a  écrit  ici  sur  Dieu  et  sur  les  matières  religieuses  l  eh 
bien,  croyez -vous  que  la  conscience  des  catholiques  aurait 
été  Irès-rassuréc  le  jour  où  te  chef  de  T  Eglise  aurait  été 
exposé  a  tomber  dans  la  dépendance  d  un  élève  ou  d  un 
émule  des  hommes  qui  ont  écrit,  imprime,  placarde  chez 
nous  «  que  Dieu  a  fait  son  temps  et  que  le  moment  est  venu 
de  le  chasser  de  la  conscience  humaine  qu’il  a  trop  long¬ 
temps  pervertie-  »  (Très-bien  !  très-bien  !) 

D’ailleurs,  cette  république  impuissante,  si  elle  avait  eu  le 
pane  chez  elle,  amenait  inévitablement  la  guerre  pour  des 
raisons  spirituelles-  En  effet,  au  premier  décret  du  pontife 
qui  aurait  froisse  les  intérêts  ou  blessé  les  convenances  des 
puissances,  elles  auraient  cru  ou  elles  auraient  feint  de  croire 
que  le  saint-père  n’était  pas  libre,  eL  clics  auraient  déclare  la 
guerre  à  la  république;  peut-être  vous-mêmes  auriez -vous 
été  les  premiers  à  déclarer  celle  guerre  et  a  détruire  tic  vos 
propres  mains  votre  ouvrage. 

Auriez-vous  songé  à  établir  la  république  romaine  sans  le 
pape?  Oh  1  alors  la  question  territoriale,  même  apres  le  pre¬ 
mier  efforL  heureusement  accompli,  se  présentait  avec  les 
caractères  les  plus  alarmants  et  les  plus  infaillibles*  Vous 
n’auriez,  en  effet,  pas  eu,  je  suppose,  la  prétention  d  imposer 
h  l’Europe  tout  entière  un  décret  de  neutralité  en  laveur  de 
cette  innovation  qui  lui  aurait  déplu  1  Pcrmcttez-moi  donc 
de  vous  dire  ce  qui  serait  inévitablement  arrivé  "  tous  les  es¬ 
prits  politiques  qui  m’écoutent  seront  de  mon  avis. 

Home  alitait  perdu  immédiatement  le  caractère  de  majesté, 
de  neutralité  politique;  de  recueillement  et  de  paix  qui  se 
marie  si  bien  avec  sa  destination  religieuse  :  les  agitai  ions 
turbulentes,  violentes,  d'un  forum  sans  grandeur  en  auraient 


éloigné  celle  élite  d'esprits  élevés,  de  voyageurs,  d'artistes 
qui  Fenrichissent  el  la  vivifient  :  vous  l'auriez  déracinée  des 
fondements  anciens  sur  lesquelles  elle  repose,  sans  lui 
donner  les  étais  nouveaux  de  la  soeiété  moderne,  et  bientôt 
à  ce  grand  couronnement  de  F  édifice  catholique  affaissé  sur 
lui-même ,  aurait  succédé,  je  le  répète,  un  forum  sans  gran¬ 
deur,  turbulent,  violent,  insupportable;  (On  rit.) 

Vous  voulez,  messieurs  (Foraleur  se  tourne  vers  la  gau^ 
ehe),  mettre  à  tout  moment  les  peuples  sur  le  lit  orthopé¬ 
dique  de  vos  réformes,  et  vous  ne  faites  pas  attention  qu'en 
prétendant  redresser  ce  que  vous  appelez  des  difformités, 
vous  risquez  de  vous  attaquer  aux  sources  mêmes  de  la  vie 
des  sociétés  et  des  Etats,  —  (Vive  approbation  adroite*) 

Eli  mon  Dieu,  le  peuple  romain  a  déjà  fait  F  épreuve  des 
efforts  dont  il  était  capable  eu  fait  de  liberté;  il  Fa  faite  au 
temps  de  Rienzi.  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs  :  F  Italie  tout  entière  était  alors  livrée 
u  un  mouvement,  à  une  activité  incomparable.  Autour  de 
Home,  vingt  Etats  peut-être,  principautés  ou  républiques, 
étaient  animés  de  la  vie  la  plus  étincelante  et  la  plus  ficrc, 
par  le  commerce,  par  les  lettres,  par  les  arts,  par  le  génie  de 
la  politique  eL  de  la  guerre.  Eh  bien,  quel  usage  l'État  ro¬ 
main  a-t-il  fait  des  soixante-dix  ans  de  liberté  que  lui  lais¬ 
sait  l’absence  des  papes,  quel  usage  en  a-t-il  fait  pour  satis¬ 
faire  les  goûts  d’énergie  eL  d'activité  que  vous  lui  supposez? 
Comme  vous  le  disait  naguère  M.  le  ministre  de  F  instruction 
publique,  la  vie  a  semblé  s'arrêter  chez  lui,  l’herbe  a  poussé 
dans  les  rues  de  Rome,  la  population  a  décru  dans  des  pro¬ 
portions  inouïes  (Exclamations-) 

EUe  peuple  romain,  selon  une  expression  consacrée  de  sa  tra¬ 
dition,  a  pleuré  sa  captivité.  (Nouvelles  excla  mations  à  gauche-) 

L’essai  a  donc  été  fait. 

Et  comme  FE  ta  t  romain,  ainsi  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous 
le  dire  en  commençant,  est  une  juxtaposition  diplomatique, 
rar  il  n'y  a  pas  de  nationalité  romaine. . . , .  (Mouvement) 
Tout  le  monde  le  sait,  alors,  toutes  les  villes  considérables 
de  l'Etat  romain,  ilavenne,  Ferrare,  Bologne  se  seraient  sé¬ 
parées  de  Rome  affaissée  et  découronnée  ;  au  lieu  d'un  Etat 
enraciné  dans  le  droit,  dans  le  respect,  vous  auriez  vu  éclore 
une  multitude  de  petites  républiques  de  Saint-Marin,  sans 
consistance  pour  le  dedans,  sans  résistance  possible  pour  le 
dehors  :  Naples,  la  Toscane,  l'Autriche  auraient  rongé  ces 
petites  républiques  de  trois  côtés  ;  Ancône,  que  protège  au¬ 
jourd’hui  contre  l'esprit  d’entreprise  de  toutes  les  puissances 
J  inviolabilité  de  FElat  romain,  aura it  été  tivréeau plus  prompt, 
*tu  plus  audacieux.  Et  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  elle 
aurait  complété  ce  que  je  demande  la  permission  d'appeler  le 
Ut  à  cheval  des  positions  maritimes  de  FAutriche  sur  FA- 
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driaLique  (Très-bien  !),  ou  bien,  quelque  malin,  Ancône  se 
serait  réveillé  avec  les  vaisseaux  anglais  dans  son  port,  cl, 
vingt-quatre  heures  après,  le  pavillon  anglais  sur  ses  murs, 
et  aurait  complété  le  triangle  dont  Malte  et  les  îles  Ioniennes 
seraient  devenues  la  base* 

Voilà  ce  qui  serait  inévitablement  arrivé;  et  au  bout  de  tout 
cela,  quand  vous  auriez  eu  enlevé  de  Ijltalie  cet  isthme  moral 
que  forme  l'Etat  du  saint-père*  quelque  jour  vous  auriez  vu 
l'Autriche,  qui  aura  têt  ou  tard  des  comptes  à  régler  en  Orient 
avec  la  Russie,  soit  dans  un  caprice  de  conquête,  soit  dans 
une  nécessité  de  compensations,  sc  lancer  sur  le  royaume  de 
Naples,  eu  passant  sur  le  corps  de  vos  petites  républiques, 
les  emporter  au  retour  après  elle,  s'abattre  sur  la  Toscane, 
et*  de  là,  inonder  et  submerger  le  Piémont  de  son  armée 
victorieuse,  à  peine  arrêtée  aux  pieds  des  Alpes.  (Vive  ap¬ 
probation  à  droite*) 

Une  voix .  Alors  nous  aurions  biit  la  guerre  1 

vi .  T  ii  u  an  ut  Ki  k  i*  %  mi  asi  «  k  *  C'est  juste  men  t  pour 
prévenir  la  guerre  qu’il  faut  nous  tenir  dans  le  droit  qui 
nous  en  dispense  aujourd’hui. 

Ainsi,  ce  que  produisait  cette  république,  c'était  la  guerre 
au  début  pour  l’établir  ;  la  guerre,  pour  la  maintenir; 
avec  le  pape,  la  guerre  pour  des  raisons  spirituelles;  saris  k 
pape,  la  guerre  pour  des  raisons  territoriales;  et,  pour  achc* 
ver  T  œuvre,  la  sécurité  de  vos  frontières  gravement  menacée* 
Voilà  ce  que  c'était  que  la  république  romaine*  (Nouvelle 
interruption,  —  Parlez!  parlez!) 

L'indépendance  de  Tltalie,  messieurs,  était  donc  gravement 
compromise;  l'équilibre  était  rompu  à  notre  préjudice;  car  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  et  je  reviens  par  là  à  mon  potal 
île  départ,  aujourd'hui  que  nous  avons  en  Italie,  grâce  à  la 
politique  de  la  commission  exécutive,  l'épée  de  Char  tes- Al  ber  l 
de  moins  et  les  victoires  du  maréchal  Radeizski  déplus, la  pa^ 
paulé  est  la  dernière  a  nerede  salut  de  ^indépendance  del'llalic. 

Et,  en  échange  de  tous  ces  malheurs,  en  échange  de 
toutes  ces  complications  et  de  tous  ces  périls ,  qu’csL-ce 
que  nous  apportait  la  république  romaine?  elle  nous  apportait 
des  griefs  sérieux,  durables,  peul-èLre  irréparables,  du  pape 
et  de  la  catholicité  contre  nous. 


Permettez-moi  de  vous  indiquer  sans  développement.' 
(Interruption)  de  vous  indiquer  par  quels  points,  à  quel  degré 
un  grief  du  pape  et  de  la  catholicité  pouvait  influer  sur  voire 
attitude  dans  les  affaires  du  monde. . ,  (A  demain  !  à  demain.) 

vi.  k  *  ii  L'orateur  djpmamle  lui- même  h 

continuation  de  la  discussion  à  demain*  (Oui!  oui!  a  du 
main!  —  Non!  non!  parlez!) 

La  discussion  est  continuée  à  demain! 


SÉANCE  DU  19  OCTOBRE, 


n.  thi)miot  iu4  i/A  iKOSiKVkK.  Messieurs  ,  j'ai  fait 
hier  mon  éducation  à  vos  dépens  ,  je  tâcherai  que  vous  en 
profiliez  aujourd'hui*,  je  m'efforcerai  d'ètre  court,  cl  je  m’ef¬ 
forcerai  d’tHrc  clair,  p  , 

Je  disais  que  les  grands  intérêts  de  la  France  étaient  en¬ 
gagés  au  plus  haut  degré  dans  ses  rapports  avec  la  papauté  et 
fjifil  était  important  pour  T  Assemblée  de  les  apppécier  et  de 
s'en  rendre  un  compte  exact. 

Vous  savez,  messieurs,  que  nous  occupons  a  Rome  mie 
position,  je  ne  dirai  pas  prépondérante,  ce  ne  serait  pas  assez 
respectueux,  mais  je  dirai  accréditée  ;  accréditée  à  la  suite 
des  longs  services  que  nous  avons  rendus  à  la  papauté,  ser¬ 
vices  qui  ont  établi  chez  elle  cette  conviction  profonde  qu'elle 
peut  compter  sur  nous  pour  l'assister  dans  ses  épreuves  et 
dans  ses  périls. 

Vous  savez  aussi  que  les  destinées  du  monde  se  règlent  par 
cinq  grandes  puissances,  F)c  ccs  cinq  puissances  deux  sont 
catholiques  ;  vous  êtes  l'une  des  deux.  ;  les  trois  autres  sc  di¬ 
visent  en  deux  puissances  protestantes  et  une  puissance  schis¬ 
matique,  , 

Je  ne  donnerai  pas  un  seul  développement  a  1  indication 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  l'Assemblée;  le  sujet  ne  le 
comporte  pis.  Je  dirai  seulement  que  la  Russie  a  pour  appen¬ 
dice  la  Pologne  qui  est  catholique  ;  que  la  Prusse  a  pour  ap¬ 
pendice  les  provinces  rhénanes  qui  sont  catholiques;  que 
l'Angleterre  a  pour  appendice  l’Irlande,  le  Canada,  Malte  et 
les  îles  Ioniennes,  qui  sont  catholiques.  11  va  sans  dire  que, 
quand  nous  occupons  à  Rome  la  position  accréditée  qui  nous 
appartient,  ces  grandes  puissances  sont  obligées  de  prendre 
en  très-grande  considération  cette  position  dans  les  rapports 
politiques  qu’elles  entretiennent  avec  nous. 

Je  n'ajoute  pas  un  mot  à  cela. 

On  a  parlé  très-souvent  à  ce  Lie  tribune  de  ta  question 
slave;  je  ne  sais  pas  si  la  question  slave  va  s'ouvrir,  si  elle 
s’ouvrira  dans  cinquante  ans,  dans  dix  ans,  dans  un  an,  dans 
six  mois;  à  l'époque  ou  nous  vivons,  on  ne  peut  ni  répon¬ 
dre  de  l’avenir,  ni  presque  prévoir  le  présent;  mais,  que  la 
question  slave  vienne  à  s'ouvrir,  un  peu  plus  toi  ou  un  peu 
plus  tard,  j’appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  ce  point 
qu'il  y  a  dans  la  race  slave  à  peu  près  millions  de  catho¬ 
liques. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  grandes  puissances.  Quant 
aux  puissances  moins  importantes  et  qui  cntrelietmeut  avec 
vous  des  rapports  d'amitié,  toutes  les  fois  quelles  ont  eu  des 
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démêlés,  des  difficultés  plus  ou  moins  considérables  avec  le 
saint-siège,  c’est  par  votre  entremise  que  ces  difficultés  se 
sont  aplanies  ou  résolues. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  ce  que  j’ai  connu  pertinem¬ 
ment,  le  Brésil ?  la  Grèce,  l'Espagne  ont  eu  des  difficultés, 
les  unes  assez  importantes*  les  autres  très-graves  avec  le 
saint-siège  ;  c’est  par  votre  entremise  que  ces  difficultés  ont 
été  résolues  ou  conduites  sur  le  seuil  d’une  solution. 

GTcst  encore  vous  qui,  en  qualité  de  seule  puissance  mari¬ 
time  catholique*  avez  naturellement  le  protectorat  de  tous  les 
catholiques  d’ ou  Ire-mer*  C’est  vous  qui,  lorsqu’il  s’agit  de 
fonder  des  évêchés*  d’instituer  des  missions,  d’établir  des 
écoles  chrétiennes  dans  tous  les  pays  catholiques  d’ outre¬ 
mer*  èLcs  les  mandataires  du  catholicisme  ;  c’est  vous  qui 
avez  le  glorieux,  Futile  privilège  de  transporter  sur  tous  les 
points  du  monde  ccs  missionnaires  dont  je  vous  parlais  hier, 
qui,  quand  vos  vaisseaux,  ou  par  détresse  ou  par  esprit 
d’entreprise,  abordent  sur  tes  plages  où  vous  les  avez  trans¬ 
portés,  saluent  votre  pavillon  comme  celui  de  la  patrie  ca¬ 
tholique,  et  acquittent  eu  bons  offices,  en  concours,  en  ser¬ 
vices  de  tout  genre  la  reconnaissance  du  crédit  que  vous  les 
avez  aidés  à  fonder. 

.le  suppose  que  l’Assemblée  ne  sera  pas  insensible  a  ces 
diverses  considérations;  et,  s’il  fallait  lui  en  faire  sentir  plus 
vivement  l’importance,  je  lui  citerais  L’action  delà  propagande 
grecque  par  la  Russie,  l’action  do  la  propagande  biblique 
par  l’Angleterre,  et  je  lui  rappel crais  que  pas  un  de  ces  mis¬ 
sionnaires  de  la  propagande  biblique  de  l1  Angle  terre  ne 
met  le  pied  sur  un  point  du  monde,  pour  ainsi  dire,  sans 
que  lot  ou  tard  Î1  y  naisse  une  colonie,  ou,  si  ce  n'est  une 
colonie,  un  comptoir  ou  un  point  de  ravitaillement  et  de 
relâche  pour  ses  vaisseaux.., 

A  (fauche.  À  la  question  J  à  la  question  1 

A  droite .  C’est  parfaitement  la  question.  —  Continuez  ! 
continuez  ! 

u ,  nuciLH  Parlez!  parlez! 

n.  TiiuwtioT  lits  IjA  iio&iEiKE,  Enfin,  messieurs, 
vous  êtes,  par  les  traités,  par  les  traditions  séculaires,  inves¬ 
tis  d’un  protectorat  catholique  eu  Orient;  ce  protectorat, 
personne  ne  peut  vous  en  êter  la  possession,  mais  ou  peut 
I’é tendre,  et  s’il  était  étendu,  il  est  clair  que  le  bénéfice, 
l’honneur,  le  bénéfice  surtout  en  serait  atténué  entre  vos 
mains;  or,  que  faut- il  pour  étendre  ce  protectorat,  pour  en 
communiquer  le  privilège  à  d’autres  puissances  ?  Un  mot  d'as¬ 
sentiment  du  saint-siège  à  une  complaisance  de  la  Porte,  rien 
autre  chose.  Et  quel  serait  F  héritier  naturel,  vraisemblable, 
presque  inévitable  de  ce  que  vous  auriez  perdu?  Ce  serait 
l'Autriche'*;  cl,  comme  clic  n’a  pas  de  marine,  son  instrument 
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serait  la  Sardaigne,  ou  peut-être,  A  la  suite  des  rapproche¬ 
ments  qu’on  peut  entrevoir  entre  la  cour  de  Rome  ei  TÀn- 
gte terre,  puisqu’il  est  délibéré  dans  le  parlement  anglais  si 
gu  enverra,  oui  ou.  non,  un  ambassadeur  à  Rome,  peut-être 
pourrait-il  arriver  aussi  que,  sous  la  livrée  de  l'Autriche,  ce 
protectorat  passai  effectivement  entre  les  mains  de  l'Angle¬ 
terre,  mains  si  vigilantes*  vous  le  savez,  et  d’une  âpreté  si 
patriotique*  à  saisir  les  occasions  nouvelles  d’influence  et  à 
vivifier  celles  que  la  tradition  lui  a  léguées* 

Et,  puisque  je  viens  de  citer  l’Angleterre*  laissez-moi  vous 
dire,  messieurs*  que,  si  elle  avait  été  à  votre  place*  ce  n’est 
pis  six  mois,  ce  n’est  pis  deux  mois*  ce  n’est  pas  un  mois 
après  son  départ  de  Rome  que  îe  pape  y  aurait  été  ramené; 
quinze  c’est  jours  après,  le  temps  strictement  necessaire 
pour  armer  ses  vaisseaux  à  Malle  et  à  Gibraltar, 

Vous  perdriez  donc,  par  un  grief  sérieux,  considérable, 
durable,  du  pape  et  de  la  catholicité,  tous  ces  différents 
avantages,  et  à  ces  avantages  succéderaient  immédiatement 
des  inimitiés  ou  des  froideurs  ;  et  comme  vous  êtes  un  pays 
maritime*  commerçant,  entreprenant,  militaire*  comme 
vous  avez  des  négociations  engagées  suc  tous  les  points  du 
monde,  il  arriverait  qu’au  lieu  de  la  bienveillance  que  vous 
rencontrez  dans  ce  point  de  vos  relations,  vous  trouveriez  sur 
presque  tous  les  marchés  où  se  porterait  votre  commerce,  au 
seuil  de  presque  tous  les  cabinets  où  iraient  frapper  vos  né¬ 
gociations,  sur  presque  toutes  les  plages  où  aborderaient  vos 
navires,  des  soldats  ou  des  sujets  de  ce  chef  spirituel  que 
vous  auriez  blessé,  et  qui  vous  feraient  expier  par  leur  froi¬ 
deur,  si  ce  n’est  plus,  l’injure  que  vous  auriez  faite  à  ce  chef. 

Voilà  les  inconvénients  pour  le  dehors;  pour  le  dedans  je 
crois  qu’ils  seraient  encore  plus  graves. 

La  révolution  de  Février  a  été  respectueuse  pour  le  clergé  ; 
îe  clergé  a  été  bienveillant  pour  la  révolution  de  Février, 
(humeurs  à  gauche.) 

Croyez- vous,  messieurs,  que  si  vous  aviez  blessé  et  le  pape 
et  la  catholicité,  ces  sentiments  bienveillants  auraient  duré  ? 
J’en  doute.  Croyez-vous  qu’ils  n’auraient  pas  eu  un  contre¬ 
coup  fâcheux*  inquiétant,  préjudiciable,  dans  les  popu¬ 
lations?  J'en  doute  encore.  Il  faut  nous  souvenir  que  la 
France  a  usé  bien  des  forces  et  bien  désarmées  pour  pacifier 
h  Vendée  pendant  la  première  révolution  :  Je  sais  qu'il 
y  avait  alors  deux  griefs  et  qu'il  n’y  en  aurait  qu'en  aujour¬ 
d’hui;  mais  enfin  il  n’a  fallu  rien  moins*  vous  le  savez,  que 
le  génie  de  Hoche,  la  gloire  du  consulat,  et  la  grande  œuvre 
du  concordat  pour  pacifier  les  esprits. 

On  a  souvent  cité  Napoléon  dans  cette  discussion  :  je 
demande  la  permission  de  le  citer  à  mon  tour.  Napoléon 
s’est  engagé  successivement  dans  deux  voies  vis-à-vis  du 
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saint -siège  ;  il  a  été  respectueux  et  il  a  été  violent.  La¬ 
quelle  <les  deux  voies  lui  a  le  mieux  réussi  ?  Quand  il  était 
respectueux,  voici  comment,  en  disant  adieu  à  son  ambassa¬ 
deur  à  Home,  il  achevait,  il  perfectionnait  scs  dernières 
instructions  :  il  lui  disait  ;  «  Traitez  le  pape  comme  s’il 
avait  200,000  hommes. 

C’était  une.  grande  parole,  messieurs,  car  elle  était  pro¬ 
fondément  respectueuse,  et  rien  ne  sied  mieux  à  la  force 
que  le  respect;  Mais  c’était  surtout  une  parole  profondément 
politique,  parce  qu’elle  révélait  chez  lui  la  juste  conscience 
de  la  puissance  morale  à  la  fois  invincible  et  insaisissable 
dont  disposait  celui  avec  lequel  il  avait  à  traiter. 

Eh  bien,  je  croîs  que  les  assemblées  feront  toujours  bien 
de  dire  à  leurs  gouvernements,  sans  s’approprier  les  paroles 
de  Napoléon,  ces  paroles  augustes  tombées  des  lèvres  du  génie, 
(que  personne  n’a  le  droit  de  s’approprier),  maïs  de  leur  dire  : 
Traitez  le  pape,  non  pas  comme  s’il  avait  2U0,' (JO  hom¬ 
mes,  mais  trailez-lc,  au  point  de  vue  de  vos  intérêts  et  de  votre 
politique,  comme  un  chef  spirituel  devant  la  parole  duquel 
s’inclinent,  s’ëmcuvent  cl  s’agenouillent  2UO  millions  d’âmes 
dans  l’univers.  (  Assentiment  marqué  à  droite.) 

À  gauche*  À  la  question  I 

A  droite .  C’est  la  question  l 

vi.  tiiuBtIot  nK  IjA  itosiKEtE.  Je  reviens  mainte¬ 
nant  au  débat  actuel,  au  débat  purement  politique,  et  je 
finis-  (Ah  ï  ah  1  —  Rires  à  gauche.) 

J’ai  eu  rhonneur  de  dire  à  l’Assemblée  que  le  Gouverne¬ 
ment  s’etaii  trouvé  placé  entre  deux  alternatives  :  établir  h 
république  romaine,  ou  rétablir  la  papauté. 

On  a  dit,  à  propos  du  rétablissement  de  la  papauté,  qu’on 
avait  commis  mi  crime  en  la  rétablissant,  parce  qu’on  avait 
violé  la  liberté,  la  nationalité,  et  détruit  une  république. 

Voilà  en  quoi  sc  résument  les  griefs. 

Je  crois  que  si  la  constitution  voulait  dire  d’une  manière 
absolue  que  jamais  il  ne  serait  permis  à  la  Hépublique  fran¬ 
çaise  d’agir  contre  un  établissement  quelconque,  dès  qu’il 
mettrait  sur  son  chapeau  le  mol  de  république  ou  le  mol 
de  liberté,  il  y  aurait  lieu  de  nous  inquiéter  beaucoup  pour 
nos  plus  délicats  intérêts;  et  je  ne  sais  pas  bien  comment 
nous  nous  en  tirerions  si  l’Algérie  entrait  en  insurrection. 
(Rires  à  gauche.  —  Assez  !  assez  !  —  Bruit.) 

Une  voix*  En  indépendance,  voulez- vous  dire  ! 

vi.  TBiirittUT  nu  i;%  nos*£;iti<i.  Mais  je  veux  exa¬ 
miner  sérieusement  les  trots  griefs:  la  liberté,  la  nationalité, 
la  république. 

La  liberté  existait-elle  à  Rome  sous  la  domination  du 


IriumviraL?  Car  si  die  n’exislaii  pas,  il  tait  difficile  «le*  la 

détruire,  ,  , 

Voyons  donc  pour  qui  existait  la  liberté  a  Home  sous  la 

domination  de  M.  Mazzini? 

Pour  le  clergé  ?  Non  ;  car  les  églises  étaient  pillées,  ou  au 
moins  dépouillées  et  les  biens  du  clergé  confisqués,  le  loin 
par  décrets  du  gouvernement ,  insérés  au  Moniteur  ro- 

;  <Les  religieuses  étaient  chassées  de  leurs  monastères;  et, 
comme  les  chanoines  de  Saint-Jean-de-Latran , **  (Eclats  de 
rire  à  P  extrême  gauche.  —  Interruption  prolongée.) 

m.  dauibel.  Dites  les  citoyens  chanoines,  et  ça  pas¬ 
sera,  (On  rit*)  ,  ,  i 

viiuHioT  hé  làA  uogumK.  JB-t  comme  les  ena 
ïioincs  de  Saint-Jean-de-Latran  avaient  dû  naturellement 
déférer  plutôt  aux  ordres  du  pape,  leur  chef,  qu’aux  injonc¬ 
tions  du  chef  de  la  république  romaine,  M*  Mazzini;  comme 
ils  Savaient  pas  concouru  aux  fêtes  religieuses  de  Pâques, 
M*  Mazzini  jugeant,  par  un  décret  que  j’ai  là  sous  la  main,  quUls 
avaient  manqué  à  la  majesté  de  la  république  romaine,  les 
frappait  d’une  amende  de  1 20  piastres  ;  le  décret  est,  je  croîs, 
du  16  février  ou  du  10  avril,  peu  importe.  {Rumeurs  h  gau¬ 
che.) 

La  liberté  existait-elle  pour  les  grands  propriétaires;  Non, 
messieurs,  pas  davantage.  On  avait  envahi  leurs  palais,  enlevé 
leurs  chevaux,  requis  leurs  voilures  avec  des  pénalités  fort 
graves  contre  ceux  qui  se  permettraient  une  soustraction, 
(Rires  à  gauche*} 

La  liberté  existait-elle  davantage  pour  les  capitalistes? 
Non,  car  on  fabriquait  du  papier-monnaie  avec  cours  forcé; 
m  faisait  des  emprunts  forcés,  on  frappait  delà  fausse  mon¬ 
naie.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Existait-elle  pour  les  artistes,  au  moins?  Non,  car  on  en¬ 
vahissait  violemment  V Académie  de  France  ;  on  dispersait  nos 
élèves,  et  c’était  à  peine  s’ils  pouvaient  sauver  quelques  dé¬ 
bris  de  leurs  travaux. 

Pour  les  étrangers?  Non,  car  des  Belges  étaient  assaillis, 
maltraités,  pillés;  et  M*  l’ambassadeur de  Belgique  poursuit 
encore  aujourd’hui,  auprès  de  l’auto  ri  lé  française,  la  puni- 
lion  des  auteurs  présumés  de  cet  attentat. 

Existait-elle  pour  les  diplomates?  Non,  car  M.  de  Lesseps 
nous  dit  qu’il  a  dû  chercher  un  refuge  contre  le  poignard  dans  le 
camp  français,  et  trois  attachés  de  l’ambassade  de  France 
ont  dû  négocier  huit  jours  pour  obtenir  la  permission  de 
sortir  de  Home  ;  et  quand  deux  d’entre  eux  sont  sortis,  ils 
ont  reçu  deux  coups  de  fusil  dans  leur  voiture;  je  n’impute 
pas  ces  coups  de  fusil  à  M.  Mazzini,  (Humeurs  à  gauche.) 

Une  m#.  C’est  bien  heureux  1 


jf.  ti il ihiot  b»ïî  fj.it  no nv tin»:.  Mais  cela  prouve  quo 
c’était  là  la  plus  détestable,  la  pins  insupportable  des  tyran¬ 
nies,  la  tyrannie  de  Fanarchie.  (Murmures  à  gauche,) 

La  liberté  existait- cl  le  pour  les  gens  alarmés,  défiants,  qui 
auraient  eu  envie  de  se  soustraire  à  ce  joug  qui  les  blessait 
cruellement  ? 

Non,  car  voici  un  décret  qui  les  déclare  traîtres  à  la  patrie. 
Et  si  voulez  savoir  comment  on  traite  les  traîtres  à  la  patrie, 
Le  voici  :  «  Aux  défenseurs  de  la  république,  la  république 
donne  des  terres*  de  l’argent  et  des  honneurs  ;  aux  tièdes, 
Finfamie,  et  aux  traîtres ,  la  mort,  » 

Voix  à  droite .  Et  ils  parlenL  de  Fabolition  de  la  peine  de 
mort  ! 

ni.  THi  niOT  ns  i,a  itogii: ue.  Existait-elle  pour  les 
détenteurs  de  matières  d’or  et  d’argent?  Non,  car  voici  en¬ 
core  un  décret*  qui  les  oblige,  sous  des  pénalités  très-sévères, 
a  livrer  les  objets  dont  ils  sont  possesseurs  à  certains  agents 
investis  du  droit  de  faire  réquisition  chez  eux;  et  ce  droit  de 
réquisition  s’exerce  avec  un  zèle  si  général  que  le  triumvirat 
publie  une  série  de  décrets  destinés  à  rassurer  les  citoyens, 
c’est-à-dire  à  les  prémunir  contre  les  exigences  des  réquisi- 
teurs  de  bonne  volonté. 

Existait-elle  pour  la  garde  civique  ?  Non,  car  j’ai  lu  une  let¬ 
tre  de  Rome  qui  disait  que  la  garde  civique  avait  voulu,  la 
veille  de  l’entrée  de  Garibaid»  à  Rome,  ouvrir  les  portes  de 
la  ville  à  l’armée  française;  et  j’ai  quelques  raisons  de  croire 
que  c’est  vrai  ï  car  Garibaldi,  à  peine  entré,  procède  au  dés¬ 
armement  de  îa  garde  nationale,  et  lui  enlève  les  fusils  à 
percussion  pour  y  substituer  des  fusils  à  silex  ;  et  alors,  par 
une  ruse  assez  familière  aux  gouvernements  un  peu  emphati¬ 
ques,  quand  on  voit  que  la  garde  nationale  se  prête  peu  à 
aller  au  feu,  on  promulgue  un  décret  qui  dit  :  «  La  garde 
nationale,  qui  aurait  la  plus  grande  ardeur  pour  défendre 
la  République,  étant  plus  particuliérement  destinée  à  garder 
ses  foyers  (qu’on  ne  garde  que  contre  l’anarchie),  restera  dans 
scs  quartiers,  l’arme  au  bras.  »  (Sourires  approbatifs  à  droite.) 

La  liberté  existait-elle  pour  les  régiments  de  ligne?  Non, 
pas  davantage;  car,  d’après  les  renseignements  qui  me  sont 
parvenus,  ces  régiments  s’étaient  associés  aussi  à  FintcrUicm 
de  la  garde  civique  d’ouvrir  les  portes  aux  Français...  (Ru- 
meurs  à  gauche.) 

Et  j’ai  bien  quelques  raisons  de  croire  que  c’est  vrai,  puis¬ 
qu’ils  ont  refusé  de  retourner  au  feu  après  y  être  allés  deux 
fols  ,  et  se  sont  autorisés,  pour  n’y  pas  aller ,  du  refus  de  la 
garde  civique. 

Enfin,  la  liberté  existai  t-elfe  pour  M.  Armel  Uni,  le  collègue 
de  Mazz In i  ?  Non ,  puî  sq  if  il  v  ou  la  il  t  ra  n  s  Sge  r  et  Ira  i  l  e  r  avec 
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m.  générai  Ôudiuot,  et  que  Al.  Mazziui  s’y  opposait,  (Excla¬ 
mations  à  gauche.) 

Jfûto  diverses,  Concluez  donc  ! 

M.  THIIBIOT  ii  ü  U  n«üifiitB4  Je  ne  suppose  pas 
qu’on  me  dira  que  ces  malheureux  que  Ton  enlevait  vio¬ 
lemment  de  leur  domicile,  et  qu’on  faisait  fusiller  nuitam¬ 
ment,  étaient  libres;  et  il  eu  a  péri  un  certain  nombre,  car 
ou  vient  d’en  déterrer  dix-huit-  (Rires  ironiques  a  gauche.) 

Foïæ  à  droite.  C’est  très-risible  1 

Voix  à  gauche.  C’est  que  ce  n’est  pas  vrai. 

JI.  VHVftiOT  IIE  LA  nosiEttE*  Quelle  classe  de  Ci¬ 
toyens  était  donc  libre?  Il  y  avait  de  libres  MM.  Mazzini  et 
Ga  ri  lia  ldi;  il  y  avait  encore  de  libres  ces  condottieri  de  révo¬ 
lution  qui  portaient  et  attiraient  le  fer  et  le  feu  au  foyer 
d’autrui,  ces  hommes  venus  de  Gênes,  de  Livourne,  de 
Sicile,  que  des  bâtiments  français  avaient  recueillis,  que 
Venise  avait  repoussés,  et  qui  venaient  reconnaître  à  Rome, 
par  des  coups  de  fusil  tirés  sur  nos  soldats,  1  hospitalité  de 

notre  pavillon.  > ,  . 

Il  y  avait  encore  d’autres  personnes  libres  :  c  étaient  les 
condamnes  qu’on  avait  fait  sortir  de  prison. , .  (Vive  appro¬ 
bation  à  droite),  et  qui  étaient  réintroduits  dans  la  liberté 
civile  par  la  liberté  politique.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 
tl  y  avait  encore  une  autre  personne  libre  du  fait  de  cette 
révolution:  c’était  un  martyr  de  l'inquisition ,  un  évêque 
schismatique,  dont  on  a  fait  grand  bruit.  Je  vais  vous  dire 
on  deux  mots  son  histoire.  (Mouvement  d’impatience  a 
gauche.) 

Voim  à  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

vï.  TiitRior  si k  1.%  nosiAwiS'  C’était  un  évtquc 
schismatique,  faussaire  en  écriture  publique  et  en  écriture 
privée  (Rires  à  droite),  qui,  par  une  suite  de  mensonges  con¬ 
tinués  avec  la  persévérance  la  plus  dépravée,  avait  fini  par 
surprendre  la  religion  de  Léon  Xlï,  s’était  fait  nommer  évê¬ 
que  eu  usur pant...  (Réclamations  à  gauche.  — A  droite . 
Parlez  !  parlez  I) 

m.  ij.fi  i*itÉ£v iiETiT.  Vous  n’avez  pas  le  droit  d’empêcher 
de  dire  les  faits  !  ( 

Voix  diverses  à  gauche*  Ils  sont  faux  !  À- 1— il  etc  jugé  ; 

ïfi.  t ii i  mai  i>a>  ti.%.  . .  .El  qui  expiait  par 

la  captivité  la  plus  douce  une  escroquerie  sacrilège  que,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  il  aurait  payée  par  une  condamna¬ 
tion  à  vie,  au  bagne. 

Une  voix  à  V  extrême  gauche  *  Ht  M*  de  FraslinV  (Rumeurs 
et  agitaüon.) 

-ti,  t ii i>  ji ■!*'&'  lin  i.%  "ONiKtui.  Messieurs,  il  est  bien 

possible  que  le  régime  que  je  viens  d’avoir  l’ honneur  de  vous 
décrire  paraisse  la  liberté  à  certaines  personnes,  mais  c’est 
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aux  gens  sans  doule  qui  011L  appelé  la  liberté  le  temps  où  nos. 
lois  nos  droits,  nos  garanties,  l'inamovibilité  de  la  magistra¬ 
ture...  (Exclamations  à  gauche),  l’épée  bruce  de  nos  gene¬ 
raux,  tout,  jusqu’aux  mœurs  de  notre  société  polie,  était 
jeté  au  vent  du  caprice  populaire.  (Vives  réclamations  a 

gauche.)  . 

A  droite.  Très-bien!  tres-bien î 

M  vicron  Nous  serions  un  peu  moins 

libres  sans  ces  gens-là,  s’ils  n’avaient  pas  ete  la.  Il  fallait 
dire  cela  quand  ils  étaient  debout;  ils»  y  sont  plus!  Ils  vous 

ont  protégés  alors.  ^  _  T 

M.  nii  KKiT  de  U  KONII  IIE  Personne  ne  m  a  pro¬ 
tégé  alors,  moi! 

ai  vicron  xErnwo.  G  est  different. 

„  iMi  uTi  on,,  de  la  commission.  Personne  ne  nous  a 

'"n^ruiiRWT  »■:  M  Personne  ne  m’a 

protégé;  je  me  suis  protégé  avec  mon  fusil  dans  la  rue, 
comme  tout  le  monde. 

A  droite.  Très-bien!  très-bien! 

ai  vicrou  xeriuvc.  11  me  semble  que  le  Gouverne¬ 
ment  provisoire  ne  se  battait  pas  contre  la  garde  nationale. 

M.  MS  pbésidest.  L’orateur  a  bien  le  droit  de  racon¬ 
ter  les  faits,  sauf  à  d’autres  de  les  juger  autrement  que  lui. 
M.  Victor LWRAïc-  Parfaitement! 

Voiv  à  droite.  N’interrompez  pas  ! 

m.  le  i- iiÉsiKKar.  Vos  orateurs  répondront;  les  inter¬ 
rupteurs  ne  servent  à  rien  qu’à  troubler  la  discussion. 

n  TiiuniOT  iik  ll  nnniÉiiB.  Quant  a  moi,  qui 
aime  passionéinent  la  liberté,  mais  qui  suis  jaloux  de  son 
honneur,  qui  crois  que  la  liberté  c’est  le  mouvement,  la  santé, 
la  vie  dans  la  sécurité,  la  dignité  él  la  justice,  je  ne  prosh- 
tut; rai  j ei mais  ce  grand  nom  à  ces  sanglantes,  à  ecs  ignobles 
saturnales.  {Vive  adhesion  a  droite*) 

Et  dans  tous  les  cas,  comme  ledit  votre  rapport,  si  ce  que 
rappelle  excès,  et  ce  que  vous  appelez,  vous,  liberté,  s  il  laflaiï 
que  cela  succombât  sous  une  victoire,  valait-il  mieux  que  ce 
lût  sous  ta  victoire  inflexible  de  V Autriche  que  sous  la  no- 
tre  ?  Voilà  toute  la  question. 

Savez-vous  pourquoi  M,  Mazzini  a  aujourd’hui  la  liberté 
d’insulter  votre  diplomatie,  votre  Gouvernement,  le  chef  de  a 
République,  cette  Assemblée,  la  France  entière,  qu  il  appelle 
une  nation  de  marchands  dont  le  cœur  est  dans  la  bourse, 
(Vives  réclamations  à  gauche,) 

n,  liü  **«ÉpKM&irr.  * ,  il  a  des  défenseurs  d  office. 
nEtiKiur  i>b  i*x  Kttfüïiiiü-  Si  M.  Mazzini  a  la  fa- 
eullê  de  toutes  ces  injures  et  de  toutes  ces  insultes,  c  est  parce 
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qu'il  est  protégé  par  h  clémence  du  drapeau  qtii  Vi\  vaincu 
{A  droite .  Très-bien  !  très-bien  !) 

Voulez -vous  en  avoir  la  preuve  ? 

A  gauche*  Oui  l 

>1,  tïivbiot  ne  rt  ho§ibsb.  Oui!  je  vous  la 
donne. 

Un  commandant  de  bâtiment  français  se  trouvait  à  An¬ 
cône  avant  l’arrivée  des  Autrichiens.  C'est  un  récit  qui  a 
paru  dans  tous  les  journaux. 

Quelques  pourparlers  eurent  lieu  pour  savoir  si  la  ville  sc 
livrerait  à  lui. 

L’avis  contraire  prévalut.  Le  commandant  français  s’éloi¬ 
gna  ,  les  Autrichiens  s’avancèrent.  La  ville  d’Ancône  fit  cou¬ 
rir  après  le  commandant,  aimant  mieux  tomber  entre  nos 
mains  que  dans  celles  des  Autrichiens.  Il  était  trop  tard. 

Vient  à  présent  un  autre  grief,  celui  de  la  nationalité. 

D’abord  je  maintiens  d’une  manière  absolue,  invincible, 
qu'il  n’y  a  pas  de  nationalité  romaine;  je  crois  meme  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu...  (Interruption  à  gauche);  je  crois  qu’il  y 
a  bien  eu  une  domination  romaine  dans  le  monde,  mais,  je 
le  répète,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  eu  jamais  une  nationalité 
romaine.  (Rires  à  l’extrême  gauche.)  C’est  mon  opinion. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu’il  y  ait  aujourd’hui  une  nationalité 
romaine,  mais  peu  importe,  j’accepte  cette  nationalité  et  je 
me  demande  si  elle  est  bien  sérieuse  quand  il  faut  en  défal¬ 
quer  te  clergé,  les  grands  propriétaires,  les  capitalistes.'.; 
(Brait  à  gauche.) 

n.  Lit  pfftThiivtKïtfT.  Veuillez  donc  garder  le  silence;  iï 
est  impossible  de  discuter  ainsi  au  milieu  du  bruit! 

m.  ritimiuT  i*ü  («A  giiiHiKuv;.  Vous  voyez  bien  que 
quand  on  distrait  d’une  nationalité,  le  clergé,  les  capitalistes, 
les  détenteurs  d’objets  d’or  et  d’argent,  les  effrayés,  les 
alarmistes,  il  est  clair  qu’il  ne  reste  rien,  absolument  rien  de 
sérieux,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  arbitrai  renient  nous  impo¬ 
ser  comme  nationalité  cette  sorte  de  nationalité  cosmopolite  et 
mobile  qui  pourrait  alors,  cri  se  transportant  tantôt  sur  un 
point  de  l’Europe,  tantôt  sur  un  autre,  nous  interdire  a  son 
gré  l’exercice  de  nos  droits  et  la  revendication  de  nos  in¬ 
térêts. 

Après  cela,  on  a  dit  que  la  république  romaine  avait  été 
égorgée,  et  qu’il  était  immoral  qu’une  république  en  égor¬ 
geât  une  autre. 

Eu  lui-même,  le  fait  est  vrai  ;  c’est  bien  une  répubique  qui 
a  succombé  à  Rome  ;  mais  il  y  a  ici  un  abus  calomnieux  des 
mots.  Ce  n’est  pas  une  république,  en  tant  que  république, 
pu  nous  sommes  ailés1  détruire  à  Rome.  Si  la  monarchie  eût 
été  fétat  politique  et  légal  de  la  bran  ce,  et  qu’il  sc  fut  établi 
a  llome  une  monarchie,  sur  les  ruines  du  trône  pontifical, 


l'applaudirais  à  la  destruction  de colle  monarchie de  Homo, 
an  nom  (les  mêmes  principes  cl  par  les  mêmes  raisons,  aunom 
desquelles  cl  par  lesquelles  j’applaudis  a  la  destruction  de  la 
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semenl  qui  s’y  était  fait  au  mépris  de  nus  droits,  au  préju¬ 
dice  de  nos  intérêts-,  nous  sommes  ailes  au  nom  de  notre  droi 
d’instituteurs  et  de  fondateurs,  en  chasser  les  gens  qui  avaient 
la  prétention  de  nous  exproprier  de  ce  que  1  appelle  la  pro¬ 
priété  indivise  de  la  catholicité.  {Ires-bien  .) 

Eh  bien,  ces  trois  griefs  écartés,  car  ils  ne  sont  passeneui, 
comment  votre  Gouvernement  ne  se  serait-il  pas  décidé  puui 
le  rétablissement  du  pape,  le  rétablissement  du  pape  qui  as¬ 
surait  la  paix  religieuse  dans  le  monde  qui  ^smai  a  x 
religieuse  eu  France,  qui  affermissait  la  paix  tenitonak. 
qui  nous  faisait  remonter  au  rang  de  puissance  catholique 
prépondérante ,  et,  enfin,  qui  rendait  à  VltalieSa  derniere 
chance,  et,  comme  je  le  disais  hier,  sa  dernière  ancre  d  tu¬ 
be  Gouvernement  devait  donc  rétablir  le  pape-,  il  1  a  ré¬ 
tabli,  il  a  bien  fait,  surtout  quand  on  souge  quil  ne  lallail 
pour  obtenir  tous  ces  grands,  tous  ces  hcu™u*  ™s“'.  ’ 
qu'un  effort  court  et  énergique  de  notre  vaillante  armei. 

f  Très-bien  !)  , 

Je  11c  me  ne  r  mettrai  pas  tF  examiner  en  détail  les  mal  Lits 

de  l'expédition,  Pour  rarméeje  les  aime  et  je  les  admire,  k 
les  aime  et  je  les  admire,  parce  qu'elle  s’est  recommandée  au 
respect,  à  l'admiration  de  l’Europe. 

On  avait  diL  à  Rome,  dans  le  Moniteur  romain,  que  noire 
armée  était  composée  de  nouveaux  Vandales;  on  avait  m 
qu’il  avait  fallu  exciter  la  valeur  de  nos  soldats  en  leur  pio- 
posmil  des  prix  infâmes;  on  avait  dit  que  nos  canons  jlm- 
geaient  leurs  feux  sur  le  Capitole.  C’eta. eut  d  odieuses  calom¬ 
nies.  Rien  n’a  égalé  la  sollicitude  de  nos  soldais,  si  ce  n  est 
leur  valeur,  ,1e  suis  fier,  je  suis  heureux  que  cette  1* 
image  de  la  démocratie  disciplinée  se  soi  honorée  nue  lois 
de  plus  devant  Europe.  {Très-bien  i  très-bien  !) 

Je  suis  bien  aise  encore  que,  dans  une  mesure  sensee  » 

raisonnable,  notre  Gouvernement  ait  accompli,  a  côte,  en  lace 
de  l’Autriche,  un  acte  important  d’influence;  et  je  crqf  que 
ceux  qui  nous  reprochent  aujourd’hui  d  avoir  agi, 
auraient  reproché  avec  bien  plus  d  emportement  cl  ds- 
mertutne,  d'être  restés  les  bras  croises,  assistant  a  des  va¬ 
lences,  à  des  exécuLions  peuL-èlre  sanglantes...  (  1  rcs-lntn  • 

1r<Je>netl dirai  que  très-peu  de  mots  sur  le  moto  prujnio.  Le 
gouvernement  constitutionnel  n’est  pas  dans  le  mot» 
ce  qu'on  appelle  à  proprement  parler  la  libel  le  politique 
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est  pas.  Le  Gouvernement  ne  l’a  pas  demandée;  les  meil¬ 
leurs  esprits  hésitent  sur  le  point  de  savoir  si  une  forme  de  gou¬ 
vernement  qui  tend  à  substituer  l’opinion  de  la  majorité  du 
pays  à  celle  du  souverain,  est  compatible  avec  le  pouvoir 
papal  dont  l’essence  est  de  résulter,  au  contraire,  de  respira¬ 
tion  personnelle  du  souverain  ;  mon  esprit  hésite  comme  tous 
les  autres  devant  cette  question  ;  mais  encore  une  fois,  le 
Gouvernement  ne  l’a  pas  demandé;  il  n’y  a  pas  lieu  de  dis¬ 
cuter  ce  point. 

Toutes  les  libertés  pratiques,  réelles,  sont  contenues  dans 
le  motu  proprio.  On  le  nie  parce  qu’on  ne  les  y  voit  pas; 
c’est  faute  d’approfondir  ce  qui  s’y  trouve. 

Ensuite,  les  réclamations  instantes  qui  ont  eu  lieu  pour  ob¬ 
tenir  soit  un  gouvernementconstitutionnel,  soit  des  garanties, 
doivent  être  imputées  à  ceci  ;  que  depuis  Tavénement  de 
Pie  IX,  son  gouvernement  n’a  jamais  fonctionné  avec  les 
améliorations  qu’il  avait  introduites. 

La  révolution  a  saisi  avec  perfidie  le  moment  même  où  les 
abus,  réformés  en  droit  et  en  principe,  n’avaientpas  encore  eu 
le  temps  de  disparaître,  en  fait,  pour  attaquer  le  gouverne¬ 
ment  de  Pie  IX,  et  faire  porter  sur  lui  les  rancunes  de  ces 
inconvénients,  de  ces  griefs  qu’il  avait  détruits. 

,1e  ne  crois  donc  pas  qu’après  que  les  esprits  se  seront  cal¬ 
més,  après  que  cette  ardeur  de  révolution  se  sera  attiédie, 
je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  de  la  part  de  l’opinion  publique 
une  réclamation  réelle,  sérieuse,  qui  demande  à  être  prise  en 
considération,  et  par  les  puissances  et  par  le  pape,  pour  obte¬ 
nir  un  gouvernement  constitutionnel. 

Quant  à  la  sécularisation,  je  me  permets  une  seule  remar¬ 
que  ,  c’est  celle-ci  :  que  la  sécularisation  ,  pour  être , 
comme  on  le  voudrait  peut-être,  parfaitement  sûre,  devrait 
être  exclusive,  et  qu’alors  elle  serait  une  monstruosité. 
(Bruit  à  gauche.)  Elle  serait  une  monstruosité  si  elle  était  ex¬ 
clusive,  car  alors  on  refuserait  au  pape,  chef  de  la  religion,  le 
droit  de  choisir  pour  agents  de  sa  volonté  les  prêtres,  les  ecclé¬ 
siastiques  qu’il  regarderait  comme  capables,  comme  dignes  de 
sa  confiance.  Si,  au  contraire,  la  sécularisation  reste  faculta¬ 
tive,  comme  le  bon  sens  et  le  respect  de  l’institution  le  veu¬ 
lent  ,  il  est  certain  que  vous  n’aurez  aucun  frein,  aucun 
moyen  de  contrôle  sur  la  volonté  du  pape,  car  vous  ne  pourrez 
pas  lui  dire  :  Vous  avez  nommé  un  ecclésiastique  de  plus 
qu’il  ne  fallait.  Ce  serait  impraticable,  il  n’y  aurait  donc  pas 
de  garantie. 

A  présent  on  dit  qu’on  suspecte  la  bonne  foi  de  Pic  IX, 
qu’il  a  très-peu  donné  et  qu’il  reprendra  ce  qu’il  a  donné. 

Eli  bien,  puisqu’il  faut  que  la  discussion  descende  jusqu’à 
réfuter  ces  outrages  je  dis  que  l’une  des  deux  choses  exclut 
l’autre.  En  effet,  si  le  pape  était  de  mauvaise  foi,  et  s’il  vou- 
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lait  reprendre,  il  aurait  eu  bien  mauvaise  grâce  à  se  donner 
le  tort  de  Sa  parcimonie,  car  il  aurai!  tout  aussi  bien  repris 
une  large  concession  qu'une  petite  ;  je  ne  crois  donc  pas 
que  ce  soit  là  une  objection  sérieuse. 

Quant  à  l'amnistie,  je  l'avoue,  je  désire  qu'elle  soit  plus 
dans  la  mesure  des  sentiments  magnanimes  de  Pic  IX;  je  le 
désire,  et  si  j'hésite  à  insister  beaucoup  sur  ce  point,  dans  ma 
pensée,  c'est  que  l'amc  de  Pie  IX  est  si  naturellement  pleine 
de  mansuétude,  et  si  vous  me  permettez  l'expression,  si 
éprise  de  pardon,  qu'il  a  évidemment  fallu  l'exemple,  l'expé¬ 
rience  de  rabominableusagcqu'ona  fait  de  ses  bienfaits,  pour 
que  cette  à  me  si  douce  et  si  démente  se  soit  aguerrie  avec  les  ri¬ 
gueurs» 

Pourtant,  je  désire  respectueusement  que  celle  amnistie 
soit  aussi  étendue  que  le  permet  la  démence  conciliée  avec  la 
justice  ;  je  le  désire;  j'espère  que  cela  sera.  Et  si  ma  voix,  qui 
a  été  connue  de  quelques-uns  des  conseillers  de  Pic  IX,  de¬ 
vait  à  l'écho  de  cette  tribune  l'honneur  d’arriver  jusqu'à  lui, 
je  suis  convaincu,  je  suis  profondément  convaincu  que  celte 
expression  de  ma  confiance  lui  agréerait  comme  un  hommage, 
et  qu'il  la  ratifierait  par  l'assentiment  de  son  cœur  et  de 
sa  raison»  (Mouvements  divers.) 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  je  vote  pour  tes  frais  de  l'ex¬ 
pédition  de  Home,  et  j’espère  que  nous  verrons  bientôt  rétablie 
sur  scs  bases  nécessaires,  par  les  mains  de  notre  vaillante  ar¬ 
mée,  ceLle  chaire  auguste  de  laquelle  des  conseils  de  patience, 
d'humilité  et  de  résignation  peuvent  descendre  avec  autorité 
sur  le  monde  qu' ébranlent  les  assauts  d'un  orgueil  et  d’uu 
matérialisme  sans  frein.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'ap¬ 
probation  à  droite  et  au  centre,  —  Humeurs  à  gauche.) 
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Le  potenze  cattoliche  hanno  cou  unanime  con- 
senso  e  per  forza  d’ arme  restaurato  il  dominio 
temporale  del  Pontefice:  gli  Spagnuoli  occupano 
Terracina,  i  Napoletani  Vetletri.  Roma  dopo  un 
lungo  assedio  fu  conquistata  dai  Francesi,  e  le 
Legazioni,  e  gran  parte  deH’Umbria  son  corse 
dagli  Austriaci.  Ma  non  basta  aver  distrutto  una 
elfimera  repubblica,  e  composta  esteriormente  la 
tranquiïlità:  uopo  è  riedificare  sulle  ruine,  dare 
stabile  base  al  Governo,  e  riordinare  lo  Stato.  Com- 
piuto  il  primo  assunto  colla  forza,  resta  a  trattare 
i!  secondo  col  senno.  Il  quesito  polîtico,  in  quai 
forma  si  attuerà  di  nuovo  il  Governo  Pontifieio, 
non  è  ancora  risoluto,  e  certo  esso  è  di  capitale 
importanza  per  !’  avvenire  di  questi  paesï  e  di  tutta 
la  Penisola.  Qualunque  ha  umano  cuore,  non  puù 
a  meno  di  senti re  tristezza  e  compianto  delle  pré¬ 
sent!  condizioni  d’Italia:  faccia  il  Cielo  die  dagli 
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errori  e  dalle  aventure  passate  sappiamo  trai  re  atn- 
maestramento  per  1’  avvenire  ’ 

Seuza  tessere  la  sloria  degli  ullimi  tre  anni, 
che  non  troverebbe  qui  luogo,  nè  venuto  è  il  tempo 
di  farta,  ci  conviene  accennare  alcuni  punli  cbe 
strettamente  s’ intrecciano  con  le  cose  che  diremo 
in  appresso. 

Il  primo  période,  quelle  delle  riforme,  é  pieuo 
di  nobiltà  e  di  bellezza.  1  mîgliora menti  lunga 
pezza  bramatî  dalV  universale  erauo  spontanea- 
mente  iniziati  dal  Supremo  Cape  délia  Chiesa.  A 
lui  s’inchinava  ltalia  tutta,  e  il  monde  ammirato  ri- 
peteva  le  sue  lodi. —  Coneordia  e  eontidente  unione 
fra  Principi  e  Popoli;  riforme  lente  e  gradate  nel- 
V  interne;  gli  Stati  italiani  eollegati  fra  loro  e  resi 
indipendenti  da  straniero  inllusso:— taie  era  il  pro¬ 
gramma  sempliee,  ma  accettato  da  tutti  gli  Italiani 
con  una  saviezza  ed  una  moderazione  che  i  fo- 
restieri  stessi  erano  costretti  ad  encomiare. 

Coloro  che  nelle  prime  ovazioni  popolari  fatle 
a  Pio  IX  e  nell’  entusiasmo  sveglialosi  per  tutta 
la  Penisola  videro  una  specie  di  congiura  ordita 
contre  i  Principi,  s’ingannano  a  partito,  se  pur  ma- 
liziosamente  non  esprimono  quest’  opinione.  L’ en¬ 
tusiasmo  non  si  comanda ,  e  se  alcuni  settari  so- 
gnarono  sin  d’ allora  UimuUi  e  rivoluzioni,  cerlo 
alla  moltitudine  neppure  il  dubbio  ne  balenava. 
Erano  quelle  teste  una  signitîeazione  di  coriten- 
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tezza  e  di  gnatiludine  iii  veder  finito  uuo  slalo  di 
violenza,  congiunte  finalrnente  religione  e  ci  villa, 
risorla  l’ Italia  e  messa  a  para  delle  altre  nazioni. 
Repubblicani  non  esistevano  in  patria,  e  la  pace 
europea  si  teneva  corne  lungamente  consolidait: 
di  die  gli  avyeni  menti  di  quell’  epoca,  gVi  scritti, 
le  diplomatidie  transazioni  fanno  ampia  fede, 
Questo  periodo  ebbe  a  modifîcarsi  per  la  tenace 
resistenza  de!  Re  di  Napoli,  e  per  la  insurrezione 
di  Sicilia,  e  già  prendeva  rapide  e  difficile  indi- 
rizzo  quando  scoppiô  la  rivoluzione  di  Francia, 
Sembra  veramente  una  fatalità  che  ogni  voila 
ehe  i  Prineipi  italiani,  rassicurati  délia  quiele  in¬ 
terna  ,  e  aiutati  da  uoniini  savi  si  misera  nelle  vie 
ri  formative,  l’inllusso  francese  ci  abbia  trascinato 
fiiori  del  retto  cammino.  Di  tal  guisa  avvenne  in 
sul  tinire  del  passa to  secolo,  e  di  tal  guisa  nel  pré¬ 
sente.  I  fatti  del  febbraio  1848,  il  rovesciamenlo 
istantaneo  délia  dinaslia  orleanese ,  i  principii  pro¬ 
clamai  dal  go  ver  no  provvisorio  di  Francia,  scos- 
sero  lutta  Europa  dalle  fondamenta.  Parve  allora 
che  una  specie  di  vertigine  aggirasse  le  menti;  i 
popoli  s’agitarono  da  un  estremo  ail’  altro  del  con¬ 
tinente,  Yenezia  e  Milano  insorsero,  e  al  soccorso 
di  Lombardia  precipitaronsi  con  impeto  irresistibile 
le  popolazioni  italia  ne.  Opporsi  a  questo  moto  na- 
zionale  era  da  parte  dei  Governi  impossibile  pruova, 
né  altro  si  potea  che  dirigerlo.  Noi  avernmo  allora 
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due  grandi  imprese  a  eompiere  ad  un  tempe,  una 
sola  delle  quali  sarebbe  stata  per  se  medesima  ar- 
duissima,  introdurre  cioè  la  libertà  nelle  forme  co- 
stituzkftiali,  e  combattere  la  guerra  dell’  indipen- 
denza.  E  sebbene  fin  d’ allora  non  mancassero 
gravi  solleeitudini ,  potè  nondirneno  sperarsi  per  un 
momento  di  riuscire,  e  fu  universale  la  speranza. 
Vivono  e  vivranno  nella  memoria  degli  nomini 
lungamente  quei  giorni  in  cui  1*  esercito  piemontese 
trionfava  sul  Mincio,  la  flotta  napoletana  e  la  sarda 
solcavano  congiunte  l’Adriatico,  lemilizie  toscane 
e  pontifieie  passa vano  il  Po,  ed  un  solo  pensiero, 
un  solo  ardore  sembrava  unire  principi  e  popoli; 
mentre  l’ Austria  travagliata  da  intestine  discordie, 
incerta  délia  sua  politica,  penuriosa  di  danaro  edi 
mezzi,  dava  semblante  di  vacillare:  quinci  non  è 
maraviglia  se  gli  uomini  anche  più  circospetti  po- 
terono  aver  fede  nell’  esito  délia  causa  italiana.  Ma 
la  Prowidenza  aveva  nei  suoi  imprescrutabili  de- 
creti  diversamente  disposto.  Pochi  mesi  dopo,  l’ar- 
mata  piemontese  stremata  degli  aiuti  del  resto 
d’ Italia,  afïievolita  dalle  fatiche  e  dai  patimenti, 
rimeritata  d’ oltraggio  dalle  fazioni  estreme,  era 
costretta  a  ritirarsi  di  qua  dal  Ticino  e  a  chîedere 
un  armistizio.  E  qui  ha  termine  il  secondo  periodo. 

La  comune  sventura  invece  di  riunirci  in- 
sieme  e  di  assennarci,  genero  il  contrario,  e  la 
prudenza  e  la  modestia  dieder  luogo  alla  stollezza 
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e  aile  improntitudini.  Ire,  querele,  recriminazioni, 
calunnie  e  diffidetize  furono  quolidiano  fomite  di 
cieche  e  perverse  passion i,  e  ci  coudasse ro  a  ro- 
*  vina.  Mentre  Napoli  piegava  sotto  la  compressione 
delle  armi,  il  Piemonte  era  trascinato  ad  una 
guerra  impari  e  disperala,  e  le  fazioni  sotto  il 
maoto  di  repubblica  sconvolgevano  tutta  l’ Italia 
centrale,  Questa  contrada  infelice,  siccome  la  più 
debole  e  la  meno  ordinata,  più  âge  vol  mente  cadde 
in  preda  deïl’anarcbia  e  dei  mali  che  l’accompa- 
gnano,  per  tirarsi  addosso  linalmente  (corne  pur 
troppo  avvenne  tante  volte)  Tinvasione  straniera. 
Se  il  partito  che  testé  fu  abbattuto,  non  fosse  in 
gran  parte  disperse  ed  esuiante,  io  userei  parole 
anco  più  severe  che  mi  vengono  al  labbro;  ma 
più  che  le  parole  parlano  da  se  medesimi  i  fattï , 
e  gli  Italiani  debbono  essere  persuasi  cbe  se  la 
nazionalità  e  la  libertà  corrono  rischio  di  perdersi 
interamente,  è  alla  demagogia  che  dobbiam  attri- 
buirne  la  colpa  principale. 

Si  è  detto  da  taluni  che  Pio  IX  aperse  colle 
sue  concessioni  la  via  agli  agitatori;  e  si  è  voluto 
perhdamente  attribuire  ail’  illustre  Pontefiee  l’ori¬ 
gine  dei  commovimenti  italiani.  Ma  Dio  buono  ! 
quai  cosa  generosa  e  santa  non  puô  essere  abu- 
sataî  E  quai  principe,  quai  fdosofo  o  legislatore 
andrebbe  illeso,  se  altri  potesse  imputa rgli  gli  er~ 
rori  dei  sudditi  e  dei  discepoli?  Né  Pio  IX  sola- 
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numUî,  ma  le  potenw  lutte  d'Europa  dovrebbero 
cou  venir  si  di  tal  colpa  in  gîudizîo,  poichè  già  se- 
dici  amii  innanzi  avevano  nel  loro  mémorandum 
affermait)  la  nécessita  di  riurdinare  lo  Stato  délia 
Chiesa,  e  consigliato  alcuni  punli  di  -riforma:  anzi 
non  essi  soli ,  ma  tnlli  i  principi  savi  ehe  ne  die- 
dero  T  esempio  ben  reggendo  ed  amministrando. 
e  1’  opinione  universale  che  islantemente  chiedeva 
mi gliora menti.  Ma  forseeliè  le  altre  sorti  d’Europa 
si  erano  proclamate  riformatrici  ?  O  il  Gabînotto  di 
Vienna  aveya  chiamato  una  consulta  di  libéra  !i? 
Parmi  che  no,e  non  per  questo  potèevitare  la  rivo- 
luzione,  la  quale  vi  scoppiava  anzi  con  furore  incre 
dibile,  costringeva  limperatore  ad  esulare,  padro- 
ueggiava  per  lungo  tempo  la  capitale,  nè  cedea  se 
non  dopo  lunghi  sforzi,  e  sanguinosi  coin batti menti, 
Cosi  crollavano  molli  troni  assoluli,  e  Luigi  Filippo 
quando  più  fermamente  si  opponeva  alla  ritorma 
elettorale,  in  poche  ore  vedeasi  rapila  la  corona. 
Se  Roma  in  quel  tempo  non  pâli  violenti  scosse, 
dohbiamo  saperne  grado  a  Pio  IX  che  precorrendo 
agli  eventi,  aveva  appagati  i  voti  ragionevoli  delle 
popolazioni.  Se  cio  non  era,  avremmo  avuto  nel 
marzo  una  rivoluzione,  non  quale  accadde  il  16 
novembre  per  opéra  di  una  fazione,  si  più  vasta, 
più  formidabile  per  impeto  subitaneo  di  tutto  il 
paese.  Ma  lasciamo  queste  accuse  non  so  se  più 
dissenuate  o  malvagie,  le  quali  non  meriterebbero 
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elle  i!  disprezzo,  se  non  fossero  accolte  e  buccinate 
da  uomini  eminenti  corne  pretesto  aile  loro  segrete 
mire. 

Un'altra  accusa,  e  questa  pur  troppo  fondata, 
si  fa  al  partito  moderato,  cioè  di  a  ver  fiacca- 
mente  sostenuto  il  Governo,  mostrato  condi- 
scendenza  agü  esagerati,  e  finalmente  abbando- 
nato  la  società  in  balia  di  una  mano  di  audaci  cui 
volendo  era  capace  di  resistere.  lo  non  so  negarlo, 
e  men  duole:  se  eccettuiamo  alcune  nobiii  prote¬ 
ste,  la  maggioranza  si  lasciô  sopraffare,  e  tacita- 
mente  mormorando  si  rimase  inerte  spettatrice, 
corne  il  villano  che  colle  braccia  incrociate  guarda 
la  fiamma  crescere  e  dilatarsi  che  fra  poco  avvam- 
perà  le  sue  biade,  i  suoi  armenti  e  la  sua  casa.  Di 
che  le  ragioni  si  potrebbero  trarre  prima  dall’in- 
dole  di  quel  partito  che  appellandosi  moderato  ab¬ 
horre  per  cio  da  ogni  atto  di  violenza,  dall'  inipe- 
rizia  sua  nelle  vîcende  politiche,  dallo  stupore 
onde  fu  percosso,  da  esagerata  temenza  di  susci- 
tare  una  guerra  civile,  e  spesso  ancora  dalla  poca 
energia  e  üducia  di  chi  dovea  stringerlo  intorno 
a  se  ed  aniniarlo.  Gli  uomini  moderati  s’ awisaro- 
no,  e  fu  gran  torto,  di  poter  colla  ragione  e  colla 
persuasione  soltanto  governare  le  passioni  e  gli 
eventi  nimici.  A  cio  s’  aggiunse  nelle  nostre  con- 
trade  la  mancanza  quasi  totale  di  eserciti  regolari 
e  disciplinaii  che  potessero  far  forza  e  dare  animo 
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ai  cittadini.  Ma  non  fti  solo  èell'  ltalia  centrale 
questo  diffetto;  fu  di  lutta  l’Europa:  nè  ho  visto 
proclama  di  principe,  discussione  di  parlamento, 
o  scriüura  di  statista ,  dove  non  si  faccia  querela 
délia  molli  tu  di  ne  neghitlosa  che  si  lascia  aggirare 
ed  opprimera  da  poehi.  La  Germania  ne  diede 
un  esempio  torse  anche  più  luminoso  del  nostro;  e 
la  Francia  non  si  riscosse  dal  suo  letargo,  se  non 
quando  senti  attaccarsi  la  propriété  e  la  famiglia. 

Ma  tornando  a  nostra  materia,  l’Italia  entra  al 
présente  in  un  quarto  periodo  che  certo  non  puô 
essere  nè  splendido  nè  glorioso,  per  io  scadimento 
ela  prostrazione  in  che  ci  troviamo.  Non  perd  sarà 
di  meno  importantissimo  ed  efficacissimo  sull7  av- 
venire  d’ ltalia,  avvegnachè  si  traita  o  di  mettere 
rîparo  ai  gravi  danni  sofferti  e  preparare  con  la- 
boriosa  cura  migliori  destini,  ovvero  di  perpetuare 
ed  accrescere  quei  mali  germi  che  ripullulando  ci 
spingerebbero  a  totale  perdizione.  In  cio  avrà  il 
Pontificato  una  parte  molto  rilevante,  non  solo 
perché  il  suo  regno  è  nel  centro  d’ ltalia,  quanto  e 
piii  per  Y  autorité  morale  che  al  medesimo  si  ac¬ 
compagna.  Ora  la  restaurazione  del  dominio  tem¬ 
porale  délia  Chiesa,  perché  produca  il  verace  bene 
dei  suoi  popoli,  ed  offra  air  ltalia  ed  ail’  Europa 
guarentigie  di  quiete  e  di  stabilité,  deve  avéré  per 
condizione  inseparabile,  l’osservanza  dello  Statuto 
Costituzionale. 
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Lo  StatutoCostituzionale  pei  domina  délia  Sauta 
Cliiesa  è,  per  usare  un  vocabolo  molto  frequente 
nella  odierna  lingua  diplomatica,  un  fatto  com- 
piuto.  Bîsogna  adunque  esaminare  quali  ragioni  po- 
trebbero  iûdurre  a  recedere  da  quel  falto  e  ad 
abülirlo.  Esse  possono  essere  di  due  specie,  a  priori, 
0  a  posteriori. 

Si  è  sovente  parlato  délia  incompatibilité  di 
istituzioni  rappresentalive  nel  dominio  temporale 
dei  Papi.  Ma  per  quanto  noi  vi  abbiamo  meditato, 
non  ci  venue  fatto  di  trovare  alcuna  prova  irre- 
pugnabile  di  questa  sentenza.  Gli  argomenti  ad- 
dolti  dagli  opposite  ri  dirnostrano  al  più  che  le  forme 
costituzionali  troyano  qui  neU’esercizio  pratico 
alcuna  spéciale  dilBcoltà  o  conflitto,  il  che  non 
implica  certo  contraddizione,  nè  conclude  contre 
la  tesi  da  noi  sostenuta,  Se  le  difilcoltà  e  i  cou- 
flitti  bastassero  a  condannare  unaformadigoverno, 
niuna  sarebbe  accettabile,  perché  niuna  cosa  al 
mondo  è  scevra  di  mali  o  di  inconvenienti.  Biso- 
gnerebbe  dimostrare  per  modo  incontravvertibile 
che  l’indipendenza  spirituale  del  Capo  délia  Cliiesa, 
di  cui  la  temporal  potestà  è  il  presidio  e  la  ga- 
ranzia  seconde  il  giudizio  dei  canonisti  e  l’opinione 
dei  governi  cattolici  d’Europa,  richiede  una  so- 
vranità  assoluta  ed  illimitata,  altro  non  essendo 
lo  Statuto  che  una  diünizione  e  limitazione  delle 
prérogative  regie.  Ma  si  noti  che  anche  nel  reg- 
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gimento  délia  Chiesa  slanno  di  rincontro  al  Pon¬ 
te  fi  ce  le  franchi  gie  c  i  diritti  del  Sacro  Collegio, 
dei  Vescovi,  dei  Concilii,  del  Clero  tutto,  onde 
P  auto  ri  ta  spirituale  puô  dirsi  per  alcun  modo 
tempera  ta.  Perché  adunque  la  secolaresca  de¬ 
vra  essere  pura  e  senza  condizioniî  Coloro  ehe 
per  troppo  zelo,  o  per  timoré  di  vincolare  la 
libertà  del  Pontefice  e  di  abbassarne  la  dignité, 
lo  vogliono  munito  di  autocrazia,  gli  fanno  un  dono 
funesto,  e  disconoscono  tutta  la  bellezza  délia  sin- 
tesi  cattolica,  la  quale  mentre  nelle  sue  parti  es- 
senziali  immutabile  sta,  nelle  accessorie  mirabil- 
mente  si  piega  e  s’ ad  agi  a  all’indole  dei  tempi.  Né 
s’aweggono  quali  conseguenze  potrebbero  dedursi, 
posto  che  la  riunione  dei  due  poteri  sia  assoluta- 
mente  contraria  alla  ragione  delle  genti  e  aile  esi- 
genze  di  tutti  i  popoli.  Ma  se  consultiamo  le  istorie, 
avremo  infinité  prove  del  contrario.  Imperocché 
lasciando  stare  tutte  le  trattative  e  i  concorda  ti 
che  ebbe  la  Chiesa  con  nazioni  costituite  in  diverse 
e  spesso  opposte  forme  di  go  ver  no,  e  considerando 
soltanto  la  sua  propria  dominazione  temporale  nei 
dieci  secoli  che  ha  corso,  veggiamo  che  essa  ebbe 
a  competere  e  transigere  successivamente  coi  di¬ 
ritti  dell’impero,  col  feudalismo,  colle  franchigie 
comunali.  Laonde  si  puo  dire  che  i!  diritto  pub- 
biico  e  la  sovranità  si  vennero  modificando  negli 
Stati  délia  Chiesa  per  modo  analogo  a  quelle  delle 
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altre  nazioni.  Che  più?  Pio  IX  e  il  Sacre  Collegio 
attuale  condannarodo  taie  opinione  in  modo  m- 
lennissimo,  concedendo  libéra  mente  uno  Slatuto 
Costituzionale. 

Ho  dette  liberamente,  cou  proposito  di  pru- 
varlo,  perché  in  alcuni  scritti  che  mi  vengooo 
aile  mani  trovo  insinuata  la  parola  di  coazkme.  E 
aggiungo  che  bisogna  intendersi  prima  nel  signi- 
ficato  dei  vocaboli.  Quand o  un  principe  si  déter¬ 
mina  ad  un  atto  cosi  ri  levante  corne  quello  di  re- 
slringere  le  prérogative  proprie,  e  farne  partecipe 
la  nazione,  anzi  ogni  volta  che  ei  prende  una 
deliberazione  decisiva  del  ben  pubbiico,  pon  meute 
in  prima  aile  condiaioni  dei  suoi  popoli  e  degli 
altri  che  lo  circondano,  e  da  esse  riceve  sovente 
il  cônvincimento  di  dover  operare  in  un  dato  modo 
cui  riconosce  necessario.  il  che  se  fu  vero  in  ogni 
tempo,  molto  maggiormente  lo  è  adesso  che  i 
fatti  di  un  paese  s’ intreceiano  strettamente  con 
quelli  degli  altri,  e  la  dilFusa  convivenza  fa  che 
rapidamente  i  desiderii  e  i  bisogni  anche  di  lon- 
tano  si  propaghino.  Ora  chi  volesse  confondere 
questa  convinzione  morale  colla  coazione  mate- 
riale,  e  trarne  argomento  che  Y  uomo  è  forzato 
anche  nel  primo  easo  e  puô  annullare  le  sue  pro¬ 
messe,  costui  negherebbe  al  lutto  la  liber tà,  e 
renderebbe  varia  1*  osservanza  délia  fede.  Si  con¬ 
céda  pure  che  il  Papa  ed  il  Collegio  dei  Cardin  ali 
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avessero  non  solo  dagli  eventi  di  Napoli  e  di  Pie- 
monte,  ma  dal  voto  dei  sudditi  un  imputso  ad  en- 
trare  nclla  via  costituzionale:  a  un  dipresso  il 
medesimo  avvenne  a  Firenze,  e  in  moite  se  non 
tutte  le  corti  d’ Europa:  ma  che  non  vi  fosse  ma- 
teriale  coazione,  i  fatti  che  siamo  per  accennare 
lo  mostreranno  evidentemente.  U  giorno  i4  di 
febbraio  1 848  il  Papa  nominava  una  Commissione 
a/fine  di  sviluppare  e  meylio  coordinare  if-  islitu- 
sioni  già  date,  e  di  proporre  quei  sistemi  governa- 
livi  che  sono  compatibili  coil’  aulorüà  del  Pontep.ce 
e  coi  bisogni  del  giorno.  Era  composta  di  sette  Cai- 
dinali,  e  di  tre  prelati;  nessun  laico  vi  ebbe  parte. 
Con  grandissimo  segreto  turono  condotte  le  discus- 
sioni,  le  qnali  si  tenevano  quasi  quotidianamente  e 
con  molta  maturitàdi  consiglio:  finalmente  il  dt  8  del 
successivo  mese  di  marzo,  il  lavoroera  presenlato 
al  Santo  Padre.  Allora  fu  convocato  il  Concistoro, 
e  per  tre  yolte  (se  non  c’inganna  la  memoria)  il 
patto  fondamentale  fn  sottoposto  alla  disami na  dei 
Cardinali.  1  quali  alla  perfine  furorio  di  unanime 
sentimeuto  di  suppliçare  S.  S.  a  munirlo  délia  sua 
sovrana  sanzione.  Basta  solo  scorrere  i  giornali 
di  quel  tempo  per  essere  persuaso  che  nulla  potè 
traspirare  al  di  fuori  di  quella  discussione.  Ma  v’ha 
anche  un  altro  fatto  che  mérita  di  essere  menzio- 
nato  e  ci  sembra  assai  concludenle.  Nei  primi  di 
marzo  trattavasi  la  formazione  di  un  ministero 


presieduto  dal  Cardinale  Antonelli,  e  composto 
per  la  maggior  parte  di  secolari.  Non  sembrerà 
strano  a  chi  si  conosce  del  dîritto  costituzionale 
che  gli  uomini  i  quali  dovevano  far  parte  del  nuovo 
ministère  chiedessero  di  avéré  prima  contezza  di 
quelle  Statuto  che  stavasi  apparecehiando,  sia  per 
giudieare  degii  elfetti  immediati  che  potrebbero 
derivarne,  sia  perché  su  di  loro  ne  ricadeva  tutta 
la  responsabilité  di  una  retta  e  leale  applicazione, 
sia  influe  perché  da  quel!’  atto  dipendevano  le  sorti 
avvenire  del  passe.  Ma  questa  preghiera  fu  rifiu- 
tata,  per  cagione,  dicevasi,  che  lo  Statuto  dovendo 
essere  opéra  spontanea  e  libéra  del  Pontefice  e 
dei  Cardinali,  i  laici  tutti  senza  eccezione  erano 
esclusi  non  pure  da  ogni  ingerenza  ed  influsso,  ma 
eziandio  dalla  cognizione  del  medesimo.  La  fidu- 
cia  nel  generoso  animo  di  Pio  IX  ci  fè  passare  a 
chiusi  occhi  questa  diflicoltà,  che  altrove  sarebbe 
stata  insuperabile;  e  di  tal  guisa  entrali  già  da  al- 
cuni  giorni  ail’  amministrazione  degii  affari  pub- 
blici,  lo  Statuto  ci  fu  letto  nel  consiglio  dei  mini- 
stri  soltanto  la  sera  innanzi  che  venisse  pubblicato 
a  Roma.  Il  quai  fatto,  che  mette  in  chiara  luce 
quati  fossero  le  circostanze  di  quei  tempî,  e  che  al- 
lora  fu  assai  divuIgato?îo  ho  stimato  di  poter  accen- 
nare  senza  venir  meno  a  quei  riguardi  ed  a  quelle 
riserve  che  il  dovere  e  I’  onore  impongono  a  chi 
sedette  nei  consigli  del  Principe.  Ma  forse  ho  io 


troppo  insistito  s»  questo  punto  già  per  se  evideii- 
tissiino,  perché  niuno  osô  apertamente  alTermare 
che  la  Costituzione  fosse  carpita  con  violenza  al 
Pontedce,  nè  maggior  oltraggio  credo  io  si  po- 
trebbe  fargli  di  questo,  quando  egli  ha  dimostrato 
al  monde  corne,  anzichè  rimetlere  dei  suoi  princi¬ 
pe  seppe  sostenere  le  offese  e  i  pericoli,  laluga  e 
P  esiglio. 

Âssai  più  appariscenti  sono  le  ragioni  che  si 
vogliono  addurre  contro  la  Costituzione  dai  suoi 
effetti;  e  primieramente,  che  avendo  fattocosi  mala 
prova  sarebbe  imprudenza  il  ritentarla.  Ma  io 
chieggo  a  buona  tidanza  se  possa  credersi  conclu- 
denle  1’  esperimento  che  si  è  fatto  di  pochi  mesi 
in  mezzo  a  tanta  agilazione  d’ Europa  quale  da 
secoli  non  si  era  veduta.  U  trapasso  da  una  forma 
di  go  ver  no  assoluta  ad  una  rappresentativa  è 
sempre  arduo,  e  V  esercizio  di  un  diritto  cosi 
complesso  e  svariato,  quai  è  il  costituzionale, 
richiede  anche  in  tempi  paciflci  avvedimento  e 
pratica  perché  addivenga  facile  e  piano.  Ora  fac- 
ciamo  r  agio  ne  se  cio  fosse  sperabile  in  momenti 
di  guerra  e  di  rivoluzione  universale.  Gli  antichi 
Romani  nei  frangenti  straordinari  restringevano 
ogni  potere  nella  dittatura,  e  noi  invece  vi  ab 
biamo  per  la  prima  volta  aperto  i  Parlamenii.  A 
me  è  forza  il  ripetere  quel  che  ho  già  toccalo  di 
sopra,  e  che  viene  in  acconcio  a  ciascuna  délié 
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nostre  hrgomentazioni;  voglio  dire  che  gli  incon- 
venienti  che  si  aliegano  furono  comuni  a  gran 
parte  d'Europa,  e  similmente  ai  regai  assolati  che 
ai  costituzionali,  o  aile  repubbliche;  onde  cosi  ra- 
gioaando  si  dovrebbe  concludere  che  niuna  forma 
di  governo  fln  qui  sperimentata  è  possibile  o  ap- 
plicabile.  11  quai  sillogismo,  siccome  prova  troppo, 
riesce  a  prova  r  nulla.  Ma  considerando  imparzial- 
mente,  io  oserei  dire  che  le  Assemblée  pontifîcie 
nell’anno  di  grazia  1848  furono  delle  più  mode- 
rate,  nè  fecero  cosa  che  assolu lamente  déméri¬ 
tasse  il  sovrano  favore:  il  peccato  loro  fu  di  debo- 
lezza  piuttosto  che  d’improntitudine;  si  lasciarono 
esautorare  dai  demagoghi,  ma  non  si  macehiarono 
di  fellonia.  La  rivoluzione  del  16  novembre  non 
era  solo  diretta  contro  il  Pontefice  ed  i  Cardinali, 
ma  eziandio  contro  la  Costituzione,  la  quale  fu  fe- 
rita  a  morte  nella  persona  di  Pellegrino  Rossi  che 
mirabilmente  ne  rappresentava  Io  spîrito.  L’  illu¬ 
stre  ministro  soleva  dire  non  essersi  cominciato 
ancorail  tirocinio  delle  istituzioni  liber  ali,  le  quali 
nondimeno  credeva  possibili  di  attuare  in  Italia; 
e  assicurato  délia  fiducia  del  principe,  avrebbe 
probabilmente  condotta  l’opera  gloriosa,  se  il  pu- 
gnale  delV  assassino  non  troncava  miseramente  i 
suoi  giorni.  Da  indi  in  appresso  non  v’ebbe  più 
Costituzione,  anzi  neppur  ombra  di  regolare  go¬ 
verno. 


:) 
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Si  adduce  esservi  nello  Statuto  alcuni  punti  i 
quaii  àssolutamenté  impediscono  la  libéra  azione 
del  Governo,  e  mettono  in  compromesso  fordiue 
pubbüco.  E  si  cita  il  diritto  di  associazione ,  la  li- 
bertà  délia  stampa,  e  la  guardia  nazionale.  Ora 
avendoio  noi  di  nuovo  esaminato  aceuratamente, 
non  troviamo  in  esso  cosa  alcuna  la  quale  s’ op- 
ponga  ad  una  giusta  repressione  degli  abusi  che 
dalle  predette  francliigie  fossero  per  scaturire.  Che 
i  circoli  abbiano  recato  immensi  danni  air  Italia  è 
cosa  che  non  abbisogna  di  prova  :  essi  furono  la 
palestra  degli  insipîenti,  degli  ambiziosi,  di  coloro 
che  per  intrigo  o  per  cupidità  volevano  sollevarsi: 
quivi  la  moltitudine  apprese  idee  false  e  torti  sen- 
timenti ,  quivi  si  fece  a  strumento  di  cospirazione  e 
di  rivolta.  Le  Assemblée  costiluenti  sorte  nella  me¬ 
dia  Italia,  altro  non  erano  in  generale  che  lo  stil- 
lato  e  la  quintessenza  dei  circoli.  Nè  avevamo  rne- 
stieri  di  questo  saggio  per  esserne  fatti  capaci:  chè 
la  Francia  sola  troppi  e  troppo  dolorosi  esempi  ce 
ne  fondra!  E  il  diritto  di  associazione,  corne  il  più 
difficile  ad  esercitarsi,  si  appartiene  ai  popoli  più 
provetti  nell’  abito  délia  libertà,  dove  il  rispetto 
aile  leggi  ed  ail’  ordine  pubbüco  è  radîcato  nelle 
opinioni,nclle  coscienze,  nelle  consuetudini  univer- 
sali.  Pertanto  se  il  Governo  Pontificio  vorrà  con 
severi  provvedimenti  regolare  questa  ma  te  ri  a,  délia 
quale  nello  Statuto  non  è  fatto  paroi  a,  io  mi  penso 
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che  nissun  uomo  onesto  e  discreto  sia  per  fargliene 
carico.  E  dîco  il  simigliante  délia  stampa,  la  quale 
se  nel  primo  periodo  fa  savia  e  temperata,  dichino 
ben  presto  ad  una  svergognata  Iieenza.  Vero  è 
che  fa  bandita  una  legge  per  punirne  gli  abusi,  e 
questa  puù  essere  modlScata  a  norma  dell’  oppor- 
tunità.  Ma  non  tanto  il  rigor  délia  pena,  quanto  la 
sua  applieazione  immediata  e  severa  puô  essere 
efficace;  nel  che  fa  mestieri  una  Magistrature  in- 
télligenle,  operosa,  ferma  ed  impavida.  E  ad  ogni 
modo  una  strelta  disciplina  circa  le  pubblicazioni 
periodiche,  ed  in  i  spécial  ità  sui  foglietti  che  si 
spacciano  a  vil  prezzo,  e  che  corrono  per  le  mani 
del  popolo,  troverà  la  sua  giustificazïone  nei  pas- 
sali  errori  e  nell'esempio  delle  altre  nazioni.  Quanto 
alla  guardia  nazionale,  non  si  puù  negare  che  in 
alcune  parti  essa  non  abbia  reso  segnalati  servigi 
alla  tranquillità  ed  alla  sicurezza  pubblica,  e  più 
ne  avrebbe  reso  ancora  se  la  legge  primitiva  fosse 
stata  osservata.  Pero  de’suoi  traviamenti  non  puù 
accagionarsi  l’ istituzione,  Ànzi  coloro  che  più 
n’erano  solleciti,  e  le  Comunilà  stesse,  già  da  molto 
tempo  desideravano  una  riforma,  che  la  rimetlesse 
êhtro  quoi  termini  dai  quali  non  avrebbe  mai  do- 
vulo  éscire.Si  pub  dunqueconcludere  che;pigliando 
giusti  provvedimenti  intorno  a  qucsti  tre  punti,  il 
(ioverno  potrà  procacciare  a  se  medesimo  maggior 
forza  senza  violare  in  alcun  modo  il  pal to  fonda- 


mentale  che  è  fra  il  principe  ed  î  suoi  popoli. 

Ma  questi  popoli  non  sono  maturi  ancora  per 
le  Costituzioni,  non  ne  conoscono  e  non  sanno 
usarne  i  privilegi.  Uopo  è  che  i  progressi  verso  la 
liberté  sieno  lenti  ma  sicuri:  quindi  giova  ritornare 
alla  Consulta,  e  riprendere  il  mal  lasciato  cam- 
mino.  Coloro  che  immaginano  âge  vole  questo  di- 
segno,  non  s’avveggono  che  stanno  in  suite  uto¬ 
pie,  e  i  fatti  passati  pongono  in  non  cale.  Se  la 
memoria  dei  due  ultimi  anni  potesse  al  tutto  can- 
cellarsi,  e  con  essa  le  idee,  gli  affetti,  le  pas¬ 
sion!  che  germinarono  negli  animi,  io  di  buon 
grado  mi  accorderei  a  questa  sentenza  ;  perché 
l'indugio  di  venire  al  possesso  di  certi  diritti  sa- 
rebbe  grandemente  compensato  dalla  educazione 
politîca  délia  nazione,  dalla  tranquillité  e  dalla 
fede  con  che  vf  gîungerebbe  in  a v venire.  E  noi 
pure  abbiamo  desiderato  lunganjente  che  in  prima 
si  ponesse  mano  aile  riforme  amministrative  e  fi- 
nanziarie,  poi  grado  a  grado  si  conducesse  il  popolo 
alla  partecipazione  degli  affari  pubblici,  prima  nei 
Consigli  Comunali,  poi  nei  Provincial!,  e  da  ultime 
in  un’Assemblea  Nazionale,  non  créa  ta  ad  imita- 
zione  di  sistemi  stranieri,  ma  più  consentanea  al- 
l’indole,  aile  condizioni,  ai  costumi  italiani.  Ci  era 
avviso  che  si  potesse  armonizzare  il  concetto  ra- 
zionale  col  concetto  storico,  quale  a  liera  vagheg- 
giavano  alcuni  dotti  délia  Ger  mania,  o  meglio 


quale  pratico  da  gran  tempo  l’Inghilterra.  Ma  gli 
evenliprecipitando  reser  vano  questodisegno.Cerlo 
si,  non  vi  fu  agio  di  gettare  con  sodezza  i  fonda- 
menti  del  nuovo  edificio,  sceglierne  con  diligenza 
i  materiaU,  murarlo  con  maestria,  apporvi  lemera- 
bra  e  gli  ornamenti,  ciascuno  secondo  sna  ragione: 
bisognô  invece  levare  la  fabbrica  frettolosamen- 
te,  e  quasi  tutta  in  un  punto,  e  per  conseguenza 
meno  solida  e  perfetta,  Ë  che  perciô?  Yorremo  noi 
demolirla  per  dover  da  capo  rifare  la  costruzione? 
ü  non  sarà  piii  sano  consiglio  conserva re  il  ran- 
ralo,  e  restaurarloj  rincalzare,  ringrossare,  rile- 
garne  le  parti?  Non  è  dubbio  che,  conservando  lo 
Statuto,  si  puô  renderne  più  acconcia  e  più  frut- 
tifera  l’esecuzione  per  mezzo  delle  leggiche  presse 
i  popoli  liberi  sogliono  chiamarsî  organiche,  le 
quali  negli  Stati  délia  Gbiesa  o  non  furono  redatte 
fipora,  o  solo  in  via  temporanea.  Tali  sono  non  solo 
quelle  sulla  stampa  e  suH’associazione,  ma  ezian- 
dio  sul  Consiglio  di  Stato,  sulla  fonnazione  dei 
Consigli  cornunali  e  provinciali,  suirordinamento 
délia  polizia,  dei  tribunali,  délia  milizia. 

Se  vi  ha  speranza  di  sainte  e  di  bene  per  l  av- 
venire,  cio  è  nella  conciliazione  Ira  il  Sovrano  ed 
i  suoi  popoli,  nel  ritorno  di  quella  fldncia  çhe  rese 
belli  e  grandi  i  primordi  del  Pontifieato  di  Pio  IX. 
tira  la  conciliazione  non  potrebbe  mai  essere  in- 
tera,  nè  la  üducia  rinascere  e  confermarsi,  ove  il 


Principe  volesse  ricominciare  H  suo  regno  distrug- 
gendo  il  patto  fondamentale  che  ha  solennemente 
sancito,  e  ritogliendosi  i  diritti  che  avea  concesso 
alla  Nazione.  Gli  effetti  ne  sarebbero  vari  secondo 
la  qualità  degli  uomini,  ma  tutti  deplorabili.  Molti 
onesti  si  ritrarrebbero  dalla  vita  pubblica  pieni  di 
sconforto,  e  per  contrario  i  tristi  ne  piglierebbero 
baldanza,  assicurandosi  nella  reazione  di  trovare 
adito  facile  al  Governo.  La  moltitudine  avrebbe  in 
cio  un  fomite  perpetuo  d’ irritazione  ;  gli  agitatori 
un  argomento  potentissimo  per  giustilicarsi,  e  per 
ripetere  che  non  bisogna  porger  fede  ai  re,  che  le 
dichiarazioni,  gli  obblighi,  i  giuramenti,  i  diritti 
dei  sudditi  si  tengono  da  loro  corne  vane  parole. 
Sono  ancora  a  noi  prossimi  quei  tempi  che  non 
Yorremmo  per  nessuna  guisa  rinnovellati,  e  che 
prepararono  la  materia  acconcia  aile  recenti  ri- 
Yoluzioni:  da  una  parte  sette  e  congiure  liberale- 
sche,  dall’altra  congreghe  tenebrose  di  servili  che 
sotte  lo  zelo  cattoiico  e  monarchico  nascondevano 
un  rituperevole  egoîsmo. 

Ma  allora  almeno  tutta  ïtalia  era  in  pari  o 
analoghe  condizioni,  il  che  pote  va  essere  agli  uni 
scusa ,  agli  altri  conforte:  oggi  non  é  più  cosi. 
L’esempio  di  Piemonte  e  di  Toscan  a  non  puo  non 
avéré  una  grandissima  azione  sugli  animi  di  que- 
sti  popoli.  Napoli  benchè  tenga  sospesa  la  Costilu- 
zione,  palesemente  non  ardîsce  annullarla.  e  il 
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Regno  Lombarde- Veneto  avrà  un  largo  Statuto, 
seconde  le  promesse  testé  ancora  ribadîte  dairim- 
peratore.  E  con  quali  irigegni  contra pporsi  a  taie 
inllusso?  Forsecchè  si  spera  per  minute  e  frivole 
precauzioni  impedire  che  si  sappia  il  vero  di  quei 
paesiî  Che  una  cinta  di  doganieri  arresti  il  pen- 
siero  e  i  desiderii  dei  popoli?  Che  l’Appennino  ed 
il  Po  c’impediscano  di  udire  la  voce  délia  tribuna 
e  délia  stampa  italiana?  Se  pure  ciô  fosse  possibile, 
la  vivace  fantasia  delle  nostre  genti  basterebbe 
per  se  sola  a  suscitarvi  il  desiderio  vivissimo  di 
non  essere  nelie  forme  politiche  inferiori  a  coloro 
coi  quali  hanno  comune  la  lingua,  le  tradizioni, 
i  costumî,  e  la  patria.  E  invano  si  tenterebbe  di 
persuadera  loro  che  vivendo  soggetti  al  dominio 
délia  Santa  Sede  debbono  essere  governati  in  via 
d’ eccezione. 

So  bene  che  non  mancheranno  zelanti  eonsi- 
glieri,  i  quali  si  sforzino  di  persuadera  il  principe 
che  questa  sollecitudine  dei  diritti  costituzionali  è 
propria  di  poehi  individui,  che  la  maggior  parte, 
in  ispecie  nelie  campagne,  non  n’è  punto  ansiosa, 
anzi  nieute  altro  desidera  che  una  dominazione 
tranquilla  e  forte  che  l'assicuri.  Il  che,  a vend o  in 
se  una  parte  di  vero,  puù  impressionare  gli  animi; 
ma  a  chi  ben  guardi  non  è  più  che  Y  effet  to  di 
stanchezza,  di  ribrezzo  e  di  spavento  generato  da- 
gli  eccessi  e  dalle  minacce  délia  fazione  rapub- 
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blicana.  Alla  quale  oltre  gli  altri  obblighi  abbiamo 
questo  ancora;  che,  avendo  abusato  dei  più  sacri 
nomî,  11  ha  convertit!  in  oggetto  di  sgomento  per 
alcuni,  per  altri  di  dubbietà  e  di  sconforto,  e  ha 
dato  il  gusto  ai  retrogradi  di  vedere  la  causa  délia 
libertà  disonorata  da  coloro  che  si  vantavano  68- 
serne  i  più  caldi  propugnatori.  Ma  taie  è  il  destino 
delle  société  in  ogni  tempo,  che  per  campare  dal- 
l’anarchia,  elle  far  eh  ber  getto  di  tutte  le  franchi¬ 
se  che  per  lunghezza  di  tempo  o  costanza  di  opéré 
hanno  procacciato.  Triste  spettacolo  ma  non  di- 
sperato,  perche  questo  abbandono  è  brève,  e 
colla  tranquillité  pubblica  ritornano  i  pensieri  e  i 
desiderii  propri  dei  luoghi  e  dei  tempi. 

üopo  è  che  il  Governo  Pontiücio  si  persuada 
che  le  forme  rappresentative  sono  ri  chies  te  da  una 
classe  di  uomini  la  quale  se  per  numéro  forse  non 
vince  tutti  gli  altri  partit!  insieme  eongiunti,li  vince 
al  certo  per  intelligenza,  per  intégrité,  per  ricchez- 
ze,  e  per  considerazione.  E  che  se  il  governo  cléri¬ 
cale  e  il  ritorno  délia  monarchia  assoluta  potrebbe 
da  principio  essere  tollerato,  non  dnrerebbe  lunga- 
mente,  e  la  calma  sarebbe  foriera  di  più  gravi  tem- 
peste.  Il  periodo  storico  délia  monarchia  pur  a,  quale 
corse  dal  secolo  decimosesto  fino  al  decimonono, 
è  oggimai  consumato;  l’Europa  latina  ha  tutta 
accolto  le  forme  rappresentative,  e  la  schiatta 
germanica  si  e  levata  con  ardore  cosi  intenso,  the 
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lii  Prussia  e  persino  P  Austria  mentrc  combalte- 
vano  i  sollevati ,  credettero  tutlavia  di  accorda  re 
ainpiissime  liberté.  Sarebbe  adunque  vano  lo  spe- 
rare  di  opporsi  ad  una  tendenza  cosi  universale,  e 
di  ritrarre  il  mondoal  regno  di  Luigi,  di  Giuseppe, 
di  Federico,  di  Pio  VI. 

Finalmente  si  dira  che  le  quistioni  politiehe 
hanno  perduto  oggidi  délia  importanza  loro  rispetto 
aile  quistioni  che  si  chiamano  sociali.  La  Gostitu- 
zione  di  Francia  non  ebbe  potere  di  stornare  altri 
e  ben  più  fleri  mali;  e  noi  sianao  minacciati  da 
nuovi  pericoli,  che  rnettono  a  repentaglio  non  pure 
la  monarchia  e  Y  aristocrazia ,  ma  la  société  stessa. 
Questo  argomento  mette  in  luce  cio  che  noi  non 
abbiamo  mai  contestato,  vale  a  dire  che  le  isti lu- 
zioni  politiehe  sono  un  solo  in  fra  i  molti  elementi 
délia  société,  e  neppure  il  principale.  Certo  un’ 
Assemblea  délibéra  ti  va,  e  leggi  e  gravezze  vota  te 
con  partecipazione  del  popolo,  nonbastano  a  ren- 
dore  onesta  e  prospéra  la  civil  compagnia.  E  la 
confusione  delle  opinioni,  il  corrompimento  mo¬ 
rale,  lo  sbilancio  economico  richiedono  altri  e  piii 
effleaei  rimedi.  In  questa  ansieté  tremenda  del- 
I’  avvenire  gli  animi  si  rivolgono  al  Pontilicato  ed 
alla  Cliiesa  corne  custoditrice  perpétua  dei  su- 
premi  principii.  Ad  essa  spetteré  in  gran  parte 
l’opéra  délia  rigenerazione  sociale,  se  il  Clero 
colla  sapienza  e  colla  cari  lé  sa  pré  svolgere  i  su- 
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blimi  délia ti,  e  vivificare  la  fede  che  langue  nei 
cuori.  Spetterà  ancora  aile  classi  superiori  spo- 
gliarsi  dell’egoismo  e  délia  mollezza  onde  sono 
macchiaté,  e  ricordarsi  che  corne  è  sacro  il  diritto 
di  propriété,  cosi  è  sacro  il  dovere  di  bene  usarne. 
Spetterà  a  tutti  vineere  gli  appetiti  e  rassegnarsi 
ai  dolori  ond’è  inevitabilmente  questa  vita  co- 
sparsa,  perché  il  nostro  destino  non  ha  fine  quag- 
giù,  e  bugiarda  è  la  speranza  di  félicita  che  non 
viene  da  Dio. 

Ma  il  campo  sarebbe  troppo  vasto  e  fuori  del 
nostro  proposito;  perôcibasti  1’  averlo  accennato, 
perché  non  ci  si  apponga  che  disconosciamo  i  bi- 
sogni  del  tempo.  Noi  ristringemmo  il  nostro  di¬ 
scorso  alla  parte  politiea,  la  quale  se  di  entità  non 
sovrasta  aile  a  lire,  si  collega  nondimeno  con  loro, 
ed  è  pur  essa  importante.  E  ci  sembra  che  il  dare 
ai  popoü  guarentigie  nei  loro  diritti,  e  sodisfazione 
nei  ragionevoli  desiderii,  sia  giusto  ed  opportune, 
e  perô  contribuisca  necessariamente  al  riordina- 
mento  délia  société,  al  suo  ben  essere,  alla  sua 
perfezione. 

Entro  questi  limiti,  noi  stimiamo  di  aver  di- 
mostrato  che  la  resta  urazione  pontificia  dee  essere 
accompagnata  dall’ osservanza  dello  Statuto  Co- 
stitozionale,  e  di  avéré  confutate  tutte  le  obbiez- 
zioni  più  o  meno  speciose  che  si  potessero  fare. 

Prima  perô  di  lasciare  questo  argomento,  e 


scendendo  vieppiù  nella  parte  pratica,  ci  è  d’ uopo 
il  Loccare  alcuni  punti  dello  Statuto  che  Irovarono 
appo  moiti  contrariété,  diedero  origine  a  conflilti 
fra  il  principe  ed  alcuni  suoi  ministri,  e  furono 
pretesto  delle  sommosse  e  delle  rivoluzioni. 

Lo  Slatuto  divisando  le  attribuzioni  dei  Consi- 
gli  prescrive  che  essi  non  potranno  mai  proporre 
alcuna  legge  clic  riguardi  affari  ecclesiastici  o  mi- 
sti.  Ora  questo  articolo  abbisogna  di  essere  deter- 
minato  positivamente  nella  seconda  sua  parte,  cioè 
quella  che  risguarda  le  malerie  miste.  Le  quali  ap- 
punto  perche  parlecipano  dello  spirituale  e  del  tem¬ 
porale  rimanendo  cosi  vaghe  e  non  dilinite,  possono 
divenire  soggetto  di  controversia  fra  la  gerarchia 
ecclesiastica  ed  i  poteri  costituzionali.  La  quale 
détermina z ione  non  deve  essere  ardua  a  farsi, 
quando  vi  si  ponga  da  ambe  le  parti  buona  fede 
e  sineero  desiderio  di  pace.  Da  un  lato  il  Pontefice, 
che  in  queste  materie  è  venuto  a  trattative  e  con- 
cordati  speciali  con  tante  Potenze  d’ Europa,  put) 
forse  con  phi  agevolezza  comporre  le  cose  nel  pro- 
prio  Stato,  dove  la  duplice  potestà  si  congiunge 
nella  medesima  persona.  Cosi, per  modo  di  esempio, 
è  da  credere  che  il  Papa  non  avrà  dilïicoltà  a  re- 
stringere  l’ autorità  épiscopale  in  certe  materie  ci- 
vili,  Logliere  ai  tribunali  raeramente  penitenziarii 
il  dirilto  penale,  sottoporre  in  alcuni  casi  anche 
gli  ecclesiastici  al  foro  comune,  dove  e  teggi  e 
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tribunali  eivili  emanano  dal  Papa  medesimo.  Per 
r  altra  parte  gli  uomini  discreti  saranno  disposti  a 
comprendcre  che  vi  sono  dei  sacriâzi  che  si  deb- 
bono  tare  di  buon  grado,  date  le  condizioni  del 
nostro  Governo,  aflinchè  l’ autorité  spirituale  non 
corra  pericolo  di  essere  vincolata  nella  sua  piena 
libertà  ed  indipendenza;  la  quale  noi  dobbiamo  e 
corne  cattolici  e  corne  sudditi  desiderare  al  pari,  e 
vieppiù  che  le  altre  nazioni. 

Formando  questi  pensieri  e  accennando  ai  no- 
stri  votie  aile  nostre  speranze,  io  seriveva  in  altri 
terapi  queste  parole.  —  «  Il  potere  spirituale  cd  Ü 
»  temporale  riuniti  nella  persona  del  Ponlefice 
»  estrinsecandosi  debbono  tosto  separarsi,  e  corne 
»  due  rivi  usciti  dal  medesimo  fonte  pigliare  corso 
»  diverse.  Sia  il  Papa  Capo  délia  Chiesa ,  abbia  in 
»  quella  la  sua  gerarchia  tutta  cléricale,  lutta  in- 
»  tesa  agli  ordini  ieratici,  nè  mai  lo  Stato  si  attend 
»  di  portar  le  sue  indagini  entro  il  Santuario.  Sia 
»  in  pari  tempo  principe  temporale  di  questo  Stato, 
»  e  in  cio  simigliante  agli  altri  principi  costituzio- 
»  naii  d’Europa,  con  tutte  quelle  garanzie  che  al- 
»  trove  sono  accettate.  » 

Io  rimango  ferme  in  quel  convincimento,  e 
credo  che  a  tal  norma  dovremo  gradatamente 
accostarci.  Il  che  mi  chiama  a  considerare  T  ul¬ 
tra  quistione  délia  presenza  di  duc  ecclesiastici 
nel  Consiglio  dei  Ministri ,  Y  uno  alla  direzioue 


degK  aiïari  esteri,  I' altro  all’istruzione  pubblica. 

Il  motu-proprio  pubblicato  il  30  dieembre  1847 
sui  Consiglio  dei  Ministri,  non  esclude  i  secolari 
altro  che  dal  Ministero  degli  affari  esteri.  Pero  in 
quanto  ali’  istruzione  pubblica  prevalse  finora  la 
consuetudine  di  ailidarla  ad  un  cardinale,  e  questo, 
s’ io  mal  non  ni’  appongo,  pej-  osservazioni  venute 
in  quel  tempo  di  Francia,  di  Belgio,  e  d’ altre  parti 
d’Europa;  dove  il  Clero,  che  sovente  consulta  Roma 
nelle  question)  di  pubblico  insegnamento,ebbedub 
biezza  e  si  adombrd,  se  i  laici  per  av ventura  do- 
vessero  quinci  innanzi  inframettersi  di  questa 
materia.  A  togliere  adunque  la  présente  ed  ^altre 
difficoltà  che  si  allacciano,  bisogna  distinguere,  a 
parer  mio,la  direzione  e  sorveglianza  che  la  Chiesa 
general  mente  ha  dritto  di  esercitare  in  tutte  le 
discipline  che  si  attengono  alla  morale  e  alla  re- 
lîgione  (che  più  propriamente  potrebbe  chiamarsi 
parte  edueativa),  da  una  ingerenza  spéciale  e 
minuta  anche  nell’istruzione,  qualunque  sia  il  sub- 
bietto  in  che  ella  si  versi.  In  seconde  luogo,  bisogna 
distinguere  il  sistema  d7  incentramento  che  in  que¬ 
sta  maniera  di  autorità  corne  in  tutte  le  altre  lu 
massimo  durante  il  periodo  délia  dominazione 
napoleonica,dal  sistema  di  libero  insegnamentoche 
oggi  si  pratica  nel  Belgio,  nella  Germania,  ncl 
Ucgno  di  Na  poli ,  e  nella  Francia  medesima.  Poste 
le  quali  avvertenze,  io  porto  opiniouc  che  il  que- 


sito  possa  risolversi  con  due  condizioni.  1°  Una 
legge  sulla  liberté  d’ insegnamento:  dove  la  eon- 
correnza  privata  non  eselude  perô  l’ insegnamento 
pubblico.  E  questo,  diviso  in  diversi  stadii,  per  la 
parte  elementare  e  profession  ale  suol  aflîdarsi  ai 
Comuni,  per  la  parte  secondaria  o  mediana  aile 
Provincie,  e  per  le  université  superiori  al  Governo. 
Nè  il  Clero  potrebbe  a  cio  fare  alcuna  obbiezione 
fond  ata,  senza  conlraddirsi,  perocehè  fu  desso  che 
nelle  altre  regioni  d’ Europa  promosse,  e  con  fer- 
vore  ed  istanza  grandissima  ottenne  queste  fran- 
chigie.  2°  L’ esistenza  di  una  Congregazione  eccle- 
siastica,  la  quale  non  solo  abbia  la  direzione  inte- 
ra  degli  studii  teologici,  ma  la  sorveglianza  altresi 
delle  scuole  per  la  parte  educativa,  e  per  le  ma- 
terie  che  si  collegano  colla  morale  e  colla  religio- 
ne.  Ed  è  questa  la  Congregazione  a  cui  gli  stranieri 
cattolici  avrebbero  ricorso  nei  loro  dubbi  sugli 
argo menti  di  istruzione  e  di  studii.  Egli  è  chiaro 
appresso  di  cio,  corne  la  direzione  del  pubblico 
insegnamento,  per  quanto  spetta  al  Governo  tem¬ 
porale,  non  ha  più  quella  estensione  ed  importanza 
di  utlici  che  riehiegga  un  apposito  Ministero.  E  se 
anche  nel  Regno  italiano  formava  un  di  caste  ro 
dell’  Inter  no,  ben  più  a  ragione  e  con  facilité  il 
medesimo  assetto  si  rinnoverebbe  al  prosente. 

Più  scabroso  e  difficile  è  l’allro  punto  del  Mi¬ 
nistero  degli  affari  este  ri.  Veramente  le  relazioni 


internazionali  formano  un  rama  precipuo  e  vitale 
délia  Chiesa,  la  quale  in  ogni  tempo  o  per  mîs- 
sioni  diplomatiche,  o  per  via  di  Nunzi  altrove  re- 
sidenti,  prowide  agli  interessi  religiosi  in  qualsi- 
voglia  parte  delPorbe  cattolieo.  Laoride  in  questo 
genere  la  parte  del  Pontefice  précédé  per  immense 
intervallo  a  quella  del  Principe.  Ma  che  percio? 
Sonovi  pur  anche  affari  che  risguardano  il  com¬ 
merce,  le  ricchezze,  la  dignità  dello  Stato,  i  quali 
non  si  ponno  al  tutto  sottrarre  all’ingerenza  del- 
l' assemblée  délibéra  tive,  e  cadono  sotto  la  respon¬ 
sabilité  ministerïale.  D’altra  banda  ripugna  ad  un 
cardinale  di  Santa  Chiesa  giustificarsi  di  ogni  mi- 
nimo  atto,  sostenere  interpellazioni  spesso  astiose 
e  sofistiche,  arrotarsi  in  quei  dibatti  menti  non  di 
rado  passionati.  Le  condizioni  dilïicilissime  dello 
scorso  anno,  e  la  guorra  che  ferveva  nell’Italia  su- 
periore  complicarono  ed  inasprirono  questa  que- 
stione.  Il  modo  più  semplice  e  più  opportuno  di 
risolverla  parve  allora  quello  di  istituire  due  Mi- 
nisteri  degli  affari  esteri,  l’uno  spirituale,  l’altro 
temporale,  E  dietro  questo  piano  furono  distinte  e 
separate  le  materie  che  a  quello  e  a  questo  ufficio 
appartenevano,  e  ne  fit  sperirnentata  la  divisa  ge- 
stione.  Ma  il  saggio  riusci  breve  ed  infelice;  colpa, 
secondo  il  mio  giudizio,  più  dei  tempi  che  del  prin¬ 
cipe.  Ad  ogni  modo  la  coscienza  del  Pontefice  ne 
îiniase  angustiata ,  e  questa  pretesa  gli  sembrè 
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inconciliabile  colle  prérogative  del  Clero.  Cosi  col 
cessa re  del  Ministère  Mamiani  le  cose  farono  ri- 
messe  nel  pristino  loro  stato. 

Non  pote  va  sfuggire  a  Pellegrino  Rossi  la  gra¬ 
vez  z  a  di  questo  problema.  Io  affermo  cosa  che  po- 
sitivamente  mi  è  nota,  e  so  che  egli  si  argomen- 
tava  di  ordinare  questa  materia  per  mezzo  délia 
federazione  dei  Principi  ilaliani,  11  quale  pensiero 
innanzi  che  ad  ogni  altro  rampollô  nella  mente  di 
Pio  IX,  ed  egli  vi  pose  sollecita  e  sincera  opéra, 
sicchè  non  potrà  mai  essere  accagionato  se  non 
venne  ad  efleMo.  Or  quando  un  solenne  trattato 
avesse  congiunti  ed  accomunati  gli  interessi  dei 
vari  stati;  ne  seguiva  che  spogliandosi  ciascuno 
délia  propria  antonomia  in  faccia  allô  straniero, 
una  sola  e  comune  rimaneva  la  trattazione  degli 
affari  esteri  e  la  rappresentanza  dipiomatica.  Ë  di 
tal  guisa  si  ottenevano  i  medesimi  vantaggi  senza 
venire  in  contraste  celle  opinion  i  e  coi  sentimenti 
del  Poriteflce. 

Rimettendo  lo  Stato  nel  le  condizioni  del  16  no¬ 
vembre,  il  nostro  voto  è  che  riviva  eziandio  quel 
concetto,  ed  anche  in  cio,  per  quanto  è  possibile, 
si  rinnovelli  il  primo  periodo  dell'Italiano  risorgi- 
mento.  Che  se  al  présente  quest’opera  puù  parère 
più  che  mai  ingombra  di  ostacoli  e  di  contrad- 
dizioni,  non  tardera  gnari  tempo  a  sentirsene  di 
miovo  il  bisogno  e  la  convcnienza.  Imperocchè 
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essa  solo  puo  adempiere  due  condizioni  in  sommo 
grado  important].  Primieramente  sodisfare  al  biso- 
gno  di  nazionalità,  dentro  i  limiti  attuaimente  posai- 
bili:  in  secondo  luogo  assicurare  pib  stabilmente  la 
tranqnillità  interna  di  ciascuno  Stato,  e  provvedere 
ad  emergenze  perturbatrici  délia  pace  universale. 
La  Francia  ha  sempre  considerato  l’intervento  di 
un  a  potenza  sola,  dell’Austria  per  esempio,  negli 
Stati  Pontiûci,  corne  un  a  lesionc  dello  siatu-quo 
territoriale.  Ed  essendo  d’ altra  banda  dilficilissimo 
il  combinare  un  intervento  misto,  e  regolarne  in 
precedenza  le  clausole,  ne  è  derivato  per  nécessita 
che  la  Francia  stessa  al  primo  entrare  delle  armi 
austriache  nelle  Legazioui,  si  trovasse  costretta 
d  inalberare  la  sua  bandiera  in  qualche  altro  punto 
dello  Stato.  In  cio  i  fatti  del  1 849  non  sono  sostan- 
zi  al  mente  che  la  ripetizione  di  cio  che  avvenne  nel 
1832.  Quindi  ogni  volta  che  il  caso  se  ne  présenta, 
è  messa  a  pericolo  la  pace  europea.  Nè  potendo 
Toccupazione  essere  diuturna,  prima  di  sgombe- 
rare  il  terrilorio  délia  Santa  Sede  è  d’uopo  pre- 
vedere  Teventualità  di  un  secondo  intervento,  e 
regolarne  i  modi,  talchè  l’equilibrio  europeo  non  ne 
riceva  alterazione.Ora  in  taie  ipotesi,  a  chi  meglio 
questo  uflicio  puo  spettare  che  al  Piemonte  ed  a 
INapoli,  due  regni  tinitimi,  forti,  interessati  più  che 
altri  alla  interna  quiete  délia  Penisola?  Il  favore 
con  che  l’Inghilterra  e  la  Francia  ebbero  aççolto 
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il  disegno  di  Vincenzo  Gioberti,  e  le  esortazioni 
caldissime  che  gli  diedero  a  compierlo,  ci  provano 
ma  ni  testa  me  n  te  che  quei  due  potentat!  gindicavano 
l’intervento  italiano  siccome  il  piii  ragionevole  ed 
opportuno  fra  tutti  gli  altri.  Ë  cosl  la  Fortuna  an¬ 
che  una  vol  ta  ci  porse  occasione  di  salvare  l’Ita- 
lia  datlo  strazio  e  dal  ludibrio;  ma  fu  indarno. 

Tutto  T  opposito  alla  federazione  degli  Stati 
italiani  è  un  altro  progetto  venlitatosi  nelle  con- 
versazioni  diplomatiche,  e  magnificato  testé  da 
parecchi  giornali  di  Parigi  e  di  Londra.  Ï1  quale 
consiste  in  cio,  che  gli  Stati  del  Papa  sarebbero 
dichiarati  i  niera  mente  ueutrali,  e  posti  sotto  la 
comune  protezione  di  lutte  le  potenze  cattoliche, 
e  per  a v ventura  anche  delle  eterodosse.  Stimasi 
poi  colla  forza  morale  di  un  atto  cosi  splendide 
assicurare  la  quiete  perpétua  di  queste  contrade, 
e  torre  loro  ogni  pretesto  di  rivolgimento.  Per  vé¬ 
rité,  sentendo  disculere  seriamente  un  tal  progetto, 
io  non  so  se  debba  ammirarvi  più  l’ignoranza 
dei  fatti  passait,  o  T  imprevidenza  degli  avvenire. 
E  che?  mediante  un  accordo  diplomatico  credesi 
effettuabile  di  mutare  le  condizioni  materiali  e 
morali  dello  Stato  Pontificîo?  Farne  un’ isola  in 
mezzo  ail’  Italia?  Infondervi  spiriti  contrari  a 
quelli  che  vi  regnano?  Torcere  le  leggi  délia 
natura?  Ma  se  novellamente  l’Europa  dovesse 
riscuotersî,  se  l’anno  1848  si  rinnuovasse,  a 


che  gioverebbe  1’  aver  pronuïiziato  la  parola 
neutralité?  Ï1  giorno  dopo,  le  Legazioni,  l’Umbria, 
le  Marche  sarebbero  in  S  a  ni  me.  Ma  che  dico  il 
giorno  dopo?  Anche  nella  maggior  quiete  di  fuori 
noi  avremmo  dentro  uno  stato  permanente  di  co- 
spirazioni  e  di  sommosse,  per  domare  le  quali  bi- 
sognerà  ad  ogni  piè  sospinto  invocare  l’intervento 
cattoüco,  o  piuttosto  mantenervelo  perpetuamente. 
Voi  volete  dar  lustro  e  dignità  al  dominio  tempo¬ 
rale  del  Pontefice,  e  concîliargli  la  riverenza  e  l’af- 
fetto;  ma  invece  col  vostro  disegno  rendete  questo 
dominio  odioso  e  intollerabile  anche  agli  uomini 
più  modéra ti  e  più  discreti.  Volete  assicurar  stabile 
quiete  alla  sede  délia  cattolica  monarchia,  e  vi 
gittate  un  seme  di  agitazioni  che  mai  potrà  essere 
sradicato.  Volete  saldare  le  nostre  piaghe,  e  le 
rinciprignite  col  ferro  e  col  veleno.  Se  nei  fatti 
dei  quali  PEuropa  fu  testé  spettatrice  ve  n’ha  uno 
che  risplenda  sovra  tutti  gli  altri,  é  certamente  la 
tendenza  alla  nazionalità,  L’Austria  stessa  fu  co- 
stretta  a  riconoscerla  formai  mente  e  rispettarla 
nel  suo  Statuto  fondamentale,  dove  promise  di  ac- 
comodare  le  istituzioni  air  indole  ed  al  genio  dei 
vari  suoi  popoli,  JNelP  Italia,  il  sentimento  d’ indi- 
pendenza  fu  di  gran  lunga  più  lato  e  più  fervente 
di  quello  che  il  desiderio  di  riforme  e  di  liberté. 
Ora  non  è  savia  politica  chiudere  gli  occhi  al  vero 
o  volerlo  disconoscere;  bensi  accettare  i  fatti 
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quali  sono  realmeiUe,  dar  loro  il  debito  valore  e 
indirizzarli  con  senno.  Nel  caso  nostro,  il  problema 
politico  sta  in  ciô,  che  il  Pontefïce  rimanendo  pie- 
namente  libero  ed  indipendente  nell  esercizio  dei- 
I’  altissimo  ulïicio  religioso,  non  cessi  per  questo 
di  essere  principe  italiano.  Prendere  una  via  a  ri- 
troso  è  opéra  non  meno  stolta  che  ingîusta;  stolta, 
perché  impossibile;  perché  bisognerebbe  prima 
tenebrare  questo  cielo  e  quest’  aure,  sterilire  i 
campi  ubertosi,  cancellare  dalla  nostra  mente  la 
lingua,  le  tradizioni,  la  memoria  dei  nostri  pa~ 
dri,  la  gloria  e  l’onor  nazionale,  la  riverenza  dei 
grandi  uomini  dai  tempi  più  remoti  aino  a  Carlo 
Alberto,  lngiusta,  perché  il  principio  di  nazionalità 
non  è  altro  che  la  giustizia  applicata  aile  relazioni 
fra  popolo  e  popolo,  e  l’amore  di  patria  è  uno  dei 
più  nobili  affetti  dell’ umano  cuore.  Ma  invano 
I’  Europa  s’  argomenterà  d’ infrenare  soltanto  coi 
mezzo  délia  repressione  l’impeto  che  le  false  idee 
e  le  passioni  selvaggie  fanno  nella  société.  Certo 
è  debito  dei  Governi  reprimere  fortemente  il  male; 
ma  la  sola  forza  materiale  a  lungo  andare  non 
basta ,  e  la  politica  negativa  non  è  efficace  se  non 
è  integrata  dalla  politica  positiva,  che  adempia  la 
giustizia,  faccia  il  bene  verace,  ed  appaghi  i  ra- 
gionevoli  e  legittimi  diritti  dei  popoli. 
iîotogna ,  45  agosto  4849 
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àht.  98  de  ta  Constitution.  . 

tf  L’Assemblée  nationale  et  le  président  de  la  République  peuvent  t 
«dans  tons  les  cas  ,  déférer  T  examen  des  actes  de  Joui  fonctionnaire > 
«  autre  que  le  président  de  la  République  ,  au  conseil  d’Etat  dont  le 
«  rapport  est  rendu  public#  » 

Extrau  du  rapport  fait  ait  nom  de  la  commission  de  Constitution  dm 
ta  séance  du  80  août  1818. 

«  La  liberté  républicaine  exige  que  la  responsabilité  soit  réelle-... 
«  C’est  pour  cela  que  notre  projet  constitue  nne  liante  cour  de  justice 
c  o ii  l1  Assemblée  nationale  peut  renvoyer  ses  propres  membres ,  les 
«  ministres  et  le  président  de  la  République#  Quant  aux  autres  fonction- 
«  naires ,  iis  auront  pour  juges  soit  les  tribunaux  civils ,  soit  le  conseil 
«  d’État.  En  créant  un  tribunal  nouveau,  nous  avons  conservé  ta 
«  formes  éprouvées  et  les  garanties  du  droit  commun .  » 
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MÉMOIRE 


PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  D’ÉTAT 


M.  FERDINAND  DE  LESSEPS 


PARIS:  AMYOT,  RUE  DE  LA  PAIX 


1849 


G’est  la  première  fois  que  les  actes  diplomatiques 
d  un  agent  du  ministère  des  affaires  étrangères  sont 
déférés  au  Conseil  d'Etat  et  destinés  à  être  b  objet 
d’un  rapport  public  ,  en  vertu  de  1* article  99  de  la 
Constitution  du  4  novembre  1848, 

Désireux  de  me  renfermer  dans  une  défense  légi¬ 
time  j  j'ai  recherché  avec  soin  les  motifs  qui  ont  dé¬ 
terminé  les  rédacteurs  de  la  Constitution  à  investir 
le  Conseil  d’Etat  du  droit  d’examiner  les  actes  des 
fonctionnaires. 

En  décidant  que  le  rapport  du  Conseil  sera  rendu 
public,  on  a  voulu  que  l'inculpé  ne  fut  pas  privé  des 
garanties  du  droit  commun,  et  qu'il  pût  recourir  a  ta 
publicité  pour  sa  défense .  C’est  la  pensée  de  la  com¬ 
mission  de  la  Constitution  exprimée  dans  le  rapport 
dont  j’ai  placé  un  extrait  en  tête  de  cet  écrit  ;  c’est 
aussi  l’ opinion  d'hommes  considérables  et  de  ju¬ 
risconsultes  éminents  dont  j’ai  recueilli  les  avis. 

Ainsi,  le  gouvernement  m'ayant  ouvert  une  voie 
d’exception  ?  je  dois  l’y  suivre  légalement  et  accepter 
la  situation  toute  nouvelle  dont  il  a  dû  à  l'avance  cal¬ 
culer  les  conséquences,  et  qui  m’obligent  à  sortir  de 
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la  réserve  absolue  dont  je  ne  me  serais  jamais  départi 
dans  une  circonstance  ordinaire. 

Le  décret  qui  me  déféré  au  Conseil  d  Liai  porte  la 
date  du  9  juin  ;  il  a  donc  pu  servir,  depuis  ce  temps 
et  sans  contradiction  ,  de  base  à  l’opinion  défavo¬ 
rable  que  des  accusations  malveillantes  et  répétées 
ont  cherché  à  former  contre  moi.  On  appréciera  le 
sentiment  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvions  alors,  m’a  empêché  de  répondre  publi¬ 
quement  à  ces  attaques. 

J’ai  expliqué ,  dans  une  lettre  a  M.  le  vice-presi- 
dent  de  la  République  *,  pourquoi  je  m’étais  abstenu 
de  provoquer  moi-même  immédiatement  l’exécution 
de  ce  décret.  J’ai  ensuite  cru  convenable  d’attendre 
l’autorisation  du  Conseil  d’État  pour  livrer  mon 
mémoire  à  l’impression ,  après  en  avoir  écarté  tout 
ce  qui  n’était  pas  indispensable  à  ma  défense  et  a 
l’ appréciation  de  l’ensemble  de  ma  conduite. 

Paris  ,  le  23  juillet  1849. 


1  Pièces  justijtètmpes  n°  43,  page  107 
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CHAPITRE  PREMIER. 

RÉCIT  DBS  FAITS. 

Lorsque  1  année  autrichienne  menaçait  les 
frontières  du  Piémont,  l’Assemblée  nationale, 
usant  de  son  initiative ,  invita  le  ministère  à 
prendre  une  attitude  résolue  et  l’autorisa,  dans 
Je.  cas  où  il  le  jugerait  utile  aux  intérêts  de  la 
è rance,  a  occuper  temporairement  un  point  du 
territoire  de  la  Péninsule  italienne.  Peu  de  jours 
■'pies  ce  vote,  la  nouvelle  du  revers  subi  par  les 
armes  piémontaises  dans  la  journée  de  Novare 
aima  a  Paris.  M.  le  président  du  conseil  pré¬ 
senta,  le  16  avril,  à  F  Assemblée  nationale,  la 
demande  d’un  crédit  d’un  million  deux  cent  mille 
•ancs,  pour  subvenir  au  surcroît  de  dépenses 
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nécessité  par  l’entretien ,  pendant  trois  mois , 
du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée. 

Voici ,  d’après  le  Moniteur  du  1 1 ,  les  paroles 
prononcées  par  M.  Odilon  Barrot  : 

«  L’Autriche  poursuit  les  conséquences  de  sa 
victoire  ;  elle  pourrait  se  prévaloir  des  droits  île 
la  guerre  à  l’égard  des  États  plus  ou  moins  enga¬ 
gés  dans  la  lutte  qui  avait  éclaté  entre  elle  et  la 
Sardaigne. 

«  Le  contre-coup  de  ces  événements  s’est  fait, 
sentir  dans  l’Italie  centrale.  Les  informations  qui 
nous  arrivent,  annoncent  dans  les  Etats  Romains 
une  crise  imminente.  La  France  ne  peut  y  rester 
indifférente.  Le  protectorat  de  nos  nationaux, 
le  soin  de  maintenir  notre  influence  en  Italie ,  k 
désir  de  contribuer  à  garantir  aux  population .v 
romaines  un  bon  gouvernement  fondé  sur  des 
institutions  libérales,  tout  nous  fait  un  devoir 
d’user  de  l’autorisation  que  vous  avez  accor¬ 
dée .  Ce  (pie  nous  pou  vons  affirmer  dès  à 

présent ,  c’est  (pie  du  fait  de  notre  intervention 
sortiront  dé  efficaces  garanties  et  pour  les  inté¬ 
rêts  de  notre  pays  et  pour  la  cause  de  la  vraie, 
liberté.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d’exa¬ 
miner  l’urgence ,  s’exprime  ainsi  : 

«  Des  explications  de  M.  le  président  du  con¬ 
seil  et  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
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il  est  lesulte  que  la  pensée  du  gouvernement 
n  est  pas  de  faire  concourir  la  France  au  ren¬ 
versement  de  la  République  qui  subsiste  ac¬ 
tuellement  à  Rome, ,  qu’il  agit  dans  sa  liberté, 
dégagé  de  toute  solidaridé  avec  d’autres  puis¬ 
sances,  ne  consultant  que  ses  intérêts,  son  hon¬ 
neur,  la  pari  d  influence  qui  lui  appartient  né¬ 
cessairement  dans  tout  grand  débat  européen. 
Votre  commission  a  pris  acte  de  ces  déclarations 

positives .  Fille  d’une  révolution  populaire, 

la  République  française  ne  pourrait ,  sans  s’a¬ 
moindrir,  coopérer  à  l’asservissement  d’une  na¬ 
tionalité  indépendante.  Mais  c’est  précisément 
paice  que  le  Piémont  a  succombé,  parce  que  les 
armées  impériales  menacent  la  Toscane  et  la  Ro- 
magne,  en  vertu  des  lois  de  la  guerre  et  des  pri¬ 
vilèges  de  la  victoire,  c’est  parce  qu’à  leur  suite 
éclateraient  nécessairement  de  cruelles  réactions 
qu  il  importe  a  la  France,  sous  peine  d’abdiquer, 
de  faire  flotter  son  drapeau  en  Italie,  pour  qu’à 
son  ombre ,  Il  humanité  soit  respectée  et  la  li¬ 
berté  au  moins  partiellement  sauvée. 

«  Votre  commission  a  compris  qu’en  autorisant 
le  pouvoir  exécutif  à  occuper  un  point,  de  V Ita¬ 
lie  aujourd’hui  menacé,  vous  lui  donneriez 
pour  mission  de  poser  une  limite  aux  prêtera 
Uons  de  l  Autriche ,  et  de  terminer  par  un  ar- 
kagi.  que  la  force  de  nos  armes  appuierait 


au  besoin  tous  les  différends  qui  divisent  en¬ 
core  la  Péninsule  et  que  notre  intérêt  comme  notre 
honneur  nous  commande  de  trancher  dans  le 
sens  le  plus  favorable  possible  au  développe¬ 
ment  des  institutions  démocratiques.  » 

M.  le  président  du  conseil  interpellé  répondit 
qu’il  était  heureux  des  sentiments  qui  s  étaient 
manifestés  au  sein  de  la  commission  ,  et  que  ces 


sentiments  étaient  l'expression  de  sa  pensée.  Il 
ajouta- :  Je  le  répète ,  je  ne  retire  rien  des  pa¬ 
roles  que  j’ai  prononcées  dans  le  sein  de  la 
commission,  et  qui  ont  été  reproduites  à  cette 


tribune. 

Le  crédit  de  1 ,200,000  fr.  fut  voté.  L’expédi¬ 
tion  française  partit  pour  Civita-Vecclda ,  où  elle 
fut  précédée  de  vingt-quatre  heures  par  la  frégate 
à  vapeur  le  Panama,  ayant  à  bord  M.  hspivent, 
chef  d’escadron  d’état-major,  et  M.  de  Latour 
d’Auvergne ,  secrétaire  de  légation.  Ces  deux 
agens ,  descendus  à  terre  pour  s’enquérir  de  1  ac¬ 
cueil  qui  serait  fait  au  corps  expéditionnaire  , 
eurent  une  entrevue  avec  le  préfet  M.  Manucci. 
A  la  suite  de  quelques  pourparlers  et  des  diffi¬ 
cultés  qui  se  présentèrent ,  il  fut  jugé  indispen¬ 
sable  de  rassurer  les  populations  romaines  sur  les 
intentions  de  la  France,  et  de  lever  par  une  no¬ 
tification  précise  les  obstacles  qui  s’opposaient 
à  l'admission  des  troupes  françaises. 


Voici  le  texte  de  cette  notification  : 


Déclaration  du  corps  des  troupes  françaises  au  prdside 
de  Cmta-Vecchia. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française, 
toujours  animé  d’un  esprit  très-libéral ,  déclare 
vouloir  respecter  le  vœu  de  la  majorité  des 
populations  romaines ,  et  vient  sur  leur  terri¬ 
toire  amicalement ,  dans  le  but  de  maintenir  sa 
légitime  influence.  Il  est  de  pins  bien  dévidé  à 
ne  vouloir  imposer  à  ces  populations  aucune 
forme,  de  gouvernement  qui  ne  serait  pas  choisie 
par  elles. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
Civita-Vecchia,  il  sera  conservé  dans  toutes  ses 
attributions ,  et  le  gouvernement  français  pour¬ 
voira  a  1  augmentation  des  dépenses  occasionnées 
parle  corps  expéditionnaire. 

«  Toutes  les  denrées  et  toutes  les  réquisitions 
qui  seront  faites  pour  les  besoins  des  troupes 
françaises  seront  payées  en  argent  comptant. 

Civita-Vecchia,  24  avril  1849. 

«  Le  clief  d  escadron ,  aide-de-camp  du  com¬ 
mandant  en  chef , 

«  Espivent.  » 

bette  publication  fut  suivie  d’une  adresse  de 
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la  municipalité  de  Givita-Vecchàa  ,  portant  en 
substance  (pi  on  se  fiait  a  la  loyauté  de  la  France , 
à  son  esprit  protecteur  de  toutes  les  libertés  ;  et 
que  si ,  par  impossible  ,  cette  confiance  était 
trahie ,  on  en  appelait  au  jugement  de  l'Europe. 
Fa  municipalité  ajoutait  :  «  \  ous  avez  ici ,  géné¬ 
ral  ,  l’expression  de  l’opinion  de  notre  popula¬ 
tion  ,  qui  vous  bénira  vous  et  votre  année  si  vous 
êtes  pour  nous  des  frères  qui  nous  secoureront 

aux  jours  de  l’adversité . Recevez  l’affectueuse 

bienvenue  que ,  par  notre  bouche,  vous  offre 
cette  population  confiante  dans  la  noblesse  et 
l’honneur  de  la  nation  française.  —  Vive  la  Ré¬ 
publique  française  ,  et  Dieu  sauve  la  République 
romaine!  » 

Cependant  l’assemblée  romaine  et  le  trium¬ 
virat  ,  qui  avaient  été  prévenus  et  consultés  ,  ré¬ 
pondirent  qu’on  ne  pouvait  pas  recevoir  amica¬ 
lement  une  intervention  qui  avait  d’abord  paru 
hostile ,  et  que  Civita-Vecehia  eût  à  résister 
jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Mais  il  n  était  plus 
temps;  déjà  nos  troupes  campaient  sur  la  place 
de  la  ville,  le  service  était  confié  moitié  aux  sol¬ 
dats  français ,  moitié  aux  soldats  romains  ;  le 
drapeau  tricolore  français  et  le  drapeau  tricolore 
de  l’indépendance  italienne  flottaient  entrelacés 
au  sommet  d’un  arbre  de  la  liberté ,  planté  poui 
la  circonstance. 
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Au  moment  on  nos  troupes  débarquaient  à 
Civita-Vecchia  ,  ]e  il)  avril ,  1  assemblée  romaine 
adressait  au  général  Oudinot  la  protestation  sui¬ 
vante  : 

*  1/ Assemblée  romaine  émue  de  la  menace 
d’invasion  du  territoire  de  la  République ,  con¬ 
vaincue  que  cette  invasion  ,  que  n’a  pas  provo¬ 
quée  sa  conduite  à  l’égard  de  l’étranger,  que  n’a 
précédée  aucune  communication  du  gouverne¬ 
ment  français ,  excite  à  l'anarchie  un  pays  qui , 
tranquille  et  bien  organisé ,  se  repose  sur  la  con¬ 
science  de  ses  droits  et  sur  la  concorde  de  scs  con¬ 
citoyens  ,  qu’elle  viole  en  même  temps  le  droit 
des  gens ,  les  engagements  contractés  par  la  na¬ 
tion  Iraneaise  dans  sa  Constitution  elles  rapports 
de  fraternité  qui  devraient  naturellement  lier  les 
deux  Républiques ,  proteste ,  au  nom  de  Dieu  et 
du  peuple,  contre  cette  invasion  inattendue,  pro¬ 
clame  sa  ferme  résolution  de  résister  et  rend  la 
f1  rance  responsable  de  toutes  les  conséquences.  » 

Rome,  25  avril  1849. 

(f  Fait  en  séance  publique  à  onze  heures  du  matin. 

«  Le  president  de  l’Assemblée , 

«  A,  Salicetti.  » 

«  Les  seci’étaires , 

«  Fabretti,  Cocch i-Pen nacchi  .  » 
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Le  lendemain  M.  le  général  Oudinot  publiait 
la  proclamation  qu’on  va  lire  et  qui  lui  avait  été 
remise  toute  rédigée  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  le  cas  où  ,  suivant  sa  propre  dé¬ 
claration  ,  il  ne  rencontrerait  pas  à  Home  de  ré¬ 
sistance  sérieuse  et  oh  il  y  serait  appelé  par  te 
vœu  de  Ut  population. 

«  Habitants  des  États  Romains ,  un  corps  d  ar¬ 
mée  française  est  débarqué  sur  votre  territoire  ; 
son  but  n’est  point  dy  exercer  une  influence 
oppressive ,  ni  de  vous  imposer  un  gouverne¬ 
ment  (pu  serait  oppose  a  vos  vœux ,  11  vient 
vous  préserver,  au  contraire,  des  plus  grands 
malheurs. 

«  Les  événements  politiques  de  l’Europe  ren¬ 
daient  inévitable  l’apparition  d  un  drapeau  etran¬ 
ger  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  La  Ré¬ 
publique  française  en  y  portant  le  sien  avant 
tout,  autre,  donne  un  éclatant  témoignage  de  ses 
sympathies  envers  la  nation  romaine. 

«  Accueillez- nous  en  frères,  nous  justifierons 
ce  titre  ;  nous  respecterons  vos  personnes  et  vos 
biens  ;  nous  paierons  en  argent  toutes  nos  dé¬ 
penses  ;  nous  nous  concerterons  avec  les  auto¬ 
rités  existantes  pour  que  notre  occupation  mo¬ 
mentanée  ne  vous  impose  aucune  gène ,  nous 
sauvegarderons  l’honneur  militaire  de  vos  trou¬ 
pes  en  les  associant  partout  aux  nôtres  pour 
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assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  liberté. 

«  Romains ,  mon  dévouement  personnel  vous 
est  acquis.  Si  vous  écoutez  ma  voix ,  si  vous  avez 
confiance  dans  ma  parole ,  je  me  consacrerai  sans 
réserve  aux  intérêts  de  votre  belle  patrie.  » 

Civita-Vecchia,  26  avril  1849. 

«  Le  général  en  chef, 

«  Oüdinot  ne  Reggio.  » 

Lorsque  le  général  eut  la  certitude  que  Rome 
voulait  résister,  il  décréta  l'état  de  siège  à  Civita- 
Vecchia,  fit  occuper  militairement  le  Fort  et  la 
Darce  qui  avaient  été  laissés  jusque-là  à  la  garde 
des  troupes  du  pays  ;  la  garnison  fut  désarmée  , 
on  mit  le  séquestre  sur  cent  cinquante  caisses  de 
iusils  qui  allaient  être  dirigées  sur  Rome  et  il  fut 
interdit  a  la  municipalité  de  se  réunir  pour  s’oc¬ 
cuper  d’objets  politiques. 

Le  préfet  Manueci  fit  la  protestation  sui- 
vante  ; 

«  Le  gouvernement  de  Civita-Vecchia,  immen¬ 
sément  surpris  a  la  nouvelle  du  désarmement  de 
la  garnison  et  de  l’occupation  du  fort  par  une  par¬ 
tie  des  troupes  françaises,  cherche  vainement  à 
i  onctliei  ces  mesures  de  guerre  avec  les  assurances 
solennelles  d’amitié  écrites  et  proclamées  par  le 


■ —  10  — 

commandant  de  l'expédition  ,  en  lace  de  la  \jlle, 
en  face  de  l’Europe. 

cc  II  cède,  mais  non  volontairement  ,  à  la  force 

majeure,  il  proteste,  etc . » 

Civita-Yecchia,  27  avril  1849. 

«M.  Manucci.  » 

Ce  fonctionnaire  ayantcontinué  à  correspondre 
avec  le  triumvirat  romain  ,  et  sa  correspondance 
ayant  été  interceptee  ,  il  fut  arrête  et  empi isonne 
dans  le  fort  de  Civita-Veccliia . 

Le  général  en  chef  poursuivait  son  projet  de. 
se  présenter  devant  Rome.  On  lui  avait  écrit  de 
Gaëte  qu’il  serait  reçu  à  bras  ouverts  par  la  majo¬ 
rité  de  la  population.  Les  autorités  romaines  lui 
firent  savoir  officiellement  de  leur  côté  ,  par 
M.  Rusconi ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  et 
par  M.  Pescantini ,  délégués  à  cet  effet  au  quar¬ 
tier  général  ,  que  ses  renseignements  ri.  étaient 
point  exacts,  et  qu’il  rencontrerait  une  résistance 
énergique  ;  mais  il  ne  crut  pas  devoir  tenir  compte 
de  cet  avis  ,  et,  n’attendant  même  pas  le  retour 
du  colonel  du  génie,  M.  Leblanc,  qu’il  avait  en¬ 
voyé  pour  recueillir  des  informations,  il  s’ap¬ 
procha  des  murs  de  Rome ,  et  combattit  le 
30  avril .  On  connaît  les  résultats  de  cette  action 
à  laquelle  la  population  romaine  prit  spontané¬ 
ment  une  part  très-active  ' . 
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L’assemblée  nationale  française  s’en  émut.  Le 
président  du  conseil,  répondant  aux  attaques  de 
I  opposition ,  dit  ;  «  Ce  qui  aurait  dû  vous  impo¬ 
ser  quelque  réserve ,  c’est  cette  proclamation  dont 
vous  avez  parlé  avec  éloge  ,  c’est  le  premier  acte 
du  général  commandant  l’expédition,  mettant  le 
pied  sur  le  sol  italien.  Vous  avez  parlé  de  cette 
phrase  oh  le  général  traite  les  Italiens  de  frères , 
où  d  se  présente  comme  ami,  comme  auxiliaire 
de  la  grande  cause  de  la  liberté ,  comme  dés¬ 
intéressé  personnellement.  On  sait  bien  que  la 
fiance  lest  dans  les  questions  territoriales  de 
1  Italie  ,  comme  ne  pouvant  y  être  conduite  que 
parles  intérêts  de  la  liberté ;  on  le  sait  bien!.... 

«  Eh  bien ,  cette  proclamation  qui  a  mérité 
vos  c loges ,  dont  vous  vous  êtes  fait  au  besoin  une 
arme  contre  le  cabinet  lui-même  ,  que  direz- 
vous  quand  vous  aurez  découvert  qu’elle  est 
1  œuvre  du  ministre  des  affaires  étrangères  lui- 
même?  Un  acte  aussi  important  était,  après  les  in¬ 
structions  données,  le  premier,  et  devait  con¬ 
tenir  la  penseé  même  de  l’ expédition » 

{Moniteur du  8  mai.) 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  for¬ 
muler  une  résolution  d’après  les  documents  pro¬ 
ies  blesses  du  30  avril  que  sur  dix  blessés,  il  y  en  avait  au  moins 
nuit  romains- 
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duits  par  le  ministère  s  exprime  ainsi  clans  la 
séance  de  nuit  du  7  :  «  Quant  à  la  marche  de  1  ex¬ 
pédition  ,  il  était  bien  entendu  qu’elle  occuperait 
militairement  Civita-Vecchia ,  lieu  choisi  pour  le 
débarquement,  etqu  elle  vaincrait  meme  les  résis¬ 
tances  qui  pourraient  lui  être  opposées.  Mais  une 
fois  là,  nous  attendrions  les  événements  et  nous 
ne  marcherions  sur  Rome  que  pour  la  préserver 
(Cime,  intervention  étrangère,  ou  des  excès 
d’une  contre-révolution,  en  un  mot,  selon  l’ex¬ 
pression  de  M.  le  president  du  conseil  a  la  com¬ 
mission  ,  nous  n’irions  à  Rome  que  comme  pro¬ 
tecteurs  ou  comme  arbitres  demandes.... 

«  La  majorité  de  votre  commission ,  en  compa¬ 
rant  les  faits  révélés  par  les  dépêches  avec  tout  ce 
qui  avait  été  annoncé  à  !  Assemblée  et  avec  les 
déclarations  qui  avaient  déterminé  son  vote,  a  jugé 
que  la  direction  donnée  à  l’expédition  n  était  pas 
conforme  à  la  pensee  dans  laquelle  elle  avait  etc 
conçue  et  acceptée . 

«  En  conséquence,  votre  commission  a  l  hon¬ 
neur  de  vous  proposer  cette  résolution  : 

«  U  Assemblée  nationale  invite  le  gouverne¬ 
ment  à  prendre  sans  délai  les  mesures  neces¬ 
saires  pour  que  l’expédition  d’ Italie  ne  soit  pas 
plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était 
assigné. 

Avant  de  passer  au  vote,  on  entend  M.  le  mi- 
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nistre  des  affaires  étrangères.  Je  vais  transcrire 
les  passages  de  son  discours  se  rapportant  parti¬ 
culièrement  à  la  marche  sur  Rome  : 

«  On  nous  dit  qu’il  ne  fallait  pas  marcher  sur 
Rome,  qu’il  ne  fallait  pas  autoriser  la  marche 
sur  Rome.  On  oublie  donc  dans  quelles  condi¬ 
tions  cette  marche  était  autorisée  ?  Je  rappelle 
ees  deux  conditions  :  la  première,  c’était  de 
ne  pas  y  rencontrer  une  résistance  sérieuse  ;  la 
deuxième ,  c’est  qu’on  y  serait  appelé  par  le 
vœu  des  populations.  ....... 


«  Quel  était  le  but  de  l’expédition  ?  ajoute  le 
ministre ,  j’en  appelle  à  tous  vos  souvenirs,  j’en 
appelle  à  toutes  les  inspirations  du  bon  sens,  le 
but  de  F  expédition  était  de  mettre  un  poids  dans 
la  balancé  ou  se  pesaient  les  destinées  de  l’Italie  ; 
d’assurer  aux  populations  romaines  les  condi¬ 
tions  d’un  bon  gouvernement ,  d’une  bonne 
liberté,  conditions  qui  auraient  été  compromises 
par  ut  reaction  ou  par  l  intervention  étrangère. 
Eli  bien  ,  je  dis  que  pour  exercer  cette  double 
action  il  fallait  avoir  une  forte  position  dans  les 
Etats  romains. 


K  Ea  question  est  donc  celle-ci  :  Avons-nous 
donne  pour  instructions  au  général  Oudinot 
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il  attaquer  la  République  romaine?  Eh  bien! 
ce  sont  là  clés  questions  de  bonne  foi  :  j’en  ap¬ 
pelle  à  tous  ceux  qui  ont  lu  les  instructions,  et 
je  leur  demande  s’ils  y  trouvent  une  seule  indi¬ 
cation  de  ce  genre.  Chi  dit  que  le  general  Ott- 
dinot  a  dû  faire  une  sommation  au  gouverne • 
ment  romain  de  se  dessaisir  de  son  pouvoir. 

«  .Te  demande  qu’on  produise  la  preuve  d  une 
pareille  sommation  ;  cette  preuve  n’existe  pas.  » 
La  résolution  de  la  commission  est  adoptée  par 
l’Assemblée  à  une  grande  majorité  :  338  voix 
contre  241 . 

Le  ministère  l’accepte;  afin  de  prouver  qu’il 
en  tient  compte ,  il  fait  partir  immédiatement 
pour  le  quartier  général  français  et  pour  Rome 
un  agent  diplomatique. 

Le  lendemain  ,  à  la  séance  du  9  ,  SI.  le  prési¬ 
dent  du  conseil  explique  en  ces  termes  l’objet  de 
la  mission  confiée  à  cet  agent 

«  Je  vous  déclare  que  tant  que  j’aurai  dans  les 
mains  une  partie  du  pouvoir  dans  ce  pays,  les 
armes  de  la  France  n’auront  pas  servi  à  restau¬ 
rer  des  abus  impossibles . 

«  C’est  dans  ce  sentiment,  pour  connaître  avec 
précision,  par  le  témoignage  d’agents  désinté¬ 
ressés,  la  vérité  des  faits,  et  c’est,  en  outre, 
pour  porter  sur  le  théâtre  même  de  l’ expédition 
V expression  fidèle ,  exacte ,  de  la  pensée  d? 
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F  Assemblée  et  de  celle  du  gouvernement ,  quant 
au  but,  quant  au  caractère  que  doit ,  jusqu'au 
bout  et  à  travers  toutes  les  éventualités ,  con¬ 
server  V expédition  française  ;  c’est  pour  cela 
que ,  par  décision  du  cabinet ,  et  c’est  ici  le 
gouvernement  en  conseil  qui  est  intervenu,  qu’un 
envoyé,  qui  a  toute  notre  confiance,  que  vous 
.avez  éprouve  dans  des  circonstances  difficiles, 
qui  a  toujours  servi  la  cause  de  la  liberté  et  de 
1  humanité,  M.  de  I.esseps ,  si  vous  voulez  sa¬ 
voir  son  nom  ,  a  été  envoyé.  11  est  parti  avec 
la  recommandation  expresse  de  se  mettre  immé¬ 
diatement  en  communication  avec  le  gouverne¬ 
ment,  de  le  tenir  au  courant,  jour  par  jour, 
de  tous  les  incidents  qui  peuvent  survenir,  et 
avec  /  instruction  formelle  d  employer  tout  ce 
qu  il  pouvait  avoir  d  influence  a  faire  sortir  de 
noti  e  intervention  des  garanties  sérieuses  et 
réelles  de  liberté  pour  les  États  romains.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  m’avait  en 
effet  appelé ,  dans  la  matinée  du  8 ,  le  lendemain 
des  deux  séances  de  jour  et  de  nuit  auxquelles 
j  avais  assisté.  Il  me  demanda  si  j’étais  disposé  à 
aller  remplir  une  mission  à  laquelle  il  attachait  la 
plus  grande  importance ,  et  m’apprit  que  le  gou¬ 
vernement,  réuni  en  conseil,  m’avait  déjà  dési¬ 
gné.  Après  1  avoir  remercié  des  obligeantes  pa- 
îoles  qu  il  me  dit  a  ce  sujet,  je  lui  répondis  que , 
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du  moment  où  j’étais  l’objet  d’une  aussi  hono¬ 
rable  confiance ,  je  devais  avoir  la  franchise  de 
déclarer  crue  ?  si  le  gouvernement  n  avciit  p^s  ete 
inspiré  dès  le  début ,  par  une  politique  franche  et 
décidée  ,  il  eût  été  bien  préférable  de  ne  pas  nous 
compromettre  en  faisant  partir  l’expédition  de 
Civita-Vecchia.  Au  surplus,  ajoutai-je,  nous 
sommes  engagés,  maintenant  ii  s  agit  de  réparer 
le  mal  fait  par  l’affaire  du  30  avril.  Je  partirai  dans 
deux  heures,  si  vous  voulez  ,  et  je  vous  promets 
que ,  pour  atteindre  le  but  indiqué  par  le  gou¬ 
vernement  et  rappelé  par  le  vote  d  bier,  je  ne  re¬ 
culerai  devant  aucun  obstacle.  Le  ministre  me 
félicita  sur  mon  empressement  et  il  ajouta  que  la 
manière  dont  je  m’exprimais  était  d’un  bon  au¬ 
gure  et  justifiait  déjà  le  choix  du  gouvernement. 
U  lit ,  en  ma  présence ,  appeler  dans  son  cabinet 
le  chef  de  la  direction  politique,  et  lui  ordonna  de 
rédiger  des  instructions  destinées  à  me  laisser 
assez  de  latitude  pour  que  mon  action  politique 
ne  fut  pas  entravée  ,  soit  par  le  général  chargé 
des  opérations  militaires,  soit  par  des  directions 
trop  précises  que  l’ignorance  d’événements  im¬ 
prévus  ,  ayant  pu  survenir  en  Italie  depuis  le 
30  avril ,  ne  permettait  pas  de  me  donner  dans  ce 
moment.  Il  me  recommanda  ensuite  de  prendre 
deux  exemplaires  du  Moniteur  du  8,  1  un  pom 
le  général  Oudinot ,  l’autre  pour  moi,  jugeant  que 
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c’était  là  surtout  que  nous  dévions  puiser  nos  in¬ 
structions  et  nos  déterminations.  Il  m’engagea  à 
le  revoir  avant  mon  départ  et  à  me  rendre ,  en 
attendant,  à  l’Elysée  ainsi  qu’au  ministère  de  la 
justice. 

M.  le  président  de  la  république  ne  me  donna  , 
dans  la  première  audience  qu’il  m’accorda  ,  au¬ 
cune  instruction  précise.  M.  Odilon  Barrot  lut 
plus  explicite  :  il  me  dit  à  peu  près  ce  qu’il  répéta 
le  lendemain  à  l’Assemblée  nationale.  Je  produi¬ 
rais,  s’il  était  nécessaire,  tous  les  détails  de  notre 
conversation  que  j’ai  eu  soin  de  consigner  immé¬ 
diatement  dans  mes  notes ,  il  ne  me  dissimula  pas 
les  graves  embarras  que  causait  au  gouvernement 
1  affaire d u  30 avril ,  dontles  conséquences  avaient 
produit  une  impression  défavorable  sur  une 
chambre  qui  en  définitive  était  souveraine. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangèresme  remit 
dans  la  soirée,  mes  instructions  écrites  dont  voici 
le  texte  : 

«  Monsieur,  les  faits  qui  ont  marqué  le  début 
de  l’expédition  française  dirigée  sur  Civita-Vec- 
cliia ,  étant  de  nature  à  compliquer  une  question 
qui  se  présentait  d’abord  sous  un  aspect  plus 
simple,  le  gouvernement  de  la  République  a 
pensé  qu’à  côté  [du  chef  militaire,  chargé  de  la 
direction  des  forces  envoyées  en  Italie,  il  conve¬ 
nait  de  placer  un  agent  diplomatique  qui,  se 
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consacrant  exclusivement  aux  négociations  et 
aux  rapports  à  établir  avec  les  autorités  et  les 
populations  romaines ,  pût  y  porter  toute  l’at¬ 
tention  ,  tout  le  soin  nécessaires  dans  d’aussi 
graves  matières.  Votre  zèle  éprouvé ,  votre  expé¬ 
rience,  la  fermeté  et  l’esprit  de  conciliation  dont 
vous  avez  eu  à  faire  preuve  en  plus  d’une  occa¬ 
sion  dans  le  cours  de  votre  carrière  ,  vous  ont  dé¬ 
signé,  pour  cette  mission  délicate,  au  choix  du 
gouvernement.  Je  vous  ai  expliqué  l’état  de  la 
question  dans  laquelle  vous  allez  avoir  à  interve¬ 
nir.  Le  but  que  nous  nous  proposons ,  c’est  tout 
à  la  fois  de  soustraire  les  États  de  l’Église  à  l’a¬ 
narchie  qui  les  désole,  et  d’empêcher  que  le  ré¬ 
tablissement  d’un  pouvoir  régulier  n’v  soit  attristé 
et  même  compromis  dans  l’avenir  par  une  aveugle 
réaction.  Tout  ce  qui,  en  prévenant  le  dévelop¬ 
pement  de  l’intervention  exercée  par  d’autres 
puissances,  animées  de  sentiments  moins  modé¬ 
rés  ,  laissera  plus  de  place  à  notre  influence  par¬ 
ticulière  et  directe,  aura  pour  effet  naturel  de 
rendre  plus  facile  à  atteindre  le  but  que  je  viens 
de  vous  indiquer.  Vous  devrez  donc  mettre  tous 
vos  soins  à  amener  le  plus  promptement  possible 
un  tel  résultat  ,  mais  dans  les  efforts  que  vous  fe¬ 
rez  à  cet  effet ,  vous  aurez  à  fuir  deux  écueils  que 
je  dois  vous  signaler.  Il  faut  vous  abstenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  donner  lieu  aux  hommes  investis 
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en  ce  moment ,  dans  les  États  romains ,  de  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir,  de  croire  on  de  faire  croire  que 
nous  les  considérons  comme  un  gouvernement 
i  egulier,  ce  qui  leur  prêterait  une  force  morale 
dont  ils  ont  été  dépourvus  jusqu’à  présent.  Il 
faut ,  dans  les  arrangements  partiels  que  vous 
pourrez  avoir  à  conclure  avec  eux,  éviter  toute 
pai  oie ,  toute  stipulation  propre  à  éveiller  les  sus¬ 
ceptibilités  du  saint-siège  et.  de  la  conférence  de 
Gaète  ,  trop  portés  à  croire  que  nous  sommes  dis¬ 
posés  à  faire  bon  marché  de  l’autorité  et  des  in¬ 
térêts  de  la  cour  de  (tome.  Sur  le  terrain  où  vous 
allez  vous  trouver  placé  ,  avec  les  hommes  à  qui 
vous  aurez  à  faire,  la  forme  n’est  guère  moins 
importante  que  le  fond.  Telles  sont,  Monsieur, 
les  seules  directions  que  je  puisse  en  ee  moment 
vous  donner.  Pour  les  rendre  plus  précises ,  plus 
détaillées  ,  il  faudrait  avoir,  sur  ce  qui  s’est  passé 
depuis  quelques  jours  dans  les  États  romains  ,  des 
informations  qui  nous  manquent.  Votre  juge¬ 
ment  droit  et  éclairé  vous  inspirera  suivanUcs 
circonstances.  Vous  devez  ,  d’ailleurs,  vous  con¬ 
certer  avec  MM.  d’Harcourt  et  de  Rayneval  sur 
tout  ce  qui  aura  quelque  gravité,  sur  tout  ce  qui 
n  exigera  pas  une  solution  absolument  immé¬ 
diate.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
d  entretenir  avecM.  le  général  Oudinot  des  rap- 
2>oi  ts  intimes  et  confiants ,  absolument  nécessaires 
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au  succès  de  l’entreprise  à  laquelle  vous  êtes  ap¬ 
pelés  à  concourir  ensemble. 

«  K.  Drouytï  ue  Lhuys.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  me  donna  lui-même  lec¬ 
ture  de  ces  instructions  ;  il  s’arrêta  au  premier 
paragraphe  ,  qui  m’autorisait  à  me  consacrer 
exclusivement  aux  négociations  et  aux  rapports 
à  établir  a  vec  les  autorités  et  la  population  ro¬ 
maine  ,  et  me  fit  remarquer  qu’on  me  faisait 
une  part  assez  large  et  assez  indépendante  du 
général  en  chef  j  il  appuya  sur  le  derniei  paia- 
graphe  qui  me  donnait  toute  latitude  en  pré¬ 
sence  d  événements  ou  de  difficultés  i niprev lies. 
Quant  au  passage  concernant  le  concert  avec 
MM.  d’Harcourt  et  de  Rayneval ,  je  demandai  en 
quoi  devait  consister  ce  concert.  Il  nie  fut  ré¬ 
pond  u  i  «  Envoyez-leur  des  duplicata  de  vos  dé¬ 
pêchés.  »  .fêtais  encore  chez  le  ministre  lorsqu'un 
message  de  M.  le  Président  de  la  République 
m’invita  à  retourner  à  l’Élysée.  M.  Drouyn  de 
Lhuys  me  recommanda  de  venir  lui  faire  part 
de  ce  qui  s’y  serait  passé. 

M.  le  Président  me  dit  que,  depuis  le  matin, 
il  avait  beaucoup  réfléchi  à  l’objet  de  ma  mission, 
qu’un  point  surtout,  dont  il  craignait  de  ne  pas 
m’avoir  entretenu,  le  préoccupait  extrêmement , 
c’était  l’attitude  de  nos  troupes  en  présence  d  une 


intervention  armée  des  Autrichiens  et  des  Napo¬ 
litains,  dont  nous  devions,  à  tout  prix,  éviter 
de  laisser  l’action  se  confondre  avec  la  notre.  N 
me  remit  une  lettre  particulière  pour  le  général 
Ondinot,  et  il  prit  connaissance  de  mes  instruc¬ 
tions,  qu’il  trouva  peu  explicites. 

Lorsque  je  répétai  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  l’ob¬ 
servation  de  M.  le  Président  de  la  République, 
au  sujet  d’une  intervention  étrangère  dans  les 
Ltats  romains,  il  me  demanda  quel  sens  je  don¬ 
nais  à  ces  mots  à  tout  prix ,  s’appliquant  aux 
obstacles  à  apporter  à  une  action  qui  paraîtrait 
ou  qui  tendrait  à  devenir  commune  avec  les 
Autrichiens  et  les  Napolitains, 

«  C’est  à  vous,  répondis-je,  à  vous  entendre 
avec  M.  le  Président  et  à  m’en  écrire.  Quant  à 
moi ,  je  les  accepte  dans  le  sens  le  plus  large  ,  en 
attendant  de  nouvelles  directions.  Toutefois , 
vous  pouvez  compter  que  je  vous  réserverai  tou¬ 
jours  votre  liberté  de  décision.  » 

Dans  ce  moment  le  salon  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys  était  plein  de  visiteurs ,  c  était  son  jour  de 
réception;  je  pris  congé  de  lui.  Peu  d’heures 
après  j  étais  sur  la  route  de  Toulon ,  où  le  télé- 
guiphe  me  faisait  préparer  un  bâtiment. 

■le  reçus,  avant  de  m’embarquer,  deux  dé¬ 
pêches  du  ministère  ,  en  date  du  9  et  du  HP. 

Pitres  justificatives  3. 


La  première  indiquait  les  directions  données 
aux  plénipotentiaires  français  à  Gaete,  à  1  effet  de 
combattre  les  pensées  de  réaction  absolutiste  qui 
se  manifestaient  dans  les  conseils  du  Saint-Père  ; 
la  seconde  approuvait  le  général  Oudinot  d  avoir 
renvoyé  de  Civiia-Vecchia  trois  commissaires  ve¬ 
nus  au  nom  du  Pape  et  dont  la  mission,  prise  en 
mauvaise  part  par  les  Romains ,  pouvait  gêner 
notre  action. 

En  même  temps  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  toujours  sous  l’impression  du  vote  du 
7  mai  et  du  refus  fait  par  le  cabinet  de  Gaëte 
d’aider  notre  entreprise,  et  de  donner  aux  popu¬ 
lations  romaines  des  promesses  d’institutions  li¬ 
bérales,  expédiait  au  général  Oudinot  la  dépêche 
télégraphique  suivante  destinée  à  nie  devancer 
dans  le  cas  où  monarrivéeen  Italie  eut  été  retardée. 

Paris,  10  mai,  dix  fleures  du  matin. 

«  Faites  dire  aux  Romains  que  nous  ne  voû¬ 
te  Ions  pas  nous  joindre  aux  Napolitains  contre 
«  eux.  Poursuivez  des  négociations  dans  le  sens 
<c  de  vos  déclarations.  On  vous  envoie  des  ren¬ 
te  forts,  attendez-les.  Tâchez  d’entrer  à  Rome, 
<c  d’accord  avec  les  habitants,  ou,  si  vous  êtes 
œ  contraint  d’attaquer,  que  ce  soit  avec  les  chances 
«  de  succès  les  plus  positives.  » 

J’arrivai  au  quartier  général  de  Castel  de  Guido, 
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le  15  à  une  heure  du  matin.  Immédiatement  in¬ 
troduit  chez  le  général  en  chef,  je  lui  donnai  lec¬ 
ture,  d’après  le  Moniteur ,  dont  je  lui  laissai  un 
exemplaire ,  du  compte-rendu  de  la  séance  de 
1  assemblée  nationale  du  7,  et  je  lui  communiquai 
mes  instructions.  Il  me  promit  son  concours  pour 
1  accomplissement  de  ma  mission.  Mon  arrivée 
devant  modifier  des  opérations  déjà  commencées, 
il  s  empressa  d  expédier,  dans  plusieurs  direc¬ 
tions,  des  ordonnances,  afin  que  les  mouvements 
offensifs,  qui  pouvaient  gêner  mes  négociations, 
ne  lussent  pas  exécutés.  Je  me  rendis  à  Rome, 
accompagné  de  M.  de  La  Tour  d’Auvergne,  se¬ 
crétaire  de  légation. 

Dans  la  même  journée,  j’écrivis  ce  qui  suit  au 
général  en  chef  : 

«  Dans  la  situation  d’attente  où  nous  nous 
trouvons,  il  me  paraît  extrêmement  important 
d  éviter  toute  espèce  d'engagement.  Je  vois  une 

^ile  entière  en  armes . le  trouve  ici,  au 

premier  abord,  l’aspect  d’une  population  déci¬ 
dée  à  la  résistance,  et,  rejetant  les  calculs  exa¬ 
gérés,  on  peut  compter  au  moins  sur  vingt- 
*  inq  mille  combattants  sérieux.  Si  nous  entrions 
de  viie  force  dans  Rome,  non-seulement  nous 
passe î ions  sur  le  corps  de  quelques  aventuriers 
étrangers,  mais  nous  laisserions  sur  le  carreau, 
des  bourgeois,  des  boutiquiers,  des  jeunes  gens 
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de  famille,  toutes  les  classes  enfin  qui  défendent 

l’ordre  et  la  société  à  Paris .  Il  faut  donc 

que  nous  tenions  compte  de  cette  situation,  que 
nous  ne  précipitions  rien,  que  nous  n’engagions 
pas  notre  Gouvernement  contrairement  au  but 
(juif  a  manifesté  au  commencement  de  ï expédi¬ 
tion,  dont  il  vient  encore  de  renouveler  ta  décla¬ 
ration  ,  et,  en  definitive  contrairement  au  vœu 
de  H Assemblée  nationale.  » 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  faire  observer  au 
Conseil  que ,  dès  le  premier  jour  de  mon  entrée 
en  fonctions,  je  me  suis  posé  vis-à-vis  du  général 
Oudinot  comme  l’exécuteur  du  vote  du  7  mai, 
et  que  je  me  suis  empressé  de  joindre  a  ma  dé¬ 
pêche  du  16,  adressée  à  M.  Drouyn  de  TJiuys, 
une  copie  de  la  lettre  dont  je  viens  de  donner 
l’extrait. 

Je  convins  verbalement  avec  M.  le  général  Ou¬ 
dinot  et  les  autorités  romaines  d’une  suspension 
d'hostilités.  Ce  résultat  obtenu,  je  cherchai  a 
bien  nie  rendre  compte  de  la  situation  et  de 
toutes  les  difficultés  auxquelles  je  devais  mat- 
tendre.  Je  ne  tardai  pas  à  reconnaître  qu’a  Rome 
j’aurais  à  lutter  contre  les  préventions  d’une  po¬ 
pulation  encore  fort  irritée  des  événements  du 
30  avril;  contre  l’impossibilité  où  nous  nous 
trouvions  de  reconnaître  la  République  romaine, 
ou  même  de  promettre  le  maintien  d  un  gouvci" 
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nement  se  croyant  aussi  légitime  que  le  nôtre , 
et  contre  I  aveuglement  de  certaines  personnes 
influentes ,  qui  comptaient,  pour  la  réussite  de 
leur  cause ,  sur  un  mouvement  révolutionnaire 
a  1  ai  is ,  de  meme  que  beaucoup  de  personnages 
politiques  français  croyaient  à  l’existence  d’un 
parti  modéré  romain ,  lequel  avait,  dit-on,  pro¬ 
mis  de  nous  faire  ouvrir  les  portes  de  Rome,  le 
ô()  avril ,  et  serait  certainement  plus  heureux 
une  autre  fois,  si  nous  recommencions  l’attaque 
de  la  ville. 

Hun  autre  côte,  j  avais  déjà  remarqué  que 
1  impatience  de  plusieurs  généraux  ,  le  désir  de 
réparer  un  échec  personnel ,  les  excitations  con¬ 
tinuelles  d  agents  intéressés  à  la  reprise  des  hos¬ 
tilités,  1  écho  des  conseils  peu  éclairés  qui  diri¬ 
geaient  le  Saint-Père,  devaient  me  susciter  au 
quartier-général  français  des  obstacles  moins  im¬ 
minents,  mais  peut-être  plus  persévérants  que 
ceux  dont  j’avais  à  triompher  à  Rome. 

Heux  premières  dépêches  du  IG  et  du  18  mai' 
rendent  compte  au  gouvernement  de  mes  rap¬ 
ports  avec  les  autorités  romaines  et  du  commen¬ 
cement  de  mes  négociations. 

Dès  le  16,  je  m’étais  entendu  avec  M,  le  géné¬ 
ra!  Oudinot  pour  rédiger  le  projet  suivant,  qui 
fut  ensuite  approuvé  par  M.  d’Harcourt,  et  que 

Pièces  justificatives  *  nrts  4  et  o. 
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j’expédiai  au  ministère  en  le  prévenant  qu’il  su¬ 
birait  certainement  des  modifications  : 

«  Art.  1er.  Aucune  entrave  ne  sera  plus  ap¬ 
portée  par  l’armée  française  à  la  liberté  des 
communications  de  Rome  avec  le  reste  des  États 
romains. 

«  Art.  ‘i.  Rome  accueillera  l’armée  française 
comme  une  armée  de  frères. 

«  Art.  3.  Le  pou  voir  exécutif  actuel  cessera  ses 
fonctions.  Il  sera  remplacé  par  un  gouvernement 
provisoire * composé  de  citoyens  romains  et  dé¬ 
signé  par  l’assemblée  nationale  romaine  ,  jus- 
qu’au  moment  où  les  populations,  appelées  à 
faire  connaître  leurs  vœux,  se  seront  prononcées 
sur  la  forme  de  gouvernement,  qui  devra  les  ré¬ 
gir,  et  sur  les  garanties  à  consacrer  en  faveur  du 
catholicisme  et  de  la  papauté.  » 

Je  reconnus  bientôt,  à  ma  première  conférence 
avec  les  autorités  romaines ,  que  ce  projet  11e 
pourrait  même  pas  être  discuté  sans  inconvé¬ 
nient  ;  et  que  Fart.  3 ,  relatif  à  la  démission  du 
pouvoir  exécutif,  donnerait  lieu  à  des  débats 
interminables.  D’ailleurs  une  pareille  clause  ,  vi¬ 
vement  désirée  par  le  général  en  chef,  ne  me  pa¬ 
raissait  ressortir  ni  de  mes  instructions ,  ni  des 
discours  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait,  au 
contraire,  dans  la  séance  du  7,  défié  /’ oppo¬ 
sition  de  trouver  la  preuve  d'une  sommation 
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quelconque  faite  au  gouvernement  romain  de 
se  dessaisir  du  pouvoir.  La  première  proclama¬ 
tion  du  général  Oudinot ,  rédigée,  connue  on 
l  a  vu,  par  le  ministre  lui-même,  était  d’ailleurs 
fort  explicite  à  ce  sujet,  puisqu’elle  disait: 
k  Nous  nous  concerterons  avec  les  autorités  exis¬ 
te  tantes  pour  que  notre  occupation  momentanée 
«  ne  vous  impose  aucune  gêne.  »  Je  reconnus  en 
outre,  après  m’être  bien  renseigné  sur  les  dis¬ 
positions  réelles  des  esprits,  que  ma  mission 
étant  spéciale,  et  s’appliquant  seulement  à  une 
conciliation  entre  l’armée  française  et  les  popu¬ 
lations  romaines ,  il  était  prudent  de  réserver , 
dans  toute  leur  intégrité,  les  questions  relatives  au 
Saint-Père  ,  et  de  11e  mêler  ni  sa  personne  sacrée, 
ni  le  catholicisme,  à  des  discussions  publiques 
dont  on  ne  pouvait  pas  calculer  les  écarts.  Il 
était  donc  plus  politique  de  renfermer  ces  dis¬ 
cussions  dans  les  limites  d’un  arrangement  par¬ 
tiel  ,  préliminaire  indispensable  des  négociations 
générales  ,  qui  se  poursuivraient  plus  tard  entre 
les  divers  gouvernements. 

Une  nouvelle  rédaction  fut  donc  convenue 
entre  le  général  Oudinot  et  moi.  Les  trois  com¬ 
missaires  élus  par  l’Assemblée  constituante  ro¬ 
maine  lurent  charges  de  la  discuter  avec  nous. 
Ils  vinrent  me  trouver;  mais  comme  ils  m'annon¬ 
cèrent  que  1  Assemblée  ne  leur  avait  pas  donné 
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d’autre  pouvoir  que  celui  d’entendre  et  de  réfé¬ 
rer,  je  jugeai  peu  convenable  d’établir  des  confé¬ 
rences  avec  eux  au  quartier  général.  Ils  furent 
seulement  chargés  de  soumettre  à  l’Assemblée  les 
trois  propositions  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1er.  Les  États  romains  réclament  la  pro¬ 
tection  fraternelle  de  la  République  française. 

k  Art.  2.  Les  populations  romaines  ont  le  droit 
de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

«Art.  3.  Rome  accueillera  l’armée  française 
comme  une  armée  amie.  Les  troupes  françaises 
et  romaines  feront  conjointement  le  service  de  la 
ville.  Les  autorités  romaines  fonctionneront  sui¬ 
vant  leurs  attributions  légales.  » 

Pour  expliquer  au  Gouvernement  les  change¬ 
ments  apportés  à  l’article  3  du  premier  projet, 
qui  pouvait  éveiller  les  susceptibilités  du  Saint- 
Siège  ,  et  pour  faire  bien  comprendre  que  je  m’at¬ 
tachais  avec  le  plus  grand  soin  à  ne  pas  dévier  de 
la  ligne  tracée  par  mes  instructions,  j’écrivais 
le  22  à  Paris  1  : 

«  C’est  avec  une  intention  bien  arrêtée  que  j’ai 
changé  l’article  3  du  projet  d’arrangement.  J  ai 
cherché  à  le  réduire  à  sa  plus  simple  expression, 
en  écartant  tout  ce  qui  n’était  pas  question  du 
moment  et  en  évitant  les  deux  écueils  qui  m’a- 

1  Pièces  justificatives,  n°  i  0 


valent  été  signalés  :  celui  de  reconnaître  la  Répu¬ 
blique  romaine  et  l’antre  d’éveiller  les  suscepti¬ 
bilités  de  Gaëte  en  ne  faisant  aucune  allusion 
au  conflit  élevé  entre  le  Saint-Père  et  les  libertés 
romaines.  .1  avais  en  outre  jugé,  après  un  mûr 
examen ,  qu’en  maintenant  cet  article  tel  qu’il 
était  d’abord  nous  rendrions  impossible  dès  le 
début  nos  tentatives  de  conciliation. 

Le  premier  projet  ne  parlait  pas  de  l’occupa¬ 
tion  de  Rome  par  l’armée  française,  le  second 
en  fait  mention  expresse  d’après  l’opinion  qui 
m’avait  été  exprimée  par  M.  le  général  Oudinot 
et  par  M.  d’Harcourt.  Bien  que  mon  avis  fût  con¬ 
traire  à  l’ occupation  militaire  de  Rome  par  l’ar¬ 
mée  française ,  pour  des  motifs  que  je  déduirai 
plus  loin ,  je  ne  voulus  pas  me  refuser  à  en  faire 
la  demande,  malgré  la  crainte  que  j’avais  de  ne 
pas  voir  réussir  cette  proposition,  et  ne  voulant 
pas  commencer  par  nie  séparer  des  personnes 
dont  je  recherchais  le  concert.  C’est  ainsi  que  je 
lus  amené  à  proposer  que  le  service  de  la  capi¬ 
tale  fût  fait  par  nos  troupes ,  conjointement  avec 
les  troupes  romaines.  Cependant  nous  avions 
déjà  l’exemple  de  Civita-Vecehia  qui  n’était  pas 
encourageant  pour  persévérer  dans  ce  système. 

Le  triumvirat  me  fit  connaître,  par  une  note 
en  date  du  19,  que  nos  propositions  n’avaient 
pas  pu  être  acceptées ,  jiarce  qu’on  n’y  trouvait 
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pas  de  garanties  suffisantes  en  faveur  des  libertés 
et  de  V indépendance  des  États  romains,  et  que 
l’occupation  militaire  de  Home  était  contraire, 
dans  ce  moment,  à  l’opinion  de  la  population. 

On  déclarait  en  même  temps  que  les  opérations 
de  siège  et  de  resserrement  de  la  place ,  conti¬ 
nuées  par  l’armée  française,  opérations  que  l’on 
croyait  contraires  à  l’esprit  de  la  suspension 
d’armes  ,  n’avaient  pas  pen  influé  sur  la  décision 
de  l'Assemblée1 *.  On  terminait  en  annonçant  l’en¬ 
voi,  pour  le  lendemain,  d’une  contre-proposi¬ 
tion  ,  sur  laquelle  on  fondait  des  espérances  d’ar¬ 
rangement. 

He  22 ,  cette  contre-proposition  ne  m’étant  pas  i 
parvenue,  je  dus  signifier  aux  autorités  romaines, 
d’accord  avec  le  général  Oudinot ,  que  nous 
croyions  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conci¬ 
liation,  et  nous  accompagnions  notre  note5  d’une 
déclaration  de  rupture  de  négociation 3  à  la  suite 
de  laquelle  nous  nous  engagions  à  notifier ,  huit 
jours  à  l’avance, la  reprise  des  hostilités.  J’avais  cal¬ 
culé,  avec  le  général  Oudinot,  que  ce  délai  m’était  > 
nécessaire  pour  recevoir  de  Paris,  au  moins  parle 
télégraphe,  une  réponse  à  mes  premières  dépêches. 

Mais  le  même  jour,  22 ,  le  pouvoir  exécutif 
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romain  me  répondit*  que  si  la  contre-propo¬ 
sition  annoncée  n’avait  pas  été  officiellement 
transmise  ,  c’était  parce  (pie  de  nouvelles  ba¬ 
ses  de  négociations  avaient  été  ,  pendant  les 
deux  jours  précédents ,  l’objet  de  communica¬ 
tions  verbales  entre  le  président  de  l’Assemblée 
nationale  romaine,  le  général  Oudinot  et  l’en¬ 
voyé  des  États-Unis»  Je  m’informai  immédiate¬ 
ment,  auprès  de  M.  le  général  en  chef,  de  la  vérité 
de  cette  assertion,  il  s’empressa  de  m’écrire  la 
lettre  suivante  : 

«  L’ambassadeur  des  États-Unis  (M.  Cass,  fils 
du  general)  était  venu  hier  a  mon  quartier-géné¬ 
ral  ,  et  m’avait  exprimé  le  désir  de  contribuer, 
dans  des  conditions  non  officielles ,  à  faire  com¬ 
prendre  au  gouvernement  romain  la  nécessité  de 
mettre  prompte  nient  un  terme  aux  calamités  qui 
pèsent  sur  la  population.  J'ai  dit  à  l'ambassadeur 
des  Etats-Unis,  qu’au  point  de  vue  de  l’huma- 
nité,  j  étais  associé  à  ce  voeu  3  que  je  préférais  la 
paix  à  la  guerre ,  mais  que  je  réclamais ,  avant 
tout,  une  solution  immédiate.  J’ai  ajouté  que  si 
1  on  nous  contraignait  a  la  guerre  ,  le  succès  ne 
pouvait  être  douteux.  Je  n’ai  point  d’ailleurs 
confié  à  M.  l’ambassadeur  des  États-Unis  le  soin 
de  iaire  des  propositions  en  mon  nom.  Je  re- 
(  ueille  volontiers  ,  à  titre  de  renseignements ,  les 

1  Pièces  justificatives ,  nM7. 
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opinions  individuelles,  et  c’est  de  concert  avec 
vous  seul  que  je  fais  connaître  à  Rome  les  con¬ 
ventions  qui  me  semblent  compatibles  avec  les 
droits  et  la  dignité  de  mon  pays.  » 

M.  le  général  Oudinot,  regrettant  beaucoup 
que  la  démarche  de  M.  Cass,  à  laquelle  il  n’avait 
pas  attaché  d’importance,  eût  servi  d’excuse  au 
retard  apporté  par  les  triumvirs  dans  leur  ré¬ 
ponse  à  notre  ultimatum ,  se  rappela  que  l’agent 
américain  avait ,  en  effet ,  laissé  entre  ses  mains 
un  papier  qu’il  avait  à  peine  lu.  Ce  papier  me  fut 
remis;  il  contenait  les  trois  propositions  que  je 
transcris  ci-après  : 

«Art.  I'1'.  La  République  romaine ,  acceptant 
les  délibérations  de  T  Assemblée  française  qui  au¬ 
torisaient  l’envoi  de  troupes  en  Italie,  pour  empê¬ 
cher  l’intervention  étrangère,  sera  reconnaissante 
de  l’appui  qu’elle  en  recevra. 

«  Art.  2.  Les  populations  romaines  ont  eu  le 
droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de 
leur  gouvernement ,  et  la  République  française, 
qui  ne  l’a  jamais  mis  en  doute ,  se  plaira  à  la  re¬ 
connaître  solennellement,  lorsque  la  Constitution 
votée  par  l’ Assemblée  nationale  sera  sanctionnée 
par  le  vote  général . 

«  Art.  3.  Rome  accueillera  les  soldats  français 
comme  des  frères;  mais  les  troupes  ne  l’occupe¬ 
ront  que  lorsque,  menacée  de  près,  le  gouverne- 
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nient  de  la  République  leur  en  adresserait  la  de¬ 
mande.  Les  autorités  civiles  et  militaires  de  la 
République  romaine  fonctionneront  suivant  leurs 
attributions  legales.  La  Republique  française  ga¬ 
rantit  plus  spécialement  le  droit  qu’elle  reconnaît 
à  l’Assemblée  constituante  de  terminer  et  de  met¬ 
tre  à  exécution  la  Constitution  de  la  Répu¬ 
blique.  » 

Ce  projet  était  entièrement  écrit  de  la  main  de 

M.  C.  Bonaparte  ,  vice-président  de  l’Assemblée 

romaine  ,  qui  m’en  donna  ensuite  un  second 
exemplaire.  Dans  celui  qui  avait  été  remis  au  gé¬ 
néral  Oudinot  par  M.  Cass,  ce  dernier  avait  in¬ 
troduit  un  quatrième  article  où  il  était  question 
de  le  faire  intervenir  comme  signataire,  en  sa 
qualité  de  ministre  des  États-Unis. 

On  comprendra  qu’en  présence  de  mes  instruc¬ 
tions  je  me  sois  abstenu  de  discuter  des  proposi¬ 
tions  où  il  était  question,  presque  à  chaque  ligne, 
de  la  République  romaine  que  je  n’avais  pas  été 
(barge  de  reconnaître.  Je  ne  voulus  même  pas 
quelles  fussent,  de  ma  part,  l’objet  d’une  com¬ 
munication  écrite. 

Ct.l  incident  me  lit  soupçonner  que  le  pouvoir 
exécutif  romain,  me  voyant  décidé  à  suivre  inva¬ 
riablement  la  ligne  que  j’avais  adoptée  dès  le 
principe ,  cherchait  à  agir  en  dehors  de  moi  sur 
1  esprit  du  général  en  chef;  d’un  autre  côté,  je 
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savais  qu’un  parti ,  peu  confiant  dans  les  inten¬ 
tions  de  la  France  et  disposé  à  repousser  tous  les 
essais  de  conciliation  ,  cherchait  à  me  présenter 
aux  yeux  de  la  population  romaine  comme  un 
obstacle,  comme  une  cause  d’agitation  :  on  disait 
hautement  dans  les  clubs  que  j’étais  un  nouveau 
Rossi.  L’irritation  produite  par  les  discours  des 
meneurs  sur  quelques  fanatiques  fut  cause  d’une 
scène  scandaleuse  qui  troubla  une  réunion  de 
Français  à  l’hôtel  de  l’ambassade  de  France.  Trois 

s 

hommes  revêtus  de  l’uniforme  des  gardes  natio¬ 
naux  romains,  furieux  de  ne  pas  m’y  rencontrer 
et  d’avoir  manqué  ce  qu’ils  appelaient  leur  coup , 
se  livrèrent  à  toutes  sortes  de  provocations  contre 
M.  de  La  Tour  d’Auvergne,  premier  secrétaire  de 
ma  mission ,  chargé  de  me  suppléer. 

La  plainte  que  je  portai  contre  eux  et  qui 
s’appliquait  seulement  à  la  scène  de  l’ambassade, 
fut  d’abord  accueillie  par  les  autorités  romaines 
avec  peu  d’empressement.  II  faut  ajouter  quelles 
n’avaient  pas  connaissance  des  intentions  crimi¬ 
nelles  qui  m’avaient  été  secrètement  signalées. 
Ce  fut  seulement  le  lendemain,  après  la  décou¬ 
verte  d’une  nouvelle  tentative,  et  après  avoir  en¬ 
tendu  les  détails  que  leur  donna  spontanément 
M.  le  colonel  Lavelaine  de  Maubeuge  dans  un 
moment  où  je  me  trouvais  en  conférence  au  quar¬ 
tier  général ,  qu’elles  s’émurent  et  firent  arrêter 
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un  des  coupables,  le  nommé  Colin ,  Français.  Ce 
dernier  se  trouvait  encore  enfermé  dans  un  ca¬ 
chot  du  château  Saint-Ange  ,  lors  de  mon  départ 
de  Rome,  le  1er  de  juin. 

Dans  cette  situation,  il  était  évident  qu’en  me 
rendant  au  quartier  général  pour  y  poursuivre 
librement  mes  négociations  à  côté  du  général 
Oudinot,  je  servais  mieux  les  intérêts  dont  j’étais 
chargé,  qu’en  prolongeant  mon  séjour  en  ville 
et  qu’en  outre,  mon  absence  momentanée  laissait 
an  parti  de  la  conciliation  le  temps  de  se  forti¬ 
fier  lui-même ,  sons  le  point  de  vue  national , 
sans  qu’il  pût  être  accusé  d’agir  sous  l’influence 
directe  d’un  agent  français. 

O  a 

Enfin,  le  général  en  chef  ne  cessait  de  m’écrire 
qu’il  fallait  en  finir  promptement,  et  quoique 
nous  fussions  parfaitement  convenus  qu’il  était 
indispensable ,  en  l’absence  de  toute  instruction 
postérieure  à  mon  départ  de  Paris ,  de  gagner  du 
temps  et  d’attendre  au  moins  pendant  huit  jours, 
des  réponses  aux  dépêches  que  j’avais  expédiées 
par  M,  de  Forbin-Janson  ,  il  m’envoyait  message 
sur  message,  me  disant  que  tous  les  généraux  le 
pressaient ,  qu’il  avait  bien  confiance  en  moi , 
mais  que.  personne  ne  partageait  nies  espérances, 
et  qu’on  les  prenait  pour  des  illusions.  Il  ajoutait 
que,  dans  l’opinion  du  général  de  division  Vail¬ 
lant  ,  le  statu  quo  portait  la  plus  grave  atteinte  à 
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la  dignité  et  aux  intérêts  de  l’armée,  non  moins 
qu'à  l’honneur  militaire  1 . 

Voici  ce  que  je  lui  répondis  le  23  : 

<c  Je  vous  ai  communiqué  à  l’avance  toutes  les 
dépêches  que  j’ai  adressées  au  gouvernement  de¬ 
puis  mon  arrivée  à  Rome ,  et  aujourd’hui ,  j’ai 
envoyé  à  Paris,  par  M.  de  P  a  Tour  d’Auvergne, 
un  rapport  général  que  j’avais  discuté  avec  vous 
hier,  et  contre  lequel,  en  définitive,  vous  ne 
m’avez  pas  fait  d’objection.  Le  général  Vaillant 
ne  m’a  pas  plus  fait  d’objection  que  vous-même, 
lorsqu’il  est  venu  conférer  avec  moi  de  votre 
part ,  et  vraiment  je  ne  comprendrais  pas  pour¬ 
quoi  il  y  aurait,  d’hier  à  aujourd’hui ,  un  chan¬ 
gement  de  front  aussi  complet  que  celui  que 
m’annoncent  vos  lettres  successives.  Ma  conduite 
a  été  invariable  jusqu’à  présent,  et  comme ,  d’ac¬ 
cord  avec  vous,  je  viens  de  faire  partir  M.  de  La 
Tour  d’Auvergne  pour  Paris,  avec  mon  rapport, 
qui  réserve  toute  l’initiative  du  gouvernement 
jusqu’à  l’arrivée  de  sa  réponse ,  il  m’est  impos¬ 
sible  de  changer  d’avis  sans  un  motif  puissant.  > 
Cependant  ,  comme  ma  mission  ne  peut  pas 
s’exercer  si  je  suis  tiraillé  de  tous  côtés ,  je  suis 
tout  à  fait  disposé  à  déclarer  aux  autorités  de 
Rome  que  je  me  retirerai  au  quartier  général  si, 
d’ici  à  huit  jours ,  une  solution  ne  nous  est  pas 

*  Pièces  justificatives ,  n°*  1 8  ,  19,  20, 
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présentée,  soit  par  l’acceptation  de  nos  premières 
propositions ,  soit  par  un  contre-projet  qui  en 
changerait  la  forme  sans  en  dénaturer  l’esprit. 

«  Quant  à  des  illusions ,  je  n’en  ai  d’aucune 
espèce ,  je  m’attends  à  tout  de  la  part  de  tout  le 
monde,  et  je  sais  parfaitement  résister  à  toutes 
les  insinuations  officieuses  qui  auraient  pour  but 
de  me  faire  dévier  de  la  ligne  que  j’ai  adoptée. 

«  L’honneur  militaire  m’est  aussi  cher  qu’à 
vous-même ,  monsieur  le  général ,  mais  je  tiens 
aussi  grand  compte  des  instructions  écrites  et  ver¬ 
bales  de  mon  gouvernement  et  de  l’opinion  pu¬ 
blique  de  la  France.  Voulez-vous  ,  oui  ou  non  , 
entrer  dans  Rome  par  la  force,  et  commencer  l’at¬ 
taque  sans  y  être  provoqué  et  sans  ordres  formels? 
Une  fois  aux  portes  de  Rome  dont  vous  aurez 
détruit  les  murailles  à  coups  de  canon  ,  comment 
occuperez-vous  la  ville? 

«  Faut-il  prévenir  dès  à  présent  les  familles 
françaises  établies  à  Rome  qu’elles  peuvent  se  re¬ 
tirer,  si  elles  craignent  les  conséquences  d’une 
prochaine  rupture?  et  prendrez-vous  sous  votre 
responsabilité  les  conséquences  qui  résulteraient 
pour  elles  du  sang  versé,  afin  d’obliger,  par  la 
force ,  un  peuple  à  se  faire  protéger?  » 

1  -es  considérations  que  je  viens  de  développer 
et  les  dispositions  de  l’état-major  de  l’armée ,  ma¬ 
nifestées  par  3a  correspondance  du  général  Ou- 


—  38  — 

dinot,  m’imposaient  donc  l’obligation  de  m  éta¬ 
blir  pendant  quelque  temps  au  quartier  général. 
Je  m’y  rendis  le  24,  Le  général  en  chef  mit  à  ma 
disposition  une  chambre  de  la  “villa  Santueci  où 
il  était  lui-même  logé,  etme  lit  le  meilleur  accueil. 

Delà  je  m’empressai ,  après  lui  en  avoir  donné 
connaissance,  d’adresser  à  T  assemblée  constituante 
romaine  un  message 1  donnant  des  explications  sur 
notre  projet  d’arrangement,  dont  nous  mainte¬ 
nions  les  clauses ,  en  y  a  joutant  toutefois  un  article 
ainsi  concü  :  «  La  République  française  garantît 
contre  toute  invasion  étrangère  les  territoires 
des  États  romains  occupés  par  ses  troupes  2.  » 
Cet  article  n’était  que  la  reproduction  d’un  or¬ 
dre  envoyé  par  le  général  en  chef  à  ses  chefs  de 
corps,  lorsqu’on  annonça  la  marche  des  Autri¬ 
chiens  dans  les  États  romains ,  ordre  qu’il  m’auto¬ 
risa  à  copier  sur  son  registre  de  correspondance. 
Seulement  il  me  prévint  qu’il  l’avait  tenu  secret 
jusqu’à  présent  et  que,  du  moment  où  je  jugeais 
utile  d’en  consigner  l’expression  dans  notre  pro¬ 
jet  d’arrangement  avec  les  Romains ,  il  n’avait  au¬ 
cun  motif  pour  s’y  opposer. 

1  Pièces  justificatives  j  ïi°  23, 

*  Un  premier  message  remis  a  l’Assemblée  romaine  avait  en 
[jour  but  de  signaler  à  son  attention  des  manœuvres  que  je  croyais 
contraires  à  Tin  fluence  de  la  France  aussi  bien  qu’aux  intérêts  de 
iTtaüc,  Ces  manœuvres  concernaient  la  grave  question  du  schisme 
religieux  ou  d’un  nouveau  protestantisme. 
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La  note  suivante  que  je  transcris  d’après  mon 
carnet  indique  les  motifs  de  ma  démarche  :  «  Je 
soupçonne  Mazzini ,  homme  remarquable  et  très- 
influent,  de  vouloir  favoriser  un  schisme  reli¬ 
gieux;  ses  écrits  doivent  le  faire  craindre.  II  a  sou¬ 
vent  des  conférences  avec  des  personnages  anglais 
voyageurs;  il  voit  des  missionnaires  protestants 
de  toutes  nations.  —  Chercher  à  l’enlever  à  ces 
influences  et  le  persuader  que  la  France,  dont  il 
se  défie,  doit  être  le  seul  espoir  des  libertés  ita¬ 
liennes  ;  le  détourner  de  ses  idées  de  schisme  et, 
au  besoin,  dénoncer  ces  tendances  à  des  patriotes 
de  l’Assemblée  en  les  faisant  considérer  comme 
une  trahison  à  la  cause  de  la  liberté  italienne  qui 
ne  doit  pas  se  séparer  du  catholicisme.  » 

Je  crains  d’autant  moins  de  faire  connaître  ici 
l’opinion  que  j’avais  de  Mazzini  avec  lequel  j’étais 
alors  en  lutte  ouverte,  que  ,  dans  toute  la  suite  de 
nos  négociations ,  je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  sa 
loyauté  et  de  la  modération  de  son  caractère  qui 
fui  ont  mérité  toute  mon  estime.  J’avais  fini  par 
ébranler  fortement,  si  ce  n’est  par  dissiper  ses 
préventions  contre  le  gouvernement  français  ; 
aujourd’hui  qu’il  est  tombé  du  pouvoir  et  qu'il 
cherche  sans  doute  un  asile  en  pays  étranger,  je 
dois  rendre  hommage  à  la  noblesse  de  ses  senti¬ 
ments,  à  la  conviction  de  ses  principes,  à  sa  haute 
capacité ,  à  son  intégrité  et  à  son  courage. 
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M.  le  général  Oudinot  me  promit  de  nouveau 
de  patienter,  en  attendant  la  décision  suprême 
du  gouvernement  de  la  République;  mais  il  était 
préoccupé  des  observations  des  généraux  sur  l’in¬ 
action  de  l’armée.  II  fut  convenu  que  j’exposerais, 
en  conseil ,  la  situation  politique  dans  laquelle 
nous  nous  trouvions. 

Les  chefs  qui  assistèrent  à  la  réunion  furent 
les  généraux  de  division  Vaillant,  Rostolan , 
Régnault  Saint-Jean  d’Angely  ;  les  généraux  de 
brigade  Gueswiller,  Le  Vaillant,  Mollière ,  et 
deux  autres  dont  je  n’ai  pas  recueilli  les  noms; 
l’intendant  en  chef  de  l’armée,  le  colonel  de  Ti- 
nan,  chef  d’état-major. 

Je  donnai  lecture  d’une  partie  de  mes  dépêches 
au  ministère  et  des  principaux  documents  qui  les 
accompagnaient ,  en  déclarant  que  j’étais  décidé 
à  m’opposer  formellement  à  toute  reprise  d’hosti¬ 
lité  contre  Rome,  avant  l’arrivée  des  ordres  du 
gouvernement  de  la  République,  me  fondant  sur 
le  texte  des  dernières  instructions  envoyées  au 
commandant  en  chef  de  l’armée,  par  la  dépêche 
télégraphique  du  10  mai.  Plusieurs  généraux 
prétendaient  qu’une  simple  attaque  suffirait  pour 
faire  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  qu’il  s’agirait, 
tout  au  plus,  d’abattre  un  pan  de  muraille,  et 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  résistance  sérieuse.  Je  sou¬ 
tenais  qu’ils  étaient  dans  l’erreur  ;  qu’une  fois  les 
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hostilités  commencées,  on  serait  entraîné  à  ré¬ 
pandre  beaucoup  de  sang  et  à  détruire  des  édifi¬ 
ces  ;  que  la  résistance  serait  longue  ;  qu’il  faudrait 
faire  un  siège  en  règle  ;  que  nous  finirions  cer¬ 
tainement  par  en  venir  à  bout,  car  rien  ne  résistait 
à  une  armée  française  ,  niais  que  je  ne  prendrais 
jamais  la  responsabilité  de  malheurs  faciles  à  pré¬ 
voir,  et  que  le  général  en  chef  n’avait  aucune  in¬ 
struction  qui  l’autorisât  à  assumer  lui-même  cette 
responsabilité,  en  présence  de  mon  opposition. 

Le  général  Oudinot  soumit  à  la  délibération 
du  conseil  la  question  suivante  ; 

Est- il  convenable  d’abandonner  les  négocia¬ 
tions  et  de  recommencer  l’attaque  de  Rome  ,  sans 
s’arrêter  aux  conclusions  de  M.  de  Lessèps ,  et 
sans  attendre  de  nouvelles  instructions  ? 

Ta  majorité  se  montra  disposée  pour  l’attaque  im¬ 
médiate.  Cependant  le  général  Mollière  n’avait  pas 
encore  parlé  ;  il  fut  appelé  à  donner  son  avis  ;  il 
dit  qu’il  regrettait ,  comme  militaire ,  de  ne  pas 
pouvoir  se  prononcer  pour  l’action ,  ainsi  que  le 
faisaient  ses  collègues  ;  mais  que  son  opinion , 
quelque  timide  qu’elle  pût  paraître ,  était  con¬ 
forme  à  la  mienne ,  et  qu’il  lui  semblait  difficile 
de  ne  pas  m’accorder  les  huit  jours  que  je  deman¬ 
dais  en  attendant  les  directions  du  Gouvernement . 
Ce  langage  porta  la  conviction  dans  tous  les  esprits. 
Il  futdécidé  que  le  statu  quo  serait  maintenu. 
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Pendant  mon  séjour  au  quartier  général ,  je 
n’ai  pas  cessé  de  continuer  à  entretenir  ,  par  l’ in¬ 
termédiaire  de  mon  secrétaire  particulier,  M.  Le 
Duc  ,  des  rapports  journaliers  avec  les  autorités 
romaines  et  quelques  personnages  influents.  La 
correspondance  que  j’ai  échangée  les  25  et  26 
avec  le  triumvirat  montre  que  les  négociations 
n’étaient  pas  interrompues1. 

Le  bon  effet  produit  dans  l’état-major  de  l’ar¬ 
mée  par  le  conseil  tenu  le  24  ,  commençait  déjà 
à  disparaître  le  26  ;  les  velléités  d’attaque  et  les 
plaintes  contre  l’inaction  de  l’armée  reprenaient 
de  la  consistance.  Sous  cette  impression,  j’écri¬ 
vis  à  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  le 
26  mai s ,  une  dépêche  dans  laquelle  je  le  priai 
de  ne  pas  nous  laisser  plus  longtemps  sans  di¬ 
rection  positive  et  dans  laquelle  se  trouvait 
le  passage  suivant  :  «  Il  faut  que  nous  ne  bles¬ 
sions  pas  l’amour- propre  des  Romains,  en  par¬ 
lant  de  siège,  de  coups  de  canon,  et  en  témoi¬ 
gnant  un  trop  grand  empressement  pour  faire 
faire  à  notre  armée  l’entrée  à  Rome ,  qu  elle 
désire,  suivant  moi,  avec  trop  d’impatience.  Ce 
côté  de  la  question  est  aujourd’hui  ma  plus 
grande  difficulté ,  elle  m’occupe  constamment. 
Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M.  le  mi- 

1  Pièces  justificatives  ,  nûïî  26  et  27, 

s  Pièces  justificatives ,  n°  24  , 
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nistre  de  la  guerre,  afin  que,  dans  le  cas  d’un 
retard  imprévu  dans  la  réussite  des  négociations , 
notre  armée  ne  soit  pas  exposée  à  compromettre , 
par  une  impatience  très-légitime  du  reste  de  sa 
part ,  le  grand  but  que  nous  nous  proposons.  Le 
seul  inconvénient  qu’il  y  aurait  (et  il  est  grave) 
à  conserver  pendant  plus  de  quinze  jours  encore 
nos  positions  actuelles ,  serait  l’approche  de  la 
saison  des  fièvres.  J’ai  bien  l’espoir  que  nous 
pourrons  terminer  avant  de  nous  trouver  placés 
dans  l’ alternative  que,  pour  mon  compte,  je  ne 
crois  pas  obligatoire ,  d’attaquer  ou  de  laisser 
décimer  notre  armée  par  les  maladies.  Cepen¬ 
dant  ,  comme  il  faut  tout  prévoir ,  je  vous  soumets 
la  question  suivante  ,  que  je  vous  serai  obligé  de 
faire  résoudre ,  sans  perte  de  temps  ,  par  le  Gou¬ 
vernement  de  la  République  : 

«  L’armée  française  campée  dans  la  partie  N.  O. 
de  la  ville  ,  c’est-à-dire  dans  celle  où  les  émana¬ 
tions  sont  les  plus  dangereuses  en  été ,  se  trou¬ 
vera-t-elle  forcément  dans  V obligation  de  rester 
en  place  ou  d’ attaquer  Rome  et  d'etre  amenée  par 
conséquent  à  la  foudroyer,  pour  lui  donner  une 
preuve  bien  patente  de  notre  amitié  pour  elle  et 
de  notre  volonté  de  la  protéger  ?  Je  ne  le  pense  pas , 
car  il  y  aurait  sans  doute  un  terme  moyen  qui 
permettrait  d’attendre  et  qui  consisterait,  sans 
reculer,  à  changer  le  campement  de  nos  troupes 
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et  à  en  placer ,  par  exemple,  la  plus  grande  par¬ 
tie  à  A  Ibano  ou  à  Frascati ,  lieux  toujours  fort 
sains ,  ainsi  que  dans  leurs  environs ,  etc. 

Le  27,  M.  de  Rayneval ,  ministre  de  la  Répu¬ 
blique  à  Naples,  l’un  des  plénipotentiaires  fran¬ 
çais  de  Gaete ,  vint  au  quartier  général  •  nous 
eûmes  ensemble  une  conférence  et  nous  échan¬ 
geâmes  deux  notes*. 

Quelque  différentes  que  fussent  nos  opinions 
sur  l’état  des  négociations  et  les  espérances 
quelles  pouvaient  faire  naître,  M.  de  Rayneval 
ne  consigna  pas  moins ,  dans  le  paragraphe  5  ,  le 
passage  suivant  :  «  AT) us  en  avez  appelé  au  juge¬ 
ment  suprême  du  gouvernement  ;  il  est  juste 
d’attendre  sa  décision  qui,  j’espère,  ne  se  fera 
pas  attendre.  » 

Le  28 ,  le  général  en  chef  passa ,  à  quelques 
lieues  du  quartier  général,  une  revue  de  dix  mille 
hommes,  appartenant,  pour  la  plupart,  à  des 
corps  récemment  arrivés  de  France  ;  il  m’invita  à 
l’accompagner. 

Le  29 ,  je  m’entendis  avec  M.  le  général  Oudt- 
not  pour  adresser  aux  autorités  romaines ,  une 
communication  pressante  et  décisive. 

L’annonce  de  la  marche  des  Autrichiens,  le 
désir  de  donner  une  satisfaction  à  l’armée,  et 
1  espoir  de  voir  une  conciliation  honorable  ac- 

1  Pièces  j  us Li (ica ti v es-,  nQ  28, 
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ceptée  par  la  majorité  de  l’Assemblée,  dont  on 
me  faisait  connaître  les  bonnes  dispositions,  nous 
engageaient  à  envoyer  à  Rome  une  déclaration  , 
en  forme  d’ultimatum.  L’Assemblée,  la  munici¬ 
palité  et  le  triumvirat  en  reçurent  chacun  un 
exemplaire  des  mains  de  M.Le  Duc,  mon  secré¬ 
taire.  En  voici  le  texte  : 

Déclaration  envoyée  aux  autorités  et  à 
l’ Assemblée  constituante  romaine. 

«  Le  soussigné  Ferdinand  rie  Lesseps,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  ,  en  mission  à  Rome. 

«  Considérant  que  la  marche  de  l’année  autri¬ 
chienne  dans  les  États  romains  ,  change  la  situa¬ 
tion  respective  de  l’année  française  et  des  troupes 
romaines  ; 

«  Considérant  que  les  Autrichiens  ,  en  s’avan¬ 
çant  sur  Rome ,  pourraient  s’emparer  de  posi¬ 
tions  menaçantes  pour  l’armée  française  ; 

«  Considérant  que  la  prolongation  du  statu 
quo,  auquel  avait  consenti,  sur  sa  demande, 
M.  le  général  en  chef  Oudinot  de  Reggio,  pour¬ 
rait  devenir  nuisible  à  l’armée  française  ; 

«  Considérant  qu’aucune  communication  ne 
lui  a  été  adressée  depuis  la  dernière  note  au 
triumvirat ,  en  date  du  26  de  ce  mois  ; 

«  Invite  les  autorités  et  l’Assemblée  consti- 
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tuante  romaine  à  se  prononcer  sur  les  articles 
suivants  : 

«  Art.  1er.  Les  Romains  réclament  la  protec¬ 
tion  de  la  République  française. 

«  Art.  2.  La  France  ne  conteste  point  aux  po¬ 
pulations  romaines  le  droit  de  se  prononcer  li¬ 
brement  sur  la  forme  du  gouvernement. 

«  Art.  3.  L’armée  française  sera  accueillie  par 
les  Romains  comme  une  armée  amie.  Elle  pren¬ 
dra  les  cantonnements  qu’elle  jugera  convena¬ 
bles  ,  tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la 
salubrité  de  ses  troupes.  Elle  restera  étrangère  à 
l’administration  du  pays. 

«  Art.  4.  La  République  française  garantit 
contre  toute  invasion  étrangère  le  territoire  oc¬ 
cupé  par  ses  troupes. 

«  En  conséquence,  le  soussigné,  de  concert 
avecM.  le  général  en  chef  Oudinot  de  Reggio, 
déclare  que  dans  le  cas  où  les  articles  ci-dessus 
ne  seraient  pas  immédiatement  acceptés,  il  regar¬ 
dera  sa  mission  comme  étant  terminée,  et  que 
l’armée  française  reprendra  toute  sa  liberté  d’ac¬ 
tion. 

«  Fait  au  quartier  général  de  l’armée  française, 
Villa  Santucci,  le  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent 
quarante-neuf. 

«  Signé:  Fekd.  deLesseps. 

«  Contresigné  :  Oudinot  de  Reggio.  » 
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Je  crois  devoir,  dès  à  présent,  et  sans  anticiper 
sur  les  rapprochements  que  j’aurai  plus  tard  à  si¬ 
gnaler,  faire  remarquer  que,  sauf  l’art.  2,  supprimé 
par  moi,  pour  être  conséquent  avec  une  opinion 
émise  dès  le  principe,  aussi  bien  que  pour  me  con- 
for  mer  aux  vues  de  M.  deRayneval,  les  trois  autres 
stipulations  offrent  une  identité  presque  com¬ 
plète  avec  le  traité  du  31  qui  a  été  repoussé  par 
le  général  Oudinot. 

Une  explication  fut  demandée  par  les  autorités 
romaines  sur  le  sens  à  donner  à  ces  expressions  : 
«  dans  le  cas  où  les  articles  proposés  ne  seraient 
pas  immédiatement  acceptés,  je  regarderais  ma 
mission  comme  terminée  et  l’armée  reprendrait 
toute  liberté  d’action.  » 

Je  remis  à  M.  Le  Duc,  qui  m’avait  rapporté  cette 
demande,  un  écrit  dont  la  teneur  fut  aussitôt 
communiquée  au  général  Oudinot  par  M.  Espi- 
vent,  son  aide  de  camp.  Cet  écrit  portait  que, 
malgré  le  mot  immédiatement ,  il  avait  été  en¬ 
tendu  qu’  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  expirant 
le  30,  à  minuit,  était  accordé  pour  répondre  à 
f  ultimatum. 

Après  le  départ  de  M.  Le  Duc,  et  dans  la  nuit 
du  29  au  30,  je  m’aperçus  qu’il  régnait  une  grande 
activité  dans  l'état-major  du  general  en  chef,  et 
que  l’on  préparait  quelque  mouvement  pour  le 
lendemain. 
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Le  30,  à  huit  heures  du  matin,  je  remis  au  gé¬ 
nérai  en  chef,  auprès  duquel  je  continuais  à  ré¬ 
sider,  une  note  où  je  lui  disais:  «  . ..  Dans  le 

cas  où  vous  jugeriez  devoir  prendre,  par  surprise 
ou  autrement,  des  positions  dans  l’intérieur  de  la 
ville  de  Rome,  ou  même  dans  le  voisinage  de  son 
enceinte,  sans  vous  être  préalablement  concerté 
avec  moi ,  je  crois  devoir  mettre  sous  votre  seule 
responsabilité  toutes  les  conséquences  politicpies 
qui  en  résulteraient.  Jusqu’au  moment  où  les 
ordres  du  Gouvernement  arriveront,  soit  pour  me 
blâmer,  soit  pour  m’approuver,  ma  mission  ne 
comporte  pas  votre  isolement  pour  des  détermi¬ 
nations  ou  des  mesures  militaires  qui  compro¬ 
mettraient  notre  gouvernement  et  engageraient 
notre  pays  dans  la  voie  que  je  crois  la  plus  fu¬ 
neste.  )> 

Qu’on  veuille  bien  remarquer  que  jusqu’à  ce 
jour,  je  n’avais  pas  reçu  un  seul  mot  de  M.  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  et  que  le  général  en 
chef  se  trouvait  également  sans  ordres  et  sans 
instructions  nouvelles.  Les  embarras  qui  pou¬ 
vaient  résulter  pour  le  gouvernement  de  la  ré¬ 
publique  de  l’attaque  et  du  siège  de  Rome,  étaient 
l’objet  de  mes  plus  vives  préoccupations.  Je  n’a¬ 
vais  cessé  de  les  signaler  dans  toute  ma  corres¬ 
pondance  et  dans  mes  recommandations  à  MM.  de 
Forbin-Janson ,  de  La  Tour  d’Auvergne  et  de 
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Bel  castel ,  porteurs  de  mes  principales  dépê¬ 
ches. 

Le  général  en  chef  fit  appeler  plusieurs  géné¬ 
raux  et  chefs  de  corps,  pour  leur  donner  leurs  in¬ 
structions  concernant  l’attaque  des  approches  de 
Rome  qui  devait  commencer  à  minuit.  Ayant  su 
que  ce  conseil ,  auquel  je  n’avais  pas  été  convo¬ 
qué,  devait  avoir  lieu  à  neuf  heures,  et  ayant  re¬ 
marqué  que  le  général  en  chef  était  décidé  à  ne 
pas  tenir  compte  de  mes  avertissements ,  je  crus 
convenable  de  soumettre  au  général  de  division 
du  génie,  M.  Vaillant,  récemment  arrivé  de  Paris, 
que  je  devais  supposer  dépositaire  des  dernières 
instructions  du  gouvernement,  mes  motifs  de  ré¬ 
sistance  à  1  attaque  projetée ,  et  aux  dangers  que 
pouvait  présenter  l’ occupation  immédiate  de 
Rome.  Voici  ma  lettre  : 

"  Quartier  général  de  la  Villa  Santucci,  30  mai. 

«  Je  voulais  aller  vous  voir  ce  matin  pour  vous 
communiquer  confidentiellement  le  résultat  de  ma 
dernière  conférence  avec  M.  de  Rayneval,  l’un  des 
plénipotentiaires  français  à  Gaëte.  Je  n’en  ai  pas  le 
temps  dans  ce  moment,  car  je  prépare  une  note 
pour  démontrer,  sous  le  point  de  vue  politique,  la 
nécessité  d  envoyer  immédiatement  une  division, 
qui  se  répartirait  entre  Albano ,  Frascati  et  Mariné  | 
a  cause  du  fait  nouveau  qui  se  présente  aujourd’hui 
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du  débarquement  à  Gaëte  de  quatre  mille  Espa¬ 
gnols.  On  dit  que  ces  derniers  vont  remonter  le 
moral  des  Napolitains  et  qu’ils  recommenceront  la 
campagne.  Il  est  de  notre  honneur  de  les  devancer 
dans  les  campements  qu’ils  pourraient  venir  oc¬ 
cuper  autour  de  Rome,  et  de  nous  rendre,  en  les 
prévenant ,  les  seuls  dominateurs  de  la  ville  par 
une  ceinture  de  troupes.  De  cette  manière  ,  nous 
ne  compromettrons  pas  notre  gouvernement  par 
une  entrée  intempestive  à  Rome ,  par  un  séjour 
dans  une  ville  qui  est  abandonnée  l’été  par  ses 
propres  habitants ,  ou  même  par  un  passage  mo¬ 
mentané  où  les  projets  infernaux  de  deux  ou  trois 
fanatiques  suffiraient  pour  détruire  ,  en  une  mi¬ 
nute  ,  notre  œuvre  de  patience  et  de  patriotisme. 
Nous  serons  les  vrais  maîtres  de  Rome  en  l'entou¬ 
rant  au  lieu  de  l’occuper,  et  le  gouvernement  de 
la  République ,  qui  ne  désire  notre  entrée  à 
Rome  que  si  nous  sommes  d’accord  avec  les  hâ¬ 
tants  ,  vous  remerciera  un  jour  d’avoir  con¬ 
tribué  à  faire  triompher,  par  la  sagesse  de  vos 
conseils ,  la  vraie,  la  grande  politique  ,  dégagée 
de  toutes  les  petites  questions  d’amour-propre 
personnel  et  de  vaine  gloriole.  » 

Dans  la  même  journée  du  30,  à  trois  heures 
(neuf  heures  avant  l’expiration  du  délai  fixé),  je 
reçus  les  réponses  du  président  de  l’Assemblée 
romaine  et  des  membres  de  la  municipalité,  qui 
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témoignaient  de  leur  confiance  entière  envers  îe 
triumvirat  pour  terminer  les  négociations ,  éviter 
que  la  France  ne  prit ,  vis-à-vis  de  liome?  le  rôle 
de  II  Autriche  ,  mettre  fin  aux  malheurs  dont 

était  menacée  une  ville  tranquille  >  siège  des  mo¬ 
numents  et  des  arts.  En  même  temps,  le  triumvirat 
nr envoyait  une  note  1  et  le  contre-projet  suivant, 
en  marge  duquel  se  trouvent  mes  observations. 
Observations. 


Article  premier. 
Conserver  la  rédaction  plus 
courte  du  projet  français,  en 
changeant  le  mot  protection 
de  la  France,  s'il  choque  les 
Romains,  et  en  le  remplaçant 
par  appui. 


Art*  2. 

Retrancher  tout  à  fait  cet 
article.  Nous  h’ avons  pas  be¬ 
soin  que  les  Romains  nous 
rappellent  un  des  articles  de 
notre  Constitution  ;et  quoique 
nous  respections  parfaitement 
cet  article,  il  n’est  pas  conve¬ 
nable  de  le  mentionner  ici  , 
parce  qu’il  a  servi  de  signa!  de 
ralliement  et  qu’il  a  été  inscrit 

1  Pièces  justificatives  >  nô  29. 


Projet  présenté  par  les  auto¬ 
rités  romaines  (triumvirat), 

Rome,  30  mai  1849, 
Article  premier. 

Les  Romains ,  pleins  de  foi 
aujourd’hui  comme  toujours 
dans  l’amitié  et  dans  l’appui 
fraternel  de  la  République  fran¬ 
çaise  ,  réclament  la  cessation 
des  apparences  même  d’hos¬ 
tilité,  et  rétablissement  des 
rapports  qui  doivent  être  l’ex¬ 
pression  de  cetappui  fraternel . 

Art,  2, 

Les  Romains  ont  pour  ga¬ 
rantie  de  leurs  droits  politi¬ 
ques  TarticleS  delà  Constitu¬ 
tion  française. 
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Observations, 

sur  les  barricades  et  aux  portes 
de  Rome  lorsqu’on  a  tiré  le 
30  avril  sur  des  soldats  français. 
Art.  3, 


Retrancher  ce  paragraphe , 
car  bien  que  je  sois  d'avis  qu'il 
n'est  pas  opportun  pour  notre 
armée  d'occuper,  dans  ce  mo¬ 
ment,  la  ville  de  Rome ,  il  ne 
faut  pas  publier  que  les  portes 
lui  seront  fermées.  II  sera 
même  utile  que ,  lorsque  les 
commissaires  romains  iront  au 
quartier  général ,  on  offre  au 
général  en  chef  de  venir  habi¬ 
ter  l'Académie  française  et  le 
couvent  de  Nolre-Dame-du- 
Mont ,  avec  la  garde  qu’il  ju¬ 
gera  nécessaire  à  sa  sûreté. 


Projet  présenté  par  les  Auto - 
ri  tés  ro  m  aines .  (T  ri  u  mv  î  ra t) , 


Âar.  3. 

L'armée  française  sera  re¬ 
gardée  par  les  Romains  comme 
une  armée  amie,  et  accueillie 
comme  telle.  Elle  prendra , 
d’accord  avec  le  gouvernement 
delà  République  romaine,  les 
cantonnements  convenables  t 
tant  pour  la  défense  du  pays 
que  pour  la  salubrité  dé  ses 
i  ro  u  pes  .Elle  reste ra  él  ra  n  gère 
à  l’ administrai! on  du  pays. 

Rome  est  sacrée  pour  ses 
amis  comme  pour  ses  ennemis, 
Elle  n'entre  pas  dans  les  can¬ 
tonnements  que  choisiront  les 
troupes  françaises.  Sa  brave 
population  en  est  la  meilleure 
sauvegardé. 


Art.  4. 

La  République  française  ga¬ 
rantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occu¬ 
pés  par  ses  troupes. 
ÀllMELLINI,  MaZZINI,  SaFFÏ. 


Il  était  évident  que  le  général  en  chef  et  nioi , 
nous  pouvions  prendre  en  considération  le  contre- 
projet  des  autorités  romaines  ,  le  discuter  et  ne 
rompre  complètement  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  impossible  de  nous  entendre.  1/ humanité 
seule  nous  eût  indiqué  eette  conduite,  si  même 
elle  ne  nous  avait  pas  été  tracée  par  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions  et  qui  n’avait 
pas  varié  depuis  le  15  du  mois  dernier,  jour  de 
mou  arrivée  au  quartier  général  et  à  Rome. 
C’est-à-dire  que  notre  gouvernement,  mis  depuis 
si  longtemps  par  nous  en  demeure  de  se  pronon¬ 
cer,  ne  nous  avait  encore  rien  écrit,  ni  par  le  cour¬ 
rier,  ni  par  le  télégraphe.  Le  général  Oudinot 
était  donc  toujours  lié  par  la  dépêche  télégra¬ 
phique  du  10  qui  ne  lui  permettait  pas  d’attaquer, 
-le  plaçai  dans  un  dossier  les  lettres  de  la  munici¬ 
palité  romaine ,  de  l'Assemblée  et  du  triumvirat, 
ainsi  que  le  projet  annoté  par  moi;  j’ajoutai  le 
Mémorandum  qu’on  va  lire  à  la  suite  et  je  char¬ 
geai  M.  le  commandant  Espîvent  de  remettre  le 
tout  à  M.  le  général  Oudinot. 

Mémorandum. 

«  Parti  de  Paris  sons  l’impression  de  l’affaire 
du  oO  avril ,  et  venu  pour  traiter  avec  les  popu¬ 
lations  romaines ,  je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
que  je  n  ai  ni  voulu  ,  ni  souffert  que  l’on  pût  ja- 
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mais  séparer  ma  cause  de  celle  de  mon  gouverne¬ 
ment  et  de  l’honorable  chef  de  l’armée  française. 
Pour  arriver  à  persuader  que  les  dispositions  du 
gouvernement  de  la  République  et  de  son  général 
étaient  les  mêmes  avant  le  30  avril  et  après ,  je 
ne  me  dissimulais  pas  tous  les  obstacles  que  j'avais 
à  surmonter.  Aujourd’hui  j’ai  réussi. 

«  Je  suis  disposé  à  signer  immédiatement,  sauf 
quelques  modifications  et  le  rejet  de  l’article  2, 
le  contre-projet  envoyé  par  le  triumvirat  et  ap¬ 
prouvé  par  l’Assemblée  constituante  romaine, 
aussi  bien  que  par  les  Sénateur  et  conservateurs 
de  la  municipalité  de  Rome,  dans  la  conviction 
(pie  cet  acte  affermit  à  jamais  en  Italie  l’influence 
française ,  maintient  l’honneur  sans  tache  de  notre 
armée  et  de  notre  glorieux  drapeau.  » 

Quartier  général  de  Villa  Santucci ,  30  mai  1849. 

a  Ferdinand  de  Lesseps.  » 

M.  Espivent  me  rendit  presque  immédiatement 
le  dossier  que  le  général ,  disait-il ,  n’avait  pas  eu 
le  temps  de  lire,  parce  qu’il  était  trop  occupé  des 
détails  de  son  service  et  des  ordres  à  donner  à 
l’armée.  Il  fut  cependant  convenu  que  je  m’ex¬ 
pliquerais  plus  tard  ,  dans  la  salle  du  conseil,  où 
se  réuniraient  les  généraux  dont  les  campements 
étaient  rapprochés  du  quartier  général. 

A  quatre  heures ,  les  officiers  généraux  se  trou- 
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vant  réunis  par  ordre  du  général  en  chef',  la  lec¬ 
ture  que  je  fis  des  derniers  documents  ,  les  obser¬ 
vations  pu  isées  dans  le  péril  et  T  urgence  de  la 
situation,  le  manque  d’ordres  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  République,  dont  les  instruc¬ 
tions  télégraphiques  du  10  devaient  nous  servir 
encore  de  règle,  rien  ne  put  changer  la  détermi¬ 
nation  du  général  Oudinot.  La  manière  dont  elle 
se  manifesta  rendit  impossible  toute  discussion  , 
et  me  mit  dans  la  nécessité  d’opposer  mon  carac¬ 
tère  officiel  à  des  emportements  que  je  ne  pou¬ 
vais  pas  supporter. 

Une  scène  semblable  se  renouvela  dans  la  nuit, 
en  présence  de  M.  le  capitaine  de  frégate  Chai- 
gneau  ,  commandant  en  second  la  frégate  la  Ma¬ 
gellan ;  mais  elle  eut  heureusement  pour  résultat 
de  faire  révoquer ,  au  dernier  moment ,  sur  toute 
la  ligne  de  nos  avant-postes,  les  ordres  d’attaque 
immédiate.  Cependant,  comme  je  craignais  que 
ces  ordres  n’arrivassent  pas  tous  à  temps  pour 
prévenir  des  engagements  déplorables ,  je  fis  con¬ 
naître  à  Rome  que  l’on  ne  devait  pas  s’inquiéter 
de  110s  mouvements,  destinés  seulement  à  nous 
assurer  des  positions  dont  les  armées  étrangères , 
en  marche  sur  Rome ,  pourraient  s’emparer.  Sans 
cet  avis,  on  n’aurait  pas  occupé  pacifiquement 
le  Monte  Mario.  L’aide  de  camp  envoyé  pour 
contremander  cette  occupation  arriva  trop  tard. 


Le  31  au  matin,  le  général  ayant  su  que  je 
faisais  mes  préparatifs  pour  retourner  à  Rome  , 
me  fit  prier,  par  un  de  ses  aides  de  camp,  de 
passer  chez  lui  avant  de  partir;  je  répondis  que 
c’était  mon  intention,  parce  que  j’avais  une  der¬ 
nière  note  à  lui  laisser  à  lui-même.  Le  général 
Oudinot  me  dit  qu’il  regrettait  vivement  ce  qui 
s’était  passé  entre  nous  ;  je  ne  le  laissai  pas  ache¬ 
ver  et  je  pris  la  main  qu’il  me  tendait.  Je  lui  an¬ 
nonçai  que  j’allais  me  rendre  en  ville  pour  y 
terminer  la  négociation ,  d’après  les  bases  du 
contre-projet  annoté.  Afin  de  lui  montrer  que  je 
prévoyais  le  cas  oii,conformémentà  mon  ancienne 
et  constante  opinion ,  je  ne  stipulerais  pas  l’occu¬ 
pation  immédiate  de  Rome  par  l’armée  française, 
j’eus  1a  précaution  de  lui  faire  la  lecture  de  la 
note  suivante,  dont  il  garda  l’original  : 

«  Il  est  utile,  jusqu’à  ce  que  toutes  les  passions 
soient  calmées ,  d’éviter  le  contact  de  l’armée 
avec  une  population  que  tant  de  causes  laissent 
encore  en  effervescence. 

«  L’air  de  Rome  est  insalubre  l’été. 

«  Le  séjour,  à  Rome,  d’une  partie  quelconque 
de  notre  armée,  ainsi  que  je  n’ai  cessé  de  le  dé¬ 
clarer  dès  la  première  conférence  qui  eut  lieu 
avec  M.  d’Harcourt  (tout  en  le  demandant  par 
égard  pour  l’opinion  du  général  en  chef),  pour¬ 
rait  nous  engager  dans  les  questions  intérieures 
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romaines  plus  loin  que  nous  ne  voudrions  et 
compromettre. notre  gouvernement.  M,  de  Ray- 
neval  a  été  d’avis  que  le  service  militaire  fait  par 
nos  troupes  en  même  temps  que  par  les  troupes 
romaines  ,  lui  semblait  on  ne  peut  plus  nuisible 
à  nos  intérêts. 

«  Le  malaise  général ,  provenant  des  embarras 
du  trésor,  les  comptes  à  rendre  pour  l’emploi  de 
sommes  immenses  dépensées  sans  contrôle,  sont 
autant  de  difficultés  insurmontables  pour  le  gou¬ 
vernement  actuel,  s  il  se  consolidait,  et  pour  tout 
autre  pouvoir  qui  lui  succéderait.  L’administra¬ 
tion,  ayant  intérêt  à  se  justifier  vis-à-vis  de  la 
population  des  embarras  dans  lesquels  elle  se 
trouvera  nécessairement  par  suite  de  toutes  les 
mesures  révolutionnaires  qui  ont  été  prises, 
cherchera  sans  doute  à  en  faire  attribuer  les  effets 
à  une  occupation  de  troupes  françaises.  Cette 
occupation  forcée  pourrait,  en  outre,  avoir  pour 
résultat  d’entretenir  contre  nos  soldats  une  irrita¬ 
tion  et  des  désirs  de  vengeance  que  le  moindre 
incident  pourrait  développer  d’une  manière  fâ¬ 
cheuse.  N’est-il  pas  pl us  à  propos  d’attendre  que 
de  pareils  sentiments  aient  disparu  ;  alors  la  po¬ 
pulation  ira  elle-même  au-devant  des  Français 
pour  les  conduire  à  Rome;  ce  ne  sera  peut-être 
qu’un  retard  de  quelques  jours. 

«  Nous  avons  beau  déclarer  que  nous  ne  nous 
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mêlerons  pas  de  l’administration  de  Rome ,  une 
occupation  militaire  de  la  ville  nous  y  mêlerait, 
dans  ce  moment,  malgré  nous  ,  et  nous  ferait  as¬ 
sumer  une  part  de  responsabilité,  qu’il  est  dési¬ 
rable  ,  je  le  répète ,  de  laisser  tout  entière  aux 
autorités  locales.  Une  fois  entrés  à  Rome ,  dans 
les  conditions  de  l’obl igation  et  de  la  force  im¬ 
posée,  pouvons-nous  répondre  que  la  force  ne 
sera  pas  encore  nécessaire  pour  nous  y  mainte¬ 
nir,  et  que  nous  serons  libres  de  nous  retirer 
lorsque  notre  but  politique  sera  rempli  et  que  la 
France  aura  besoin  de  rappeler  ses  soldats? 
Quand  les  habitants  eux-mêmes  nous  appelle¬ 
ront,  et  que  le  moment  sera  venu  naturellement, 
la  situation  de  la  partie  de  notre  armée  casernée 
dans  R  enceinte  •  de  Rome  sera  bien  différente 
vis-à-vis  de  la  population.  Il  nie  paraît:  inutile  de 
m’appesantir  davantage  sur  cette  situation,  ainsi 
que  sur  les  autres  circonstances  graves  que  je 
n’ai  fait  qu’indiquer  rapidement. 

Quartier  général  de  Villa  Santucci,  3i  mai  1849- 

k  Féru,  de  Lesseps.  » 

P.  S.  «  On  pourrait  ajouter,  si  nous  n’exi¬ 
geons  pas  l’entrée  forcée  et  immédiate,  un  article 
qui  dirait  que  les  communications  seront  com¬ 
plètement  libres  entre  les  cantonnements  choisis 
par  l’armée  française  et  tous  les  quartiers  de  la 
ville  de  Rome. 
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«  M.  de  Ray  ne  val  in  écrit  de  Gaëte ,  à  la  date 
du  28,  que,  d'après  des  correspondances  de 
K o me ,  cette  ville  est  décidée  à  se  défendre.  Il 
ajoute  :  Les  modérés  ne  se  soucieraient  pas  d  af¬ 
fronter  leh  périls  d'une  réaction  dont  ils  comp¬ 
tent  que  nous  leur  épargnerons  les  frais.  G  est 
ainsi  que  j’avais  jugé  les  choses  dès  le  premier 
jour  de  mon  entrée  à  Rome.  Je  suis  bien  aise 
de  voir  cette  opinion ,  si  peu  conforme  à  tout 
ce  qui  avait  été  dit  jusque-là,  confirmée  par  les 
nouvelles  de  Gaete.  » 

Le  général  nie  remit  un  billet  au  crayon,  dans 
lequel  l’aide  de  camp  envoyé  auprès  du  com¬ 
mandant  de  la  colonne  chargée  de  prendre  posi¬ 
tion  sur  le  Monte  Mario,  prévenait  qu’il  n’était 
pas  arrivé  à  temps  pour  contremander  le  mouve¬ 
ment.  Ce  billet  était  destiné  à  rassurer  les  auto¬ 
rités  romaines  sur  nos  dispositions.  Il  me  servît, 
en  effet,  pour  expliquer  aux  triumvirs  le  mouve¬ 
ment  sur  le  Monte  Mario. 

A  mon  arrivée  à  Rome ,  dans  la  même  matinée 
du  31  ,  j’avais  trouvé  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  romain  fort  émus  de  l’occupation  de  ce 
point  stratégique  et  important.  De  nombreuses 
plaintes  leur  étaient  adressées  à  ee  sujet  de  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  qui  commençait  à  s’alar¬ 
mer.  Je  leur  lis  comprendre  que  c’était  un  mal  en- 
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tendu  ;  ils  me  promirent  de  ne  rien  négliger  pour 
calmer  la  population. 

Je  leur  remis  une  dernière  proposition  que 
j’avais  étudiée  avec  un  grand  soin ,  et  que  je  crois 
être  l'expression  aussi  lidèle  que  possible  de  mes 
instructions  et  des  intentions  du  gouvernement, 
telles  que  les  attestaient  du  moins  les  paroles 
prononcées  à  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale, 
par  les  ministres,  dans  les  séances  des  16  avril, 
7  et  9  mai. 

Mes  propositions  ne  répondaient  pas  aux  espé¬ 
rances  des  Triumvirs  ,  parce  qu’elles  ne  faisaient 
aucune  mention  de  la  République  romaine  que 
je  ne  pouvais  pas  reconnaître,  et  qu’elles  ne  ga¬ 
rantissaient  contre  l’invasion  étrangère  que  les 
territoires  occupés  par  nos  troupes;  elles  furent 
cependant  acceptées  par  eux  comme  une  néces¬ 
sité.  M.  Mazzini  me  dit  que  si  l’Assemblée  les  ac¬ 
cueillait  ce  serait  la  preuve  (pie  j’aurais  inspiré 
une  grande  confiance  dans  les  intentions  du 
gouvernement;  car  si  ces  intentions  n’étaient 
pas  telles  que  je  les  annonçais  il  y  aurait  le  plus 
grand  danger  pour  les  Romains  à  souscrire  à  mon 
projet.  En  effet,  ajouta-t-il  ,  les  positions  dont 
nous  allons  vous  faciliter,  à  votre  choix  ,  la  pos¬ 
session  autour  de  Rome  ,  la  faculté  que  vous  vous 
reservez  de  ne  repousser  nos  ennemis  extérieurs 
que  dans  le  cas  où  ils  viendraient  vous  toucher 
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vous-mêmes,  livrent  notre  existence  politique  à 
votre  bonne  foi. 

L’Assemblée  romaine  réunie  le  même  jour  ex¬ 
traordinairement  ,  en  comité  secret ,  adopta  mon 
projet  à  L’unanimité  moins  trois  voix. 

Ce  résultat  me  fut  annoncé  par  la  lettre  sui¬ 
vante  des  triumvirs. 


«  Monsieur, 


31  mai. 


«Voici  le  résultat  de  la  longue  discussion  de 
l’Assemblée  : 

«  Article  1er.  L’appui  de  la  France  est  assuré 
aux  populations  des  États  romains.  Elles  consi¬ 
dèrent  l’armée  française  comme  une  armée  amie 
qui  vient  concourir  à  la  défense  de  leur  terri¬ 
toire. 

«  Art.  2.  D’accord  avec  le  gouvernement  ro¬ 
main  et  sans  s’immiscer  en  rien  dans  l’adminis¬ 
tration  du  pays,  l’armée  française  prendra  les 
cantonnements  extérieurs  convenables  tant  pour 
la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  des 
troupes. 

«Les  communications  seront  libres. 

«Art.  3.  La  République  française  garantit 
contre  tonte  invasion  étrangère  les  territoires  oc¬ 
cupés  par  ses  troupes. 
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«  Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrange¬ 
ment  devra  être  soumis  à  la  ratification  de  la 
République  française. 

«Art.  5.  En  aucun  cas  les  effets  du  présent  ar¬ 
rangement  ne  pourront  cesser  que  quinze  jours 
après  la  communication  officielle  de  la  non-rati¬ 
fication.  » 


< t  L’Assemblée  s’est  bornée  à  cela  ,  c’est-à-dire  à 
l’approbation  des  articles  ci-dessus.  C’est  nous 
qu’elle  charge  du  reste. 

«  Je  ne  vois  pas  que  les  légers  changements  de 
rédaction  apportés  au  projet  puissent  être  sujets 
à  objections.  Si  cela  est ,  il  ne  reste  plus  qu’à  ar¬ 
ranger  les  moyens ,  la  forme  de  la  communi¬ 
cation. 

«  Il  est  impossible  de  tirer  ce  soir  même  une 
députation  de  la  Chambre ,  pour  l’envoyer  au 
quartier  général  ;  mais  nous  pourrions,  je  pense, 
obtenir  que  le  Sénateur  de  Rome ,  Sturbinetti 
(président  de  la  municipalité),  fit  partie  de  celle 
que  nous  formerions  demain. 

«  Les  bases  une  fois  admises ,  on  élirait  tout  de 
suite  des  plénipotentiaires  qui  se  rendraient  au 
camp  pour  s’entendre  sur  les  détails ,  choix  des 
cantonnements,  premières  conséquences  de  la 
convention ,  invitation  au  général  en  chef  et  a 
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son  état-major  de  venir  habiter  Rome  avec  une 
garde  d’honneur,  etc.,  etc. 

«  Croyez, ,  mon  cher  monsieur,  à  l’estime  pro¬ 
fonde  ,  de  vos  dévoués , 

a  J.  Mazzini,  A.  Saffi  ,  Akmeij.ini,  triumvirs.  » 

Nous  ne  crames  pas  devoir  fixer  à  l’avance  le 
nombre  d’hommes  qui  formeraient  la  garde  du 
général  en  chef  ;  nous  convînmes  seulement  que, 
par  la  clause  qui  établissait  la  liberté  des  com¬ 
munications  entre  la  ville  et  ses  cantonnements 
extérieurs,  il  serait  loisible  au  général  de  faire 
tour  à  tour  passer  par  la  ville  tous  les  corps  de 
l’armée: 

,1e  fis  ensuite  préparer  trois  expéditions  de 
l’arrangement  ;  elles  furent  immédiatement  si¬ 
gnées  par  les  triumvirs,  autorisés  à  cet  effet  par 
T  Assemblée  romaine  et  appuyés  par  le  corps 
municipal.  Je  m’empressai  de  retourner  au  quar¬ 
tier  général.  Le  général  en  chef,  auquel  je  donnai 
lecture  du  projet,  déclara  lorsqu  il  fut  question 
des  cantonnements  extérieurs,  qu’il  ne  signerait 
pas.  Il  refusa  d’entendre  aucune  explication  ;  son 
calme  1  abandonna  de  nouveau,  et  il  employa  un 
langage  si  peu  conforme  à  la  dignité  et  à  l’indé¬ 
pendance  de  mon  caractère,  que  je  dus  en  relever 
1  inconvenance  avec  une  énergie  qui  coupa  court 
a  toute  discussion. 
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Gomme  j’avais  la  conviction  que  ce  projet  satis¬ 
faisait  à  toutes  les  nécessités  de  la  situation  aussi 
bien  que  le  précédent  approuvé  par  le  général } 
qu’il  n’en  dénaturait  pas  l’esprit  et  que ,  sous 
certains  rapports ,  nous  devions  même  le  préférer, 
il  m’était  impossible  de  céder,  surtout  lorsque  je 
savais  que  l’intention  du  général  Oudinot  était  de 
profiter  de  la  rupture  des  négociations  pour  at¬ 
taquer  brusquement ,  sans  attendre  les  ordres  de 
Paris.  Je  me  rappelai  le  vote  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  du  7  mai,  qui  avait  déterminé  ma  mission. 
Je  venais  encore  de  relire  les  paroles  prononcées 
à  la  tribune',  le  9,  par  51.  Je  président  du  conseil, 
d’après  lesquelles  je  devais  être  /’ expression 
fidèle ,  exacte  de  la  pensée  de  ï  Assemblée  et  de 
celle  du  gouvernement ,  quant  au  but ,  quant  au 
caractère  que  devait y  jusqu’au  bout  et  a  travers 
toutes  les  éventualités ,  conserver  J’ expédition 
française. 

Je  connaissais  tous  les  moyens  de  défense  de  la 
ville,  j’étais  certain  qu’avant  d'avoir  reçu  tous 
nos  renforts  et  un  matériel  de  siège  complet,  nous 
ne  pourrions  pas  réussir  à  l’emporter  d’assaut, 
que  la  résistance  serait  énergique  et  générale. 
La  suite  de  mon  séjour  à  Rome  n’avait  fait  que 
me  confirmer  dans  l’opinion  que  j'avais  exprimée 
à  ce  sujet  dès  le  15  mai,  le  jour  même  de  mon 
arrivée.  Je  voyais  notre  gouvernement  engagé , 
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de  la  manière  la  plus  déplorable ,  par  le  contre¬ 
coup  d’un  30  avril  renouvelé  sur  une  plus  grande 
échelle, et  notre  expédition  compromise  par  une 
précipitation  contraire  aux  prescriptions  formel¬ 
les  de  la  dépêche  télégraphique  du  10  mai.  Nous 
(levions,  jusqu’à  nouvel  ordre,  obéir  à  ces  pres¬ 
criptions  qui  autorisaient  l’entrée  à  Rome,  si 
l’on  était  d’accord  avec  les  habitants ,  et  (pii 
permettaient  l’attaque ,  si  l’on  y  était  contraint , 
dans  le  cas  seulement  oà  l’un  aurait  les  chances 
de  succès  les  plus  positives . 

Pouvais-je  donc  déchirer  moi-même  ma  con¬ 
vention  ,  et  me  dispenser  de  la  soumettre  au  ju¬ 
gement  de  mon  gouvernement  qui,  en  définitive, 
m’avait  exclusivement  chargé  de  négocier  avec 
les  autorités  romaines  et  de  conclure  avec  elles 
des  arrangements  partiels  ? 

Enfin  je  considérai  que  l’essentiel  était  d'em¬ 
pêcher  une  attaque  immédiate  et  imprudente, 
que  mon  arrangement  provisoire  aurait  pour  ré¬ 
sultat  delà  suspendre  au  moins  pendant  quelques 
jours  et  de  laisser  au  gouvernement  le  choix  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  J’avais  d’ailleurs  prévenu,  par 
une  dépêche  du  22  mai,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que  si  1  on  se  décidait  à  adopter  une 
ligne  autre  que  celle  que  je  croyais  être  la  consé¬ 
quence  du  vote  du  7  mai ,  je  demandais  à  être 
rappelé. 
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Mm  par  ces  considérations,  je  pris  le  parti  de  ne 
pas  m’arrêter  à  l’opposition  du  général  Oudinot. 
Je  signai  en  sa  présence,  et  je  laissai  sur  sa  table 
un  des  trois  exemplaires  de  la  convention.  Je  lui 
dis  que  j’allais  envoyer  le  second  exemplaire  à 
Paris  par  M.  le  colonel  Lave!  ai  ne  de  Maubeuge,  et 
que  le  troisième  resterait  entre  les  mains  des 
autorités  romaines. 

Rentré  à  Rome  dans  la  nuit,  je  reçus  le  lende¬ 
main  matin,  1er  juin,  une  lettre  du  général  en 
chef  qui  protestait  contre  l’arrangement  conclu 
avec  la  ville;  le  Triumvirat  m’envoya  ensuite  co¬ 
pie  d’une  communication  par  laquelle  le  général 
Oudinot  regardait  commenon  avenu  ceque  j’avais 
fait.  Je  répondis  que, pour  ce  qui  me  concernait, 
je  maintenais  l’arrangement  sauf  la  ratification 
de  mon  gouvernement  et  que  je  partais  pour 
Paris. 

,l’ informai  en  même  temps  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que ,  par  suite  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  ma  position  serait  fausse  au  quartier 
général,  qu’elle  le  serait  également  à  Rome,  et 
que  par  conséquent  je  devais  considérer  ma  mis¬ 
sion  comme  étant  terminée  ou  tout  au  moins  for¬ 
cément  suspendue. 

Je  faisais  déjà  mes  préparatifs  de  départ,  lors¬ 
que  M.  de  Gérando, chancelier  de  l’ambassade  de 
France  à  Rome ,  me  remit  ouverte  de  la  part  du 
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chef  de  l’état-major  de  l’armée  française,  une  dé¬ 
pêche  télégraphique  conçue  en  ces  termes  : 

Paris,  29  mai  1849,  quatre  heures  du  soir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Les sep  s ,  à  Rome. 

«  Le  gouvernement  de  la  République  a  mis  fin 
à  votre  mission. 

«  Vous  voudrez  bien  repartir  pour  la  France 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  dépêche.  » 

Les  ordres  du  gouvernement  me  trouvèrent 
préparé  à  les  exécuter  sans  perte  de  temps.  Parti 
de  Rome  le  1er  à  trois  heures  du  soir,  j’arrivai  le 
5  à  Paris  où  j’appris  que  l’ordre  de  mon  rap¬ 
pel  avait  été  accompagné  d’un  autre  ordre  au  gé¬ 
néral  Oudinot  d’entrer  à  Rome  de  vive  force. 

M.  de  Tocqueville ,  nouveau  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères ,  chez  lequel  je  me  présentai , 
me  dit  qu’il  n’avait  pas  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  de  ma  correspondance  et  qu’il  n’é¬ 
tait  pas  encore  bien  au  courant  de  la  question  ro¬ 
maine.  Je  me  mis  à  sa  disposition  et  à  celle  du 
conseil  des  ministres ,  pour  fournir  toutes  les  in¬ 
formations  que  l’on  croirait  devoir  me  deman¬ 
der.  Le  gouvernement  n’a  jusqu’à  présent  réclamé 
de  moi  aucune  espèce  de  renseignement  ;  pas  un 
de  scs  membres  n’a  témoigné  le  désir  de  m’en- 
tendre  et  je  n’ai  eu  connaissance  de  ses  griefs  ou 
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de  ses  intentions  à  mon  égard,  que  par  îes  at¬ 
taques  des  journaux  ministériels ,  par  un  discours 
qu’a  prononcé ,  le  9,  dans  la  seance  de  1  Assem¬ 
blée  nationale,  M.  le  president  du  conseil,  et 
par  la  communication  du  decret  du  9  juin  ,  qui 
défère  au  conseil  d  Ktat  1  examen  de  mes  actes. 

Je  regardai ,  je  l’avoue  ,  cette  décision  comme 
une  faveur.  Je  me  rappelai  comment,  dans  une 
circonstance  solennelle ,  un  ministre  traduit  de¬ 
vant  vos  prédécesseurs  trouva  une  noble  résis¬ 
tance  contre  la  volonté  si  puissante  alors  du  cliet 
de  l’État*. 

Ne  devais-je  pas  me  féliciter  d  etre  appelé  à 
soumettre  l’examen  de  ma  conduite  à  des  hommes 
dont  l’indépendance,  tout  en  prêtant  un  légi- 
time  appui  au  gouvernement  7  saura  assurer  aux 
fonctionnaires  publics  5  dans  la  juridiction  nou¬ 
velle  créée  par  la  Constitution,  une  justice  rigou¬ 
reuse  mais  exempte  de  préventions  ?  indépendante 
des  circonstances  et  supérieure  à  toute  influence* 

1  M.  Portalis  aujourd'hui  premier  président  de  la  cour  de  cas¬ 
sation. 
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CHAPITRE  II. 

GRIEFS  FORMULÉS  A  LA  TRIBUNE  DE  L* ASSEMBLER  LÉGISLATIVE 

par  m.  le  président  du  conseil,  et  réfutation. 

J  ;e  gouvernement  ne  m’a  jamais  fait  connaître 
directement  ses  griefs ,  mais  M.  le  président  du 
conseil  a  cru  devoir  les  formuler  à  la  tribune  de 
F  Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  1 1  juin. 

M.  Odilon  lîarrot  s’est  exprimé  ainsi  (voir  le 
Moniteur  du  12  juin)  : 

R  Nos  troupes  étaient  sous  les  murs  de  Rome, 
personne  n’avait  proposé  de  les  faire  reculer — . 
Un  armistice  fut  accordé  pour  donner  plus  de 
facilité,  plus  de  latitude  à  toutes  les  négociations. 
Pendant  cet  armistice  ,  le  ravitaillement  de  la 

place,  les  communications  étaient  libres . Les 

troupes  françaises  sont  restées  dans  l’inaction . 

«  . La  France  respecta  l’armistice,  per¬ 

dant  ainsi  tous  les  avantages  qui  pouvaient  résul¬ 
ter  pour  elle  d’une  telle  situation,  et  donnant  le 
temps  à  tous  ces  hommes  qui  ont  agité  lTtalie  de 
se  donner  rendez-vous  à  Rome  et  d’y  former 
l’année  en  face  de  laquelle  nous  sommes  aujour¬ 
d’hui. 

«  Ah!  si  un  reproche  pouvait  être  fait,  ce  se¬ 
rait  d’avoir  poussé  trop  loin  les  concessions  et 
la  longanimité. 


«  Eh  bien,  après  un  mois  de  tentatives  vaines, 
savez-vous  à  quoi  on  est  arrivé  ?  On  est  arrive  a  un 

traité  qui  a  été  publié.  .  . . . 

«  Re  générât  avait  accepté  ce  traité,  il  l’avait 
accepte  connue  ultimatum  ,  comme  la  dernière 
concession  qu’il  put  faire;  il  a  déclaré,  je  prie 
l'Assemblée  de  s’en  souvenir,  il  a  déclaré  que  la 
France  n’entendait  point  intervenir  pour  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement  et  qu’elle  laissait  au 
peuple  romain  toute  liberté.  Mais  au  moins  l’hon¬ 
neur  de  nos  armes,  notre  position  étaient  sauvés; 
tannée  française  était  accueillie  dans  Home  en 
amie ,  elle  ne  se  mêlait  pas  du  gouvernement, 
mais  enfin  elle  était  présente;  son  intervention 
morale  était  en  quelque  sorte  acceptée  ;  elle  pou¬ 
vait,  une  fois  à  Rome,  parler  haut  à  ceux  qui  s  a- 
vancaient  ;  elle  avait  des  titres  et  des  droits  pour 
imposer  des  conditions  à  leur  marche  et  limiter 
leur  action. 

«  Eh  bien,  c’est  ce  projet  qui  allait  si  loin  dans 
le  domaine  des  concessions,  qui  peut-être  jetait 
notre  politique  en  dehors  de  cette  réserve  quelle 
devait  s’imposer  en  face  d’un  gouvernement  non 
reconnu;  c’est  ce  projet  qui  avait  été  accepté  par 
le  général  Oudinot,  qui,  présenté  dans  l’Assem¬ 
blée  romaine  ,  n’a  provoqué  que  des  murmures, 
des  rires  dédaigneux  et  le  mépris. 

«  Eh  bien  !  après  cet  ultimatum  qui,  d’après 


M,  de  Lesseps  lui-même  ,  terminait  sa  mission  , 
qu’il  présentait  comme  la  dernière  et  plus  ex¬ 
trême  concession  possible  au  désir  de  concilia¬ 
tion  ,  alors  qu’il  avait  expressément  annoncé 
qu’en  cas  de  refus  l’armée  rentrait  dans  sa  pleine 
liberté  d’action,  lorsque  le  général  Oudinot  aval!, 
lui-même  notifié  au  triumvirat  la  cessation  de  la 
trêve  consentie  ,  eh  bien!  c’est  alors  que  M.  de 
Lesseps,  qui  avait  reconnu  sa  misssion  finie,  ap¬ 
porta  au  quartier  général ,  le  30,  un  nouveau  traité, 
cette  fois  consenti  par  le  triumvirat  et  par  l’ Assem¬ 
blée  romaine . 

Le  général  a>  repoussé  cette  convention.  Il  y 
était  expressément  autorisé  par  une  dépêche1  par 
laquelle  le  ministère  lui  annonçait  que  les  négo¬ 
ciations  étaient  terminées ,  que  U  approche  de  la 
saison  des  fièvres  ne  permettait  pas  de  les  con¬ 
tinuer  davantage  et  que  la  mission  de  M.  de 
Lesseps  avait  cessé.  L’honorable  général  n’a 
donc  fait  que  se  conformer  aux  ordres  donnés 
par  le  gouvernement ,  lorsqu’il!  a  repoussé  cette 
convention  ,.  lorsqu’  il  a  mis  un  terme  à  des  négo¬ 
ciations  qui  aboutissaient  à  de  pareils  résultats. 

«  Maintenant,  messieurs,  il  ne  s’agit  pas  du  gé¬ 
néral  Oudinot  ,  il  s’agit  du  ministère  qui  le  cou- 

1  Cette  dépêche,  expédiée  de  Paris  le  529  mai  3  n’avait  pu  encore 
parvenir  au  général  Oudinot  à  la  date  du  30, 


_  72  — 


vre ,  qui  prend  sous  sa  responsabilité  la  résolution 
prise  T  la  rupture  de  négociations  qui  s’étaient 
trop  prolongées  et  qui  semblaient  encourager 
ceux  qui  se  jouaient  ainsi  de  notre  honneur,  qui 
avilissaient  notre  drapeau. 

<c  Assurément,  ce  n’est  pas  le  territoire  occupé 
par  le  camp  même  de  nos  soldats  qu’il  fallait  dé¬ 
fendre  ,  c’était  le  territoire  que  ces  troupes  pou¬ 
vaient  couvrir.  Et  alors  qu’est-ce  que  cela  était , 
sinon  cette  solidarité  que  nous  n’avons  jamais 
voulu  accepter? 

«  Et  puis,  en  échange  de  ces  engagements  ainsi 
pris,  qu’est-ce  que  l’on  nous  accordait?  Nousac- 
cordait-on  de  prendre  une  position  qui  ne  nous 
rendît  pas  la  risée  de  l’Europe,  d’entrer  à  Rome 
pour  de  là  stipuler  les  intérêts  même  de  Rome? 
Non  ,  on  nous  permettait ,  d’accord  avec  le  gou¬ 
vernement  romain ,  de  prendre  les  cantonne¬ 
ments  qu’il  plairait  à  ce  gouvernement  de  nous 
désigner  hors  de  Rome. 

«  Et  puis,  ce  n’est  pas  tout,  nous  devions  res¬ 
ter  dans  cette  position ,  quoi  qu’il  pût  arriver, 
alors  même  qu’un  conflit  s’engagerait,  que  les 
Autrichiens  s’avanceraient,  que  les  Napolitains  re¬ 
viendraient  sous  les  murs  de  Rome,  que  les  Es¬ 
pagnols  qui  sont  débarqués  viendraient  unir 
leurs  forces  aux  leurs;  la  France  ne  pouvait 
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prendre  aux  événements  une  part  active,  puis¬ 
qu'elle  rencontrait  une  décision  de  l’Assemblée, 
ni  stipuler  pour  Rome ,  puisqu’elle  n’occupait 
même  pas  la  ville  de  Rome  ;  elle  était  obligée , 
l’arme  au  bras,  d’attendre,  délaisser  s’accomplir 
devant  elle  les  événements.  C’eût  été  le  déshon¬ 
neur  de  notre  politique  ,  c’eût  été  le  déshonneur 
de  nos  armées  françaises. 

«  II  n’y  a  pas  un  homme,  je  ne  dis  pas-un  sol¬ 
dat,  mais  un  citoyen  qui  ait  dans  son  cœur 
quelque  sentiment  d’orgueil  national ,  qui  ne  se 
révolte  contre  de  telles  propositions.  Tel  a  été  le 
sentiment  du  gouvernement.  Il  assume  la  respon¬ 
sabilité  entière  et  complète  de  ses  actes ,  de  la 
détermination  prise.  Assurément,  c’est  par  les 
concessions  qui  ont  été  faites  qu’on  est  arrivé  à 
nous  proposer  des  conditions  aussi  insolentes  ; 
c’est  parce  qu’on  savait  bien  que  ce  ne  serait 
qu’à  la  dernière  extrémité  et  avec  répugnance 
que  nous  tirerions  l’épée  contre  des  hommes 
égarés  ,  mais  qui  ont  eu  vos  sympathies  ,  que  les 
choses  sont  arrivées  à  cette  situation  extrême.  » 

Dans  le  discours  que  je  viens  de  rapporter, 
M.  le  président  du  conseil  me  paraît  avoir  complè¬ 
tement  éludé  la  question  sur  laquelle  il  était  ap¬ 
pelé  à  se  prononcer.  Que  lui  demandait-on? 
d’expliquer  le  brusque  rappel  de  l’agent  chargé 
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de  négocier  avec  les  Romains ,  et  l'ordre  d’entrer 
à  Rome  de  vive  force. 

Au  lieu  de  produire  les  motifs  encore  incon¬ 
nus  de  ces  deux  décisions  prises  le  29  mai , 
M.  le  président  du  conseil  a  détourné  la  discus¬ 
sion  ,  et,  pour  se  soustraire  à  des  interpellations 
embarrassantes ,  il  s’est  attaqué  à  mon  traité  du 
31  ,  qui ,  par  sa  date,  se  trouvait  hors  de  cause. 
J’appelle  toute  l’attention  du  Conseil  d’État  sur 
une  situation  qui  a  besoin  d’être  éclaircie.  Je  le 
prie  de  considérer  que  la  dépêche  télégraphique 
du  29  mai ,  contenant  mon  ordre  de  rappel,  n’est 
parvenu  au  quartier  général  de  F  ilia  Santucci 
que  douze  heures  après  la  signature  de  ma  con¬ 
vention  ,  et  que  le  général  Oudinot  n’avait  pas 
pu  s’en  prévaloir,  comme  l’a  dit  M.  Odilon 
Barrot,  pour  justifier  son  refus  d’y  adhérer. 
N’oublions  pas  non  plus  que  la  date  du  29  mai 
marquait  le  passage  de  l’Assemblée  constituante 
à  l’Assemblée  législative. 

Après  avoir  constaté  que  tous  les  arguments 
mis  en  avant  par  M.  le  président  du  conseil  pour 
justifier  mon  rappel,  tombent  devant  les  faits  et 
devant  les  dates,  je  vais  résumer  et  réfuter  les 
principaux  griefs  résultant  de  son  discours. 

1°  L'arrangement  provisoire  du  3 1  mai  com¬ 
promettait  V honneur  de  la  France  et  la  dignité 
de  nos  armes. 
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M,  Odilon  Barrot  m’a  reproché  d’avoir  voulu 
engager  mon  pays  clans  une  voie  compromettante. 
Je  ferai  remarquer  au  Conseil  d’Etat  que  je 
nie  suis  toujours  attaché,  avec  grand  soin  ,  à  ré¬ 
server  au  gouvernement,  toute  sa  liberté  ,  et  que 
je  me  suis  bien  gardé  de  1  engager  dans  1  œuvre 
de  pacification  que  je  croyais  utile  aux.  intérêts 
de  la  France.  Le  traité  du  31  mai  ne  devenait 
obligatoire  que  par  la  ratification  du  gouverne¬ 
ment.  S’il  y  avait  incapacité  de  ma  part,  si  mou 
zèle  avait  trompé  mes  efforts,  il  suffisait  d  un 
refus  ;  l’honneur  de  la  France  n’était  pas  com¬ 
promis  puisqu’il  n’était  pas  engagé. 

Mais  enfin  ce  traité  mérite-t-il  le  grave  repro¬ 
che  qui  lui  est  adressé? 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  inquiète 
sollicitude  j’ai  médité  les.  paroles  prononcées  par 
M.  le  président  du  conseil  dans  la  séance  du 
11  juin;  je  dois  avouer  qu’aujourd’lmi  je  com¬ 
prends  moins  que  jamais  l’imputation  qui  ni  est 
faite  d’avoir  compromis  l’honneur  de  mon 
pays.  Je  n’ai  point  à  dissimuler  la  pensée  im¬ 
muable  qui  a  servi  de  règle  à  toutes  mes  actions 
dans  l'accomplissement  d  une  mission  que  je 
n’avais  pas  sollicitée.  Quand ,  en  partant  pour 
Rome ,  on  m’a  remis  en  mains,  pour  principales 
instructions ,  le  Moniteur  du  8  mai  où  se  trou¬ 
vait  l’ordre  du  jour  motivé,  j’ai  cru  et  j’ai  dù 
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croire  qu’on  m’envoyait  pour  obéir  à  l’Assem¬ 
blée.  Quand  M.  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  et  M.  le  président  de  la  République  m’ont 
donné  leurs  dernières  instructions,  rien  n’a  pu 
me  faire  supposer  que  je  ne  dusse  pas  prendre 
en  sérieuse  considération  les  résolutions  d’un 
pouvoir  souverain  ,  résolutions  que  j’avais  en¬ 
tendu  débattre  et  préparer,  et  dont  l’esprit  m'é¬ 
tait  parfaitement  connu.  Je  répète  ici  que,  de¬ 
puis  mon  départ  jusqu’à  mon  rappel ,  je  n’ai  reçu 
aucune  instruction  nouvelle ,  pas  un  mot  de  ré¬ 
ponse  à  ces  dépêches  où  je  demandais  un  seul 
oui  ou  un  seul  non  sur  les  mesures  que  je  proje¬ 
tais  ,  rien  enfin  qui  piit  modifier  les  impressions, 
que  dis-je?  les  injonctions  qui  devaient  diriger 
ma  conduite. 

Ktais-je  venu  à  Rome  pour  exiger  des  Ro¬ 
mains  qu’ils  ouvrissent  leurs  portes  à  notre 
armée,  sous  peine,  en  cas  de  refus,  de  voir  leurs 
maisons  dévastées,  leur  population  décimée  par 
les  malheurs  de  la  guerre?  Évidemment  on  m’en¬ 
voyait  pour  m’entendre  avec  des  populations 
que  l’on  croyait  égarées ,  pour  amener  un  rap¬ 
prochement  que  les  parties  irritées  par  des  évé¬ 
nements  récents  ne  pouvaient  opérer  elles- 
mêmes.  11  ne  s’agissait  pas  de  favoriser  une  sur¬ 
prise,  de  provoquer  une  lutte,  il  fallait  donner 
aux  Romains  des  gages  de  notre  désintéresse- 
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ment,  de  notre  amitié,  je  dirais  de  notre  frater¬ 
nité  ,  si  ce  mot  avait  aujourd’hui  un  sens.  J’y 
allais  pour  faire  comprendre  aux  populations 
romaines  qu’elles  devaient  se  placer  sous  la  pro¬ 
tection  de  la  France  et  échapper  à  toutes  les 
réactions  en  recevant  son  appui.  L’honneur  de 
notre  drapeau  ne  consistait  pas  a  occuper  Home 
à  un  jour  donné ,  à  l’heure  qu’il  nous  plairait  de 
fixer  avec  menace;  il  fallait  veiller  et  s’opposer 
au  besoin  à  l’entrée  des  troupes  étrangères  ,  et 
être  prêt  à  secourir  un  peuple  ami ,  dès  que  ie 
péril  apparaîtrait.  Est-ce  qu’une  nation  comme 
la  France  peut  souffrir  dans  son  honneur  parce 
qu’elle  ménagera  une  ville  quelle  veut  prend i e 
sous  sa  protection?  C’est,  au  contraire  ,  l’hon¬ 
neur  du  plus  fort  de  pardonner  au  plus  faible 
un  tort,  s’il  avait  existé,  sans  vouloir  s’en  venger 
à  outrance.  Dans  l’état  où  j’ai  trouvé  Rome,  d 
n’y  avait  que  deux  partis  entre  lesquels  il  fallait 
opter  :  Recourir  à  la  force ,  en  foulant  aux  pieds 
mes  instructions ,  en  trompant  la  volonté  natio- 
nale,  ou  faire  ce  que  j’ai  lait  ;  nie  jeter  a  traveis 
un  conflit  qui  devenait  imminent ,  arrêter  les 
événements  douloureux  qui  se  développent  au¬ 
jourd’hui  et  assurer  notre  appui  à  un  peuple 
menacé  d’être  opprimé. 

Osera-t-on  dire  que  si,  au  moment  où  l’As¬ 
semblée  constituante  venait  d  ordonner  que  1  ex- 
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pédition  de  Civita-Vecchia  devait  être  ramenée 
à  sa  destination  première  on  était  venu  soumettre 
à  son  approbation  le  traité  que  j’ai  signé,  elle 
l’aurait  repoussé  et  aurait  flétri  le  négociateur? 
Kli  bien!  ce  sont  ses  ordres  que  j’ai  exécutés, 
c'est  sa  politique,  acceptée  par  le  cabinet  et  prise 
pour  bases  de  ses  instructions  que  j’ai  servie,  et 
qu’il  m’était  ordonné  de  servir,  car,  il  faut  le 
répéter  encore,  puisque  c’est  ma  justification, 
je  suis  parti  avec  ordre  d’exécuter  la  décision  de 
l’Assemblée  constituante  ;  aucune  instruction  n’a 
depuis  modifié  cet  ordre  ,  aucune  réponse  à  mes 
instantes  dépêches  n’est  venue  changer  la  direc¬ 
tion  que  je  devais  suivre,  et,  à  moins  de  suppo¬ 
ser  que  mes  instructions  ne  fussent  pas  sérieuses, 
que  ma  mission  dut  seulement  servir  de  transi¬ 
tion  d’une  politique  à  une  autre  qui  ne  m’a  pas 
été  révélée,  ma  conscience  me  dit  que  j’ai  loyale¬ 
ment  accompli  mon  mandat,  que  j’ai  garanti 
l'honneur  de  mon  pays,  loin  d’y  avoir  porté 
atteinte,  et  que  T  accusation  lancée  contre  moi  à 
la  tribune  se  trompe  de  date. 

2°  Les  négociations  ri  auraient  pasdâétre  re¬ 
prises  après  la  déclaration  coUectme  et  l'ulti¬ 
matum  du  30  mai. 

Je  crois  avoir  déjà  suffisamment  expliqué, 
dans  le  récit  des  faits ,  comment  j’ai  été  amené  à 
reprendre  les  négociations  après  la  réception  , 
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d'un  contre-projet  présenté  dans  le  délai  fixé  par 
Y  ultimatum,  et  comment  la  rédaction  de  mon 
arrangement  du  31  mai,  conséquence  logique  de 
mes  instructions  et  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  je  me  trouvais  ,  me  paraissait  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  et  obvier  aux  difficultés  qui 
me  pressaient  de  toutes  parts. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  superflu  de  répéter  ici 
que  mon  rappel  télégraphique  du  29  ruai  n’était 
pas  encore  parvenu  au  général  Ou'dinôt  le  31  mai, 
et  qu’il  n’avait  pas  été  motivé  par  mon  traité 
connu  seulement  du  ministère  le  6  juin . 

3°  Mes  négociations  auraient  favorisé  le  ravi¬ 
taillement  de  la  place. 

Depuis  le  commencement  de  l’armistice,  jus¬ 
qu'au  1er  juin,  le  général  Oudinot  ne  permit  pas 
ce  qu’on  appelle  le  ravitaillement  de  la  place. 

(1  n’y  avait  de  communications  libres  sur  les 
routes  occupées  par  des  postes  français  que  pour 
les  personnes  sans  armes  munies  de  papiers  en 
règle  et  pour  des  approvisionnements  de  bouche 
en  très-petite  quantité.  Des  négociants  français 
m’adressèrent  une  pétition  pour  être  autorisés  à 
faire  venir  de  Givita-Vecclna  des  marchandises  de 
saison  qui  leur  feraient  supporter  des  pertes 
considérables  si  la  vente  en  était  retardée.  Je  fis 
part  de  leur  pétition  au  général  en  chéf  qui  refusa 
d’y  faire  droit. 
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4°  T  aurais  sans  nécessité  maintenu  les  trou¬ 
pes  dans  V inaction. 

On  m’accuse  d’avoir  fait  maintenir  les  troupes 
françaises  dans  l’inaction.  Il  est  incontestable  (pie 
ma  mission  de  négociateur  ne  permettait  pas  les 
hostilités,  et  que  si  les  troupes  avaient  été  prêtes 
pour  attaquer,  elles  auraient  dû  attendre  :  mais 
je  soutiens  qu’elles  n’étaient  pas  encore  en  mesure 
de  faire  le  siège  lorsque  je  suis  arrivé  au  quar¬ 
tier  général,  le  15  mai  ;  ce  qui  réduit  à  deux  se¬ 
maines  au  lieu  d’un  mois  la  durée  de  mes  négo¬ 
ciations.  Les  troupes  françaises  ne  sont  pas  restées 
dans  l’inaction,  et  les  travaux  préparatoires  du 
siège  n’ont  pas  été  un  moment  suspendus.  On 
confectionnait  journellement  un  grand  nombre 
de  fascines,  des  mouvements  qui  inquiétaient  la 
population  romaine  et  entravaient  souvent  nies 
rapports  avec  les  autorités,  avaient  lieu  journel¬ 
lement,  ainsi  qu’on  a  pu  le  voir  dans  ma  corres¬ 
pondance;  on  préparait  le  pont  de  bateaux  .du 
bas  Tibre  ;  ce  pont  était  jeté  avant  la  dénoncia¬ 
tion  de  l’armistice,  bien  qu’il  interrompît  toute 
communication  de  la  ville  avec  la  mer  par  S# 
fleuve ,  et  qu’en  fermant  le  passage  aux  barques 
de  pêcheurs,  il  privât  une  partie  de  la  popula¬ 
tion  romaine  de  ses  moyens  d’existence. 

On  travaillait  à  un  assez  fort  retranche  nient 
en  tête  du  pont,  sur  la  rive  gauche  du  Tibre,  on 
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y  envoyait  des  troupes  quoique  ce  point  ne  fût 
pas  occupé  au  commencement  de  I  armistice  ;  on 
s'empara  de  la  grande  église  et  du  couvent  de 
Saint-Paul  qui  se  trouvent  encore  plus  rappro¬ 
chés  de  la  ville.  Enfin,  sans  vouloir  prétendre  que 
l’armée  ait  manqué  à  la  foi  de  P  armistice,  je  puis 
assurer  que  le  temps  employé  à  mes  négociations 
ne  lui  a  rien  fait  perdre,  et  que  les  renforts  que 
le  gouvernement  avait  ordonné  au  général  Ou - 
dinot  d'attendre  (  dépêche  télégraphique  du 
10  mai)  n’étaient  pas  encore  tous  arrivés  lors  de 
mon  embarquement  à  Givita-Vecchia.  Une  lettre 
du  quartier  général,  en  date  du  18  juin  explique 
ainsi  les  motifs  delà  lenteur  du  siège,  qui,  certes, 
ne  peut  pas  m’être  attribuée  au  jour  d  hui  :  «  Les 
opérations  du  siège  de  Rome  se  poursuivent  avec 
une  lenteur  prolongée,  dont  on  ne  s’explique  pas 
les  causes.  Elles  sont  simples  cependant.  L’armée 
expéditionnaire  arrivée  en  Italie ,  à  titre  d  amie , 
a  dû  passer  immédiatement  à  l’état  d’ennemie. 
Reçue  à  coups  de  canon  là  où  elle  croyait  être 
reçue  avec  reconnaissance,  elle  a  dû  en  quelques 
jours  changer  ses  plans  d’action ,  doubler  son 
matériel,  grossir  son  chiffre  de  sept  mille  hommes 
débarqués  à  Civita-Vecchia  pour  l’élever  à  vingt- 
quatre  ou  vingt-cinq  mille  hommes.  Tout  cela 
s’est  fait  avec  une  promptitude  dont  on  ne  tient 
pas  assez,  de  compte  ;  mais  quelque  rapide  que 
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cette  transformation  de  l’état  de  paix  à  l’état  de 
guerre  ait  été ,  il  n’en  a  pas  moins  fallu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jours  pour  l'accomplir. 

5°  L’armistice  aurait  donné  le  temps  à  tous 
ces  hommes  qui  ont  agité  l’Italie  de  se  donner 
rendez-vous  et  d’y  former  l’armée  en  face  de 
laquelle  nous  sommes  aujourd'hui. 

Les  forces  qui  défendent  Rome  n’ont  pas  aug¬ 
menté  ,  comme  le  dit  M.  le  président  du  conseil , 
pendant  la  durée  de  ma  mission  ;  elles  étaient  à 
la  fin  des  négociations  ce  qu'elles  étaient  au  com¬ 
mencement  ,  et  si  le  retard  de  l’attaque  a  servi  à 
quelqu’un,  il  est  notoire  qu’il  a  été  plus  profi¬ 
table  aux  Français  qu’aux  Romains. 

Le  mon  temps ,  pas  un  étranger  n’est  venu 
prendre  du  service  à  Rome  ;  ceux  qui  s’y  trou¬ 
vaient  avant  mon  arrivée  se  réduisaient  à  une 
vingtaine  de  Français  ,  à  quelques  Allemands,  à 
cent  cinquante  ou  deux  cents  Polonais  ,  qui  s’em¬ 
pressèrent  de  m’exprimer  leur  désir  de  quitter 
Rome  en  cas  d’hostilité  de  la  part  de  la  France, 
et  d’être  envoyés  là  oii  nous  leur  fournirions  les 
moyens  de  se  rendre.  Quant  aux  Italiens  appar¬ 
tenant  à  d’autres  États  que  la  Romagne  ,  doit-on 
les  considérer  comme  étrangers  à  la  cause  que 
soutient  Rome?  Dans  tous  les  cas  ,  il  serait  diffi¬ 
cile  d’attribuer  à  huit  mille  combattants  la  part 
la  plus  importante  dans  la  défense  d’une  ville 
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qui  comptait  de  vingt-cinq  à  trente  mille  soldats 
enrégimentés  et  toute  une  population  en  armes, 
parfaitement  décidée  à  opposer  à  ses  agresseurs 
la  résistance  la  plus  énergique.  J’avais  à  l’avance 
fait  connaître  ces  faits  au  gouvernement  par  une 
dépêche  du  16  mai ,  et  j’avais  spécialement  chargé 
MM.  de  Forbin-Jansonet  de  La  Tour  d’Auvergne 
de  les  lui  confirmer;  ils  ont  dû  remplir  fidèle¬ 
ment  leur  mandat. 

6°  Il  aurait  fallu  stipuler  l’occupation  fie 
Rome,  seul  moyen  de  parler  haut  aux  années 
étrangères  qui  arrivaient. 

Est-il  juste,  est-il  raisonnable  de  me  faire  un 
reproche  de  ne  pas  avoir  imposé  comme  condi- 
dition  sine  qua  non  d’un  arrangement  la  clause 
de  l’occupation  de  Rome ,  lorsque  M.  Drouyn  de 
Lfeuys  a  déclaré,  dans  la  séance  du  7  mai,  que 
non-seulement  il  n’avait  pas  donné  l’ordre  d’at¬ 
taquer  et  d’occuper  Rome ,  mais  encore  qu  il  n’a¬ 
vait  autorisé  la  marche  sur  Rome  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  ne  pas  y  rencontrer  de  résistance  sérieuse, 
ou  d’y  être  appelé  par  le  vœu  des  populations  ? 

Peut-on  imaginer  une  contradition  plus  flagrante 
que  celle  qui  ressort  de  ces  paroles  et  de  l’ordre 
donné  d’attaquer  et  de  prendre  Rome  avant  qu’on 
pût  connaître  le  résultat  de  nos  négociations? 

Enfin ,  était-il  possible  de  nous  mêler  complè¬ 
tement  à  la  population  et  à  la  garnison  romaine, 
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tout  en  conservant  une  position  mixte  et  expec¬ 
tante,  conforme ,  en  un  mot ,  au  but  de  l  expédi¬ 
tion  et  à  l'objet  de  ma  mission  ? 

L’occupation  permanente  de  Home  par  nos 
troupes  n’était  commandée  ni  directement  ni  in¬ 
directement  par  mes  instructions  comme  élément 
indispensable  de  la  conciliation  que  j’étais  chargé 
d’opérer.  Elle  nous  exposait  à  mille  difficultés. 

Les  autorités  romaines  n’ont  cessé,  ce  que 
j’ai  déjà  fait  ressortir,  de  déclarer  dans  leurs  notes 
qu’elles  ne  pourraient  l’admettre  tant  que  nous 
n’aurions  pas  reconnu  leur  République  et  les 
pouvoirs  qui  la  gouvernaient. 

Quant  à  la  prétention  de  faire  tenir  à  notre 
arniée,  une  fois  qu’elle  aurait  pris  possession  de 
Rome,  un  langage  ferme  et  haut ,  je  ne  vois  pas 
sur  quoi  elle  peut  se  fonder.  Si  nous  étions  en¬ 
trés  à  Rome  après  avoir  détruit  la  République, 
nous  n’aurions  eu  besoin  de  tenir  ce  langage  a  per¬ 
sonne  ,  car  nous  aurions  commencé  par  faire  ce 
que  voulaient  les  Autrichiens,  les  Espagnols  et  les 
Napolitains.  Si,  d’un  autre  côté,  nous  avions  fait 
notre  entrée  sous  la  foi  des  traités  en  promettant 
de  conserver  un  gouvernement  national  quelcon¬ 
que  (l’ancien  ou  un  nouveau) ,  de  maintenir  les 
lois  du  pays  et  de  respecter  le  libre  vœu  des  po¬ 
pulations,  je  demande  si  la  guerre  avec  l’Autriche 
n’aurait  pas  pu  résulter  d’une  semblable  situa- 
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tion  dans  le  cas  où  les  troupes  impériales  se  se¬ 
raient  avancées  sous  les  murs  de  Rome  occupée 
par  nos  armes  ,  et  auraient  manifesté  leur  inten¬ 
tion  de  restaurer  le  pouvoir  temporel  du  pape 
dans  le  sens  des  influences  qui  dirigeaient  alors 
la  cour  de  Gacte. 

Les  cantonnements  extérieurs  près  de  la  ville, 
dans  des  positions  fortes  et  salubres ,  la  possi¬ 
bilité  pour  le  général  d’habiter  les  propriétés 
françaises  du  Monte  Pincio,  et  de  faire  passer 
successivement  par  la  ville  tous  les  corps  de  son 
armée  que  la  population  et  les  autorités  au¬ 
raient  elles  'Memes  été  chercher  le  lendemain  de 
la  signature  de  ma  convention ,  ces  conditions 
ne  remplissaient-elles  pas  le  but  de  l’expédition, 
en  même  temps  qu  elles  donnaient  satisfaction  à 
l’honneur  militaire  aussi  bien  qu’à  l’amour-pro¬ 
pre  du  général  en  chef? 

La  politique  contraire ,  qu’a-t-elle  obtenu  et 
<jue  d’embarras  ne  nous  prépare-t-elle  pas! 

7°  Le  dernier  pro  jet  consenti  par  le  général 
Oiidinot  aurait  été  accueilli  par  les  rires  et  les 
murmures  de  V Assemblée  romaine ,  ce  (pu  n  au¬ 
rait  pas  dû  me  disposer  à  poursuivre  les  négo¬ 
ciations. 

11  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  projet  présenté 
d’accord  avec  le  général  Oudinot  ait  été  accueilli 
par  l’Assemblée  romaine,  par  des  murmures , 
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des  rires  dédaigneux  et  le  mépris.  Si  cela  eût 
été,  je  ne  l’aurais  pas  souffert  et  j’aurais  rompu 
immédiatement  les  négociations. 

J’ai  quelquefois  montré ,  pendant  vingt-trois 
années  de  services  à  l’étranger,  que  je  ne  suis  ni 
patient  ni  timide  lorsqu’il  s’agit  de  soutenir  l’hon¬ 
neur  et  la  dignité  de  mon  pays. 

Des  témoignages  respectables  et  les  termes  de 
la  note  qui  me  fut  adressée,  le  30  mai,  parle 
triumvirat  (page  155)  prouvent  que  les  représen¬ 
tants  romains,  dans  l’examen  et  dans  la  discus¬ 
sion  des  projets  qui  leur  étaient  présentés,  ont 
observé  l’attitude  la  plus  convenable.  Les  mur¬ 
mures  qui  se  produisirent  à  la  lecture  des  deux 
passages  relatifs  à  la  demande  de  protection  et 
à  £  occupation  de  Borne  par  l’ armée  française 
s’appliquent  à  des  démonstrations  des  tribunes 
publiques,  auxquelles  je  ne  devais  attacher  au¬ 
cune  importance.  Les  personnes  qui  ont  assisté, 
dans  les  pays  méridionaux ,  à  des  réunions  législa¬ 
tives  ,  savent  combien  le  public  des  tribunes  est 
impressionnable  et  se  laisse  aller  à  des  exclama¬ 
tions  qui  n’engagent  d’aucune  façon ,  vis-à-vis  de 
personne,  la  responsabilité  de  l’Assemblée. 


CHAPITRE  III. 


RÉSUMÉ, 

Le  Conseil  d’État  pourra  maintenant  juger  si 
les  faits  que  je  viens  de  lui  exposer  n’établissent 
pas  l’exécution  fidèle  de  mon  mandat.  Ce  qu’il  a 
été  à  même  de  reconnaître  déjà ,  c’est  que  mes 
pouvoirs ,  pour  arriver  au  but  précis  qui  m’était 
assigné  par  le  vote  du  7  mai ,  me  laissaient  une 
grande  latitude  en  attendant  de  nouvelles  instruc¬ 
tions  ou  des  décisions ,  que  j’ai  constamment  sol¬ 
licitées,  et  qui  ne  m  ont  jamais  ete  adressées. 

Quel  était  l’objet  de  ma  mission?  comment  a-t-il 
été  rempli? 

J’avais  été  envoyé  à  Rome  pour  éclairer  le 
gouvernement  sur  une  situation  nouvelle,  qu  il 
ignorait  nécessairement  au  moment  de  mon  de- 
part  de  Paris ,  pour  correspondre  avec  lui ,  et 
pour  agir  sous  ma  responsabilité  selon  l  urgence 
des  circonstances.  Sans  cette  latitude  ,  111a  mis¬ 
sion  était  impossible.  Ramener  l’expédition  au 
but  dont  elle  avait  été  détournée,  exigeait  avec 
le  chef  de  notre  armée  et  avec  les  membres  du 
gouvernement  romain  des  rapports  que  personne 
ne  pouvait  régler  et  circonscrire  à  l’avance.  L'As¬ 
semblée  constituante  et  sans  doute  aussi  le  Mi- 
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nistère  voulaient  qu’on  empêchât  un  conflit,  et, 
si  l'on  11e  reconnaissait  pas  la  République  ro¬ 
maine  ,  qu’au  moins  elle  ne  fut  pas  détruite 
par  nos  armes.  M.  le  président  de  la  Répu¬ 
blique  française  s’était  montré  justement  préoc¬ 
cupé  de  la  position  de  l’armée  en  présence  des 
forces  autrichiennes,  dont  on  annonçait  la  mai- 
clie  ;  cette  pensée  patriotique  avait  dû  m’inspirer 
dans  les  résolutions  qui  ont  marqué  la  fin  de  ma 
mission  ,  et  elle  a  été  particulièrement  présente  à 
mon  esprit,  lorsque  j’ai  rédigé  les  articles  1er  et  3 
de  ma  convention  du  31  mai.  Elle  était  d’ailleurs 
conforme  aux  paroles  prononcées  à  la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale  par  M.  le  président  du 
conseil ,  ainsi  que  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  qui  signalaient  l’expédition  française 
comme  devant  être  V auxiliaire  de  la  grande 
cause  de  la  liberté ,  et  comme  devant  poser  une 
limite  aux  prétentions  de  l-  Autriche. 

Je  n’avais  pas  à  proposer  un  arrangement  entre 
le  Saint-Père  et  les  populations  romaines,  entre¬ 
prise  difficile ,  confiée  au  zèle  et  à  l’habileté  de 
MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval.  Ma  mission  ac¬ 
cidentelle  et  temporaire  était  de  favoriser,  une 
conciliation  entre  les  Français  et  les  Romains, 
de  faire  protéger  et  non  détruire  ces  derniers 
par  la  puissance  de  nos  armes  ;  et  pour  parvenir 
à  ce  résultat  désire  par  la  France ,  exigé  par  une 
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Assemblée  souveraine,  voulu,  je  l’ai  toujours 
cru  ,  par  le  gouvernement,  le  choix  des  moyens 
m’était  abandonné ,  à  la  condition ,  bien  entendu, 
de  sauvegarder  l’honneur  du  pays  et  la  dignité 
de  nos  armés. 

D’après  mes  instructions  écrites  j’avais,  à  côté 
du  chef  militaire  chargé  de  la  direction  des  forces, 
la  position  d’un  agent  diplomatique,  chargé  de 
se  consacrer  exclusivement  aux  négociations  et 
aux  rapports  à  établir  avec  les  autorités  et  les 
populations  romaines.  Je  devais,  il  est  vrai,  évi¬ 
ter  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  aux  hommes 
investis  du  pouvoir  de  croire  que  je  les  consi¬ 
dérais  comme  un  gouvernement  régulier  ;  mais 
j’avais  qualité  pour  conclure  avec  eux  des  ar~ 
rangements  partiels;  et  la  proclamation,  ré¬ 
digée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  avait  précédem¬ 
ment  déclaré  que  l’on  se  concerterait  avec  les 
autorités  existantes. 

L’obligation  de  me  concerter  avec  MM.  d’Har¬ 
court  et  deRayneval  n’avait  rapport  qu’aux  occur¬ 
rences  qui  n’  exigeaient  pas  u ne  sol  ution  imméd  iate . 
Dans  les  circonstances  urgentes  je  devais  recouvrer 
ma  liberté  d’action ,  comme  ,  par  exemple  ,  dans 
le  moment  où  j’ai  été  appelé  à  signer  la  conven¬ 
tion  provisoire  du  31  mai  peu  d’heures  seule¬ 
ment  avant  l’expiration  de  l’armistice  et  lorsque 
notre  armée  s’ébranlait  déjà  pour  commencer  les 
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hostilités  sans  que  le  général  Oudinot  eût  reçu 
de  Paris  l’ordre  d’attaquer,  et  sans  qu’un  seul 
mot  de  réponse  à  la  première  de  mes  dépêches, 
datée  du  16  mai ,  me  fût  parvenu. 

Tels  étaient  mes  instructions  et  mes  pouvoirs. 

J’avais  donc  qualité  pour  signer,  le  31  mai, 
1  arrangement  partiel  conforme  à  mes  instruc¬ 
tions,  et  dont  l’effet  eût  été  de  rendre  notre 
mission  plus  facile,  notre  influence  réelle  et  con¬ 
sidérable  ,  et  d’épargner  à  la  fois  les  millions  et 
le  sang  de  la  France. 

Si  cet  acte  eût  reçu  l’approbation  du  gouver¬ 
nement,  si  le  général  Oudinot  eût  attendu  la  ra¬ 
tification  que  j  avais  stipulée,  nous  étions  bien 
loin  de  consentir,  comme  on  l’a  dit ,  à  laisser 
reculer  nos  soldats  et  à  leur  interdire  l’entrée  de 
Rome.  Mes  observations,  consignées  en  regard  de 
l’article  3  du  contre-projet  présenté  le  30  mai1, 
et  la  lettre  que  m’adressèrent  les  triumvirs,  après 
l’adoption  par  l’Assemblée  romaine  de  mes  der¬ 
nières  propositions  ,  prouvent,  au  contraire,  que 
les  portes  de  la  ville  auraient  été  ouvertes  au  gé¬ 
néral  en  chef,  à  son  état-major,  à  tous  les  corps 
de  l’armée ,  et  que  les  Français  auraient  été  ac¬ 
cueillis  en  amis  par  les  autorités  et  par  la  popu¬ 
lation  tout  entière. 

Les  articles  1er  et  2  de  nia  convention  me  pa- 

J  Voir  page  51 , 
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laissent  donc  suffisamment  justifiés.  Quant  à 
l’article  3 ,  garantissant  contre  l’invasion  étran¬ 
gère  les  territoires  occupés  par  nos  troupes,  il 
avait  l’avantage  de  nous  faire  considérer  par  les 
Romains  connue  des  amis  venant  concourir,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  défense  de  leur  pays, 
puisque  là  où  nous  étions  ils  avaient  la  certitude 
de  ne  pas  avoir  à  craindre  l’approche  d’ un  ennemi . 

En  résumé ,  le  traité  nous  permettait  de  con¬ 
server  notre  libre  arbitre  et  d’attendre  dans  de 
bonnes  positions  indépendantes  les  événements , 
ainsi  que  la  décision  suprême  du  gouvernement, 
sans  nous  engager  à  reconnaître  la  République 
romaine  ,  sans  accepter  aucune  solidarité  avec 
elle,  sans  la  détruire  et  sans  nous  aliéner  les 
sympathies  des  populations. 

Un  reproche  dont  j’ai  déjà  parlé  ni  est  revenu 
de  toutes  parts  :  Jamais  le  gouvernement  n  a 
reconnu  la  République  romaine,  et  vous  n  avez 
pas  hésité  à  la  reconnaître  en  traitant  avec  les 
autorités  qui  prétendaient  la  représenter.  Ce 
reproche ,  je  l’espère ,  est  déjà  démenti  par  toutes 
les  pièces  qui  sont  sous  les  yeux  du  conseil  ;  et 
quoiqu’il  soit  assez  étrange  d’envoyer  un  agent 
traiter  avec  des  populations ,  avec  mission  ce¬ 
pendant  de  ne  pas  reconnaître  le  caractère  de 
ceux  qui  les  gouvernent ,  cette  difficulté ,  je  1  ai 
vaincue  sans  consentir  à  accepter  1  intervention 
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du  ministre  des  Etats-Unis,  qui  avait  présenté 
un  projet  de  traité  où  la  reconnaissance  de  la 
République  romaine  apparaissait  à  chaque  ligne, 
alors  (pie  dans  tous  mes  actes  elle  était  repoussée. 

Autant  vaudrait  supposer  que  le  général  Oudi- 
not,  pendant  qu’il  assiégeait  Rome ,  reconnais¬ 
sait  le  triumvirat  parce  qu’il  lui  adressait  une 
proclamation  pour  les  habitants  de  Rome. 

Si  j'eusse  trouvé  debout  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  j’étais  assez  heureux  pour  entendre  dire 
que  j’avais  rendu  un  service  à  mon  pays.  Ce 
pouvoir  disparaît  devant  un  pouvoir  nouveau , 
l’ordre  part  immédiatement  de  rompre  toute  né¬ 
gociation  avec  les  Romains  et  d’employer  la  force 
du  canon,  et  moi,  ministre  de  paix,  qui  croyais 
rapporter  un  gage  de  la  conciliation  désirée, 
j’entends  moi-même  le  chef  du  cabinet  que  ma 
mission  avait  contribué  à  consolider,  me  dénon¬ 
cer  à  la  tribune  de  l’Assemblée  législative  comme 
un  homme  capable  d’accepter  des  conditions  in¬ 
solentes  et  contraires  à  la  dignité  de  la  France. 

Quelle  garantie  resterait-il  dans  ces  temps 
d’orages  aux  hommes  mêlés  aux  affaires  publi¬ 
ques  si  la  justice  du  pays  dont  le  Conseil  d’État 
est  l’un  des  organes  les  plus  élevés ,  ne  les  pre¬ 
nait  pas  sous  sa  puissante  égide? 

Je  conçois  que  la  politique  d’un  gouvernement 
républicain  change  lorsque  les  éléments  même 
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du  pouvoir  se  renouvellent  ;  mais  ce  que  je  ne 
puis  pas  comprendre ,  c’est  que  l’on  veuille  dé¬ 
tourner  la  responsabilité  du  changement  en  la  fai¬ 
sant  tomber  sur  l’agent  qui  est  resté  fidèle  jus¬ 
qu’au  bout  à  son  devoir  et  à  ses  instructions. 

Le  vote  qui  rappelait  Y  expédition  a  son  but 
primitif,  la  déclaration  du  cabinet  de  se  confor¬ 
mer  à  ce  vote  ,  la  mission  qui  m  était  donnée ,  les 
instructions  dont  j’étais  charge ,  tout  cela  précé¬ 
dait  les  élections  générales  de  quelques  jours  et 
devait  avoir  pour  effet  de  contre-bal ancer  la  fâ¬ 
cheuse  influence  que  menaçait  d  exercer  sui  les 
choix  des  électeurs  la  nouvelle  de  l’affaire  du 
30  avril ,  affaire  que  le  gouvernement  avait  lui- 
même  réprouvée  en  déclarant  qu  il  n  avait  pas 
autorisé  une  attaque  contre  la  ville  de  Rome. 

Le  résultat  des  élections  générales  était  entiè¬ 
rement  connu ,  alors  que  M.  le  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  faisait  expedier  la  seule  depëihe 
qui  m’ait  été  adressée  et  qui  ,  matériellement,  ne 
pouvait  arriver  à  Rome  qu  apres  mon  départ  . 

L’Assemblée  constituante  se  séparait  et  faisait 
place  à  la  Législative  au  moment  où  le  télégraphe 
portait  à  la  fois  à  l’agent  diplomatique  l’ordre  de 
revenir,  au  chef  de  1  année  d  expédition  1  ordie 
d’attaquer. 

Enfin  la  surexcitation  des  esprits ,  la  théorie 

1  Pièces  justificatives  ?  n°  39. 
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de  laquelle  serait  résulté  le  droit  d’insurrection 
spontanée  sur  la  nouvelle  d’un  fait  dont  l’appré¬ 
ciation  était  du  ressort  des  pouvoirs  publics, 
toutes  ces  circonstances  que  l'événement  du  13  juin 
a  révélées,  ont  pesé  sur  un  cabinet  naturellement 
ému  de  la  part  considérable  que  l’élection  avait 
faite  au  parti  socialiste-montagnard. 

Je  n’ai  pas  à  examiner  les  nouvelles  résolu¬ 
tions  qui  ont  pu  être  arrêtées  alors,  le  change¬ 
ment  que  le  cabinet  a  jugé  à  propos  d’intro¬ 
duire  dans  sa  politique.  La  situation  à  la  fois 
républicaine  et  révolutionnaire  de  Rome  faisait- 
elle  craindre ,  dans  Paris  même ,  au  moment  delà 
réunion  de  la  nouvelle  Assemblée,  des  contre¬ 
coups  funestes?  En  était-on  venu  à  considérer 
comme  unique  moyen  de  salut ,  pour  la  tranquil¬ 
lité  de  la  France ,  la  cessation  immédiate ,  à  tout 
prix,  d’un  pareil  état  de  choses?  Sans  avoir  été 
initié  aux  préoccupations  intérieures  du  gouver¬ 
nement  ,  je  constate  seulement  qu’un  changement 
très-considérable,  survenu  dans  les  conditions 
de  son  existence ,  a  pu  entraîner  un  changement 
analogue  dans  sa  politique. 

Que  M.  le  président  du  conseil ,  le  11  juin, 
presque  à  la  veille  de  la  journée  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers  ,  portant  seul  le  fardeau  des  affaires  étran¬ 
gères  ,  ait  tout  sacrifié  au  vote  nouveau  dont  il 
avait  besoin  pour  fortifier  le  pouvoir,  c’est  une 
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extrémité  trop  cruelle  pour  la  faire  durer  plus 
longtemps  que  la  circonstance  qui  l’a  fait  naître, 
lît ,  sans  cloute,  en  déférant  au  Conseil  d’Etat  les 
actes  et  la  conduite  de  l’agent  sacrifié  à  cette  ex¬ 
trémité  étrangère  à  sa  mission ,  le  gouvernement 
doit  penser  aujourd’hui  qu’il  lui  a  offert  non  1  oc¬ 
casion  d’un  blâme,  mais  un  moyen  de  réparation. 

J'attends  donc,  dans  la  plus  entière  confiance  , 
la  décision  du  Conseil. 

Mes  instructions  m’ont  été  données  au  grand 
jour,  solennellement,  a  la  face  du  pays,  elles 
étaient,  quant  au  but  a  atteindre,  nettes  et  pré¬ 
cisés.  J’ajoute  que  si  elles  n’avaient  pas  eu  pour 
effet ,  en  me  laissant  le  choix  des  moyens ,  de 
mettre  les  intérêts  de  liberté  et  d  humanité  au- 
dessus  d’un  faux  point  d’honneur  militaire  (car 
l’honneur  militaire  de  la  France,  si  haut  place  , 
n’était  pas  atteint  par  l’affaire  du  30  avril),  si  je 
n’avais  pas  eu  la  confiance  entière  du  gouverne¬ 
ment,  si  je  n’avais  pas  reçu  de  lui  tous  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  pour  éviter  un  nouveau  conflit, 
et  ramener  l’expédition  au  but  qui  lui  avait  été 
assigné ,  j’aurais  décliné  1  honneur  qui  m  était 
offert  et  prié  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  faire  un  autre  choix. 

Maintenant  que  la  France  est  engagée,  sans 
qu’il  soit  possiblede  prévoir  jusqu’ où  s’arrêteront 
les  sacrifices  qui  lui  seront  imposés ,  que  1  on  ose 
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dire  que  mes  rapports  partaient  d’un  cerveau  ma¬ 
lade  ,  que  mes  prévisions  n’étaient  pas  justes,  que 
mes  intentions  n’étaient  pas  conformes  à  celles  du 
pouvoir  au  moment  où  il  m’avait  remis  l’engage¬ 
ment  solennel  pris  par  lui  devant  la  représenta¬ 
tion  nationale  ! 

Si  je  n’ai  pas  agi  d’après  mes  instructions,  le 
mérite  de  ce  que  j’ai  fait  n’appartient  pas  au 
cabinet.  En  face  du  crédit  considérable  qu’il  faut 
demander  et  des  difficultés  où  l’on  est  jeté ,  il  ne 
pourra  donc  justifier  d’aucune  intention,  d’au¬ 
cun  effort  pour  éviter  au  pays  le  double  fardeau 
du  sang  et  de  l’argent. 

Si  j’ai  agi  d’après  mes  instructions,  le  mérite 
de  la  prévoyance  et  de  l’humanité ,  qui  ont  été 
mes  deux  principales  préoccupations ,  revient  au 
ministère.  Il  peut  établir ,  par  les  sentiments  qui 
m’ont  guidé  aussi  bien  que  par  les  instructions 
en  vertu  desquelles  j’ai  agi ,  qu’aussi  longtemps 
qu’il  l’a  cru  possible,  il  a  voulu  épargner  les 
populations  romaines,  le  sang  et  les  millions  de 
la  France ,  et  qu’il  a  été  détourné  de  cette  voie 
au  moment  seulement  où  les  élections  générales 
lui  ont  révélé  que  la  prolongation  du  statu  quo  à 
Rome  devenait  à  ses  yeux  inconciliable  avec  une 
politique  à  laquelle  il  attachait  désormais  le  salut 
de  la  République  française. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


N*  1. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  !\L  Ferdinand  de  Les  seps  > 


Monsieur  , 


Paris,  le  9  mai  ^ 849. 


Je  vous  envoie  ci-joint  des  dépêches  adressées  à  MVL  d'Har¬ 
court  et  de  Raynevai,  et  que  je  vous  prie  de  leur  faire  par¬ 
venir  sans  le  moindre  retard.  La  copie  également  ci-jointe  de 
la  plus  importante  de  ces  dépêches  vous  fera  connaître  les  direc¬ 
tions  que  je  leur  donne  à  l'effet  de  combattre  les  pensées  de 
réaction  absolutiste  qui  se  manifestent  malheureusement  dans 
le  conseil  du  Saint-Père, 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys, 


N°  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  MM.  de  Raynevai  et 
d’ Harcourt1. 


Monsieur  , 


Paris,  le  9  mai  4 849, 


J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire. 

Ce  qui  nous  afflige  plus  profondément  encore  que  les  dé- 
liances  qu’on  persiste  à  nous  témoigner  à  Gaëte  et  dont  le  temps 
aura  bientôt  fait  justice,  c'est  la  nature  des  influences  qui  pré¬ 
valent  évidemment  dans  les  conseils  du  saint-siège.  À  mesure 
qu'on  semble  approcher  du  dénouement,  on  voit  se  dessiner 


1  Cette  dépêche  3  qui  a  sans  doute  été  communiquée  à  la  confé¬ 
rence  de  Gaëte  3  a  déjà  cto  publiée  dans  des  journaux  étrangers. 
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avec  plus  de  netteté  de  dangereuses  propension*  qui,  d’abord, 
se  déguisaient  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux  Pour 
se  refuser  à  toute  déclaration  préalable  des  intentions  du  Saint- 
Père,  ses  conseillers  parlent  de  l'inconvénient  delui  lier  d’avance 
kbis  mains.  Cette  objection  pourrait  avoir  quelque  valeur  s’il 
Vagissait  de  poser,  en  détail,  les  bases  d’un  régime  nouveau; 
'triais  lorsque  nous  demandons  seulement  qù  on  indique  la  voie 
dans  laquelle  on  se  propose  de  marcher  après  le  rétablissement 
de  l’autorîté  du  saint-siège,  comment  comprendre  qu’on  per¬ 
siste  à  se  renfermer  dans  un  silence  absolu,  à  moins  qu’on  n’ait 
la  pensée  secrète  de  revenir  purement  et  simplement  à  tous  les 
abus  de  l’ancien  régime? 

//  Ou  parle  de  certaines  tendances  réactionnaires  dans  les  po¬ 
pulations,  qu’il  faut  ménager  et  dont  nous  ne  tiendrions  pas 
assez  de  compte  :  si  ces  tendances  avaient  toute  la  force  qu’on 
leur  suppose,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  prendre  dès  à  pui¬ 
sent  une  altitude  qui  mit  plus  tard  le  Saint-Père  en  mesure  de 
leur  résister?  Croii-on  d  ailleurs  qu’il  soit  indifférent  do  rassurer 
cette  portion  nombreuse  de  la  population  romaine  dont  la  mo¬ 
dération,  tonton  délestant  le  régime  de  l'anarchie,  redoute 
presque  également  le  retour  de  celui  qui  a  marqué  d’un  si  triste 
caractère  le  règne  de  Grégoire  X\I,  de  ce  régime  qui,  à  la 
mort  de  ce  pontife,  avait  rendu  un  changement  de  système 
absolument  inévitable ,  et  qui ,  en  provoquant  une  réaction  vio¬ 
lente,  a  bien  autrement  contribué  aux  malheurs  de  ces  der¬ 
niers  temps  que  n’a  pu  le  faire  la  précipitation  de  quelques  ré¬ 
formes  accomplies,  peut-être  avec  trop  peu  de  réflexion?  Les 
hommes  dont  je  parle  et  qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  com¬ 
posent  la  presque  totalité  des  classes  aisées  et  éclairées,  se  ral¬ 
lieraient  volontiers  aujourd'hui  à  toute  combinaison  qui  leur 
offrirait  des  garanties  d’ordre,  de  sécurité,  de  bonne  adminis¬ 
tration  ;  mais  peuvent-ils  ne  pas  concevoir  de  graves  inquié¬ 
tudes,  lorsqu’ils  votent  qu’on  garde  un  silence  absolu  sur  l'ave¬ 
nir,  et  ne  sont-ils  pas  fondés  à  craindre  que  l’on  ne  pense  a 
annuler  tontes  les  concessions  dues  à  la  générosité  de  Pie  IX, 
y  compris  la  sécularisation  des  fonctions  publiques,  base  pre¬ 
mière  et  essentielle  sans  laquelle  toute  réforme  tentée  dans 
les  États  de  l’Église  ne  peut  être  qu’illusoire? 
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Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement  sur  ce  sujet*  Les  tristes 
réflexions  qu’il  me  suggère  ne  vous  cuit  point  échappé,  et  ^ous 
n’avez  rien  négligé  pour  ramener  à  un  point  de  vue  pins  vrai 
ceux  qui  s’opiinàlrent  à  en  méconnaître  la  justesse* 

En  se  refusant  à  laisser  le  Saint-Père  rassurer  les  esprits  par 
des  explications,  par  des  promesses,  ifs  ont  très-probablement, 
contribué  a  fortifier  la  résistance  inattendue  qu’a  rencontrée 
notre  expédition.  On  se  repose  sur  l'assurance  que  dés  forces 
étrangères  ramèneront  le  Pape  dans  ses  États;  mais  songe-t-on 
à  l’avenir  qu’on  lui  prépare  en  le  poussant  dans  ces  voies  fu¬ 
nestes?  Les  leçons  âë*  l'expérience  seront-elles  donc  toujours 
perdues?  Retomber  a-t-on  toujours  dans  les  mêmes  erreurs?  Et 
le  prétexte  d’un  mauvais  succès,  d’une  tentative  de  réforme 
faite  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables,  pèsera-t-il 
plus  que  tous  les  arguments  de  la  raison,  appuyés  de  tant 
d’exemples  empruntés  à  1  histoire  de  ces  derniers  temps? 

Quoi  qu’il  en  soit,  monsieur  T  ce  que  nous  faisons  en  ce  mo¬ 
ment  pour  la  pacification  des  Étals  do  1  Eglise ,  les  sacrifices 
que  nous  coûte  une  telle  entreprise,  la  responsabilité  morale 
qu’elle  nous  impose,  noos  autorisent  sans  doute  à  demander 
qu’on  ne  persiste  pas  dans  une  ligne  de  conduite  qui  aggrave¬ 
rait  à  un  tel  point  celte  responsabilité. 

Le  vœu  que  nous  exprimons  ne  constitue  pas  d  ailleurs  une 
exigence  dont  on  ait  lieu  d’ètre  surpris.  Ce  que  nous  réclamons, 
c’est  ce  qu’on  nous  avait  promis  jusqu’à  présent  sans  difficulté, 
c’est  la  réalisation  d’un  plan  de  conduite  qui  naguère  encore 
ne  semblait  pas  pouvoir  être  mis  en  question.  On  ne  cessait 
de  nous  répéter  que  le  retour  à  t  ancicn  régime  était  impos¬ 
sible,  que  l’état  actuel  des  esprits,  que  la  situation  generale  de 
l’Europe  ne  le  -comportaient  pas;  a  peine  laissait-on  entendre 
qu’il  pourrait  être  prudent  d’apporter  quelques  modifications 
de  détail  au  statut  constitutionnel  accordé  par  Pie  IX*  La  né¬ 
cessité  ,  la  convenance  de  modifications  semblables  pourront 
être  prises  en  considération,  lorsque  l’ordre  et  la  paix  auront 
été  rétablis;  maïs  je  dois  le  dire,  nous  n’admettons  pas  comme 
possible  que  ce  statut  lui- même  soit  dès  à  présent  considéré 
comme  non  avenu.  Le  respect  que  nous  avons  pour  le  Saint- 
Père  ne  nous  permet  pas  d’admettre  que  les  institutions  qn  il 
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avait  données  ît  son  peuple  aient  été  complètement  annulées  par 
le  fait  des  déplorables  événements  dont  Rome  a  été  le  théâtre 
depuis  le  mois  de  novembre  dernier.  La  pensée  que  le  régime 
antérieur  â  1846  se  relèverait  à  Rome  n’est  jamais  entrée  dans 
nos  prévisions  ni  dans  nos  calculs.  Nous  avons  agi  sous  l  in- 
fluence  d’une  tout  autre  conviction. 

Nous  espérons  encore  que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés; 
nous  ne  voulons  pas  attacher  trop  d’importance  à  quelques  pa¬ 
roles  prononcées  peut-être  dans  des  moments  d’excitation  et 
de  susceptibilité;  mais  il  s’agit  dans  cette  affaire  d'intérêts  trop 
grands,  trop  puissants,  pour  que,  dès  à  présent  et  sans  attendre 
des  éclaircissements  qui  peut-être  dissiperaient  nos  inquiétudes, 
je  ne  doive  pas  vous  charger  de  faire  entendre  au  cardinal  se¬ 
crétaire  d’Etat,  au  Saint-Père  lui-même,  et  si  vous  le  jugiez 
à  propos ,  aux  membres  de  la  conférence,  des  représentations 
dont  la  vivacité  est  naturellement  proportionnée  à  la  gravité 
des  dangers  qu’elles  ont  pour  objet  de  détourner.  Ils  compren¬ 
dront  que,  dans  la  position  où  nous  nous  sommes  placés,  nous 
avons  de  grands  devoirs  à  remplir.  Ces  devoirs  nous  sommes 
résolus  à  ne  pas  y  manquer. 

Ne  perdez  pas  un  moment,  monsieur,  pour  me  faire  con¬ 
naître  ce  qu’on  aura  répondu  aux  avertissements  pressants 
dont  vous  trouverez  lo  texte  dans  cette  dépêche.  Il  nous  im¬ 
porte  de  savoir  promptement  sur  quoi  nous  pouvons  compter. 


N°  3. 

le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  Ferdinand  de  Lésseps. 

Paris,  le  4  0  mai’  1849. 

Monsieur, 

Nous  avons  appris  que  M.  le  général  Oudinot  avait  cru  de¬ 
voir  inviter  un  commissaire  envoyé  au  nom  du  Saint-Père  a 
Civita-Vecchia  à  ne  pas  prolonger  son  séjour  dans  celte  ville, 
où  sa  présence  faisait  un  effet  assez  fâcheux.  Le  goutei re¬ 
nient  de  la  République  approuve  complètement  celte  mesure, 
inspirée  par  une  saine  intelligence  des  nécessités  de  la  situa- 
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tlon  et  de  ce  qu’exige  la  sûreté  de  notre  armée.  Tant  que  le  but 
de  notre  expédition  ne  sera  pas  atteint,  nous  ne  pouvo  ns  per¬ 
mettre  qu’il  s’organise  en  dehors  de  notre  influence,  sur  le 
territoire  que  nous  occuperons,  des  centres  d'autorité  qui 
pourraient, -même involontairement,  contrarier  notre  action  et 
en  compromettre  le  succès. 

C’est  dans  ce  sens,  monsieur,  que  vous  devrez  faire  usage 

des  pouvoirs  qui  vous  ont  été  confiés.  Mieux  que  personne 

v0Us  saurez  porter ,  dans  Lexercicé  de  ces  pouvoirs,  avec  la 

fermeté  nécessaire,  les  égards  et  les  formes  propres  à  ménager 

autant  que  possible  des  susceptibilités  dont  il  convient  détenir 

compte  dans  une  extrême  mesure.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 

recommander  de  vous  concerter  en  toutes  choses  avec  M,  le 

général  Oudinot,  à  qui  je  fais  part  des  instructions  que  je  vous 

envoie.  ,  ^ 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  4. 

M,  de  Lêsseps  à  I/.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  IG  mai  1 849. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  vous  ai  annonce  hier  par  le  télégraphe  qu’après  nfêtre 
mis  d'accord  avec  le  général  Qudinot,  je  partais  pour  Rome  , 
accompagné  do  M.  de  La  Tour  d’Auvergne  afin  de  nf  assurer  des 
dispositions  réelles  de  la  population  romaine  et  de  vous  rendre 
un  compte  exact  de  mes  informations.  Voici  ce  que  j 'écrivais 
ensuite  de  Rome  dans  la  même  journée  an  général  en  chef  : 
«  Dans  la  situation  d’attente  où  nous  nous  trouvons,  il  nie  pa¬ 
raît  extrêmement  important  d’éviter,  dans  ce  moment ,  toute 
espèce  d'engagement.  Je  vois  une  ville  entière  en  armes  ;  habitué 
à  juger  des  cités  eh  révolution,  je  trouve  ici,  au  premier  abord, 
l’aspect  d’une  population  décidée  à  la  résistance ,  et  rejetant 
tous  tes  calculs  exagérés on  peut  compter  au  moins  sur  vingt- 
cinq  mille  combattants  sérieux.  Si  nous  entrions  de  vive  force 
dans  Rome,  non-seulement  nous  passerions  sur  le  corps  des 
aventuriers  étrangers,  mais  nous  laisserions  sur  le  carreau  des 
bourgeois,  des  boutiquiers,  des  jeunes  gens  de  famille,  toutes  les 
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classas  enfin  qui  défendent  Tordre  et  la  société  h  Paris.  Que 
cet  état  de  choses  nVit  pas  existé,  il  y  a  quinze  jours,  h  l’épo¬ 
que  même  où  nos  troupes  se  sont  présentées  pour  la  première 
fois  devant  Rome,  il  est  certain  que  par  telle  ou  telle  cause, 
ancienne  ou  nouvelle,  il  existe  aujourd'hui  :  il  faut  donc 
que  nous  en  tenions  compte,  que  nous  ne  précipitions  rien, 
que  nous  n’engagions  pas  notre  gouvernement  contraire¬ 
ment  au  but  qu’il  a  manifesté  au  commencement  de  l'expédi¬ 
tion,  dont  il  vient  encore  de  renouveler  la  déclaration,  et  en 
définitive  contraire  ment  au  vœu  de  rassemblée  nationale. 
Ainsi,  je  croirais  engager  très-gravement  ma  responsabilité  si 
je  ne  faisais  pis  tous  mes  efforts  pour  vous  amener  à  suspendre 
tous  actes  d’ hostilité  et  toutes  démonstrations  susceptibles 
d'en  produire,  jusqu’au  moment  où  je  vous  aurai  vu  et  où  je 
vous  aurai  rendu  compte  de  l'état  des  choses  tel  que  je  l'aurai 
constaté.  Vous  êtes  d’ailleurs,  dans  les  mêmes  sentiments  que 
moi.  Je  déclarerai  de  toute  façon  que  nos  soldats  ne  reculeront 
pas  d’une  semelle.  Votre  attitude,  vos  bonnes  dispositions  ne 
peuvent  que  favoriser  une  conciliation  honorable.  Nous  sommes 
forts,  attendons. 

u  M.  de  La  Tour  d’Auvergne,  sur  le  compte  duquel  je  n’ai 
pas  tardé  à  avoir  la  même  opinion  que  vous  m’avez  exprimée, 
partage  tout  à  fait  les  idées  que  j’émets  clans  ce  billet.  M.  de 
Gérando,  homme  de  sens  et  dont  on  m’a  fait  l'éloge  au  minis¬ 
tère  avant  mon  départ  de  Paris,  m’a  confirmé  dans  ma  convic¬ 
tion  d’une  résis* ance  à  peu  près  générale.  En  vous  parlant  de 
résistance  f  ce  n’est  pas  que  je  ne  sois  persuadé  que  nos  braves 
soldats  en  viendraient  à  bout ,  mais  le  sang  coulerait  abondam¬ 
ment  départ  et  d’autre ;  C'est  ce  que  nous  ne  voulons  ni  vous , 
ni  moi .  » 

A  peine  arrivé  à  Rome,  les  triumvirs  m’ont  fait  connaître  leur 
désir  de  me  voir.  Jai  été  leur  rendre  visite.  Je  leur  ai  déclaré 
que  j’étais  envoyé  par  mon  gouvernement  pour  chercher  et 
dire  la  vérité  sur  Pétât  des  esprits  dans  la  population  romaine  de¬ 
puis  les  événements  du  30  avril;  que  notre  but  était  d'employer 
tous  tes  moyens  compatibles  avec  la  dignité  du  pays  et  l'hon¬ 
neur  militaire  pour  empêcher  uns  lutte  déplorable  entre  les 
Français  et  les  Romains,  que,  d’après  les  observations  que  j’ai- 
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lais  faire,  observations  dont  le  général  Oudinot  serait  informe, 
j'espérais  pouvoir  bientôt  signifier  que  tout  aetc  ou  démonstra¬ 
tion  d'hostilité  cesserait  de  la  part  de  l’armée  française  contre 
la  ville  de  Rome. 

Ce  matin  ,  j’ai  envoyé  au  quartier  general  M.  de  La  tour 
d'Auvergne,  qui  a  tenu  au  courant  le  général  en  chef  de  toutes 
mes  démarches,  de  tous  mes  renseignements,  et  qui  m’a  rap¬ 
porté  la  promesse  de  ne  pas  gêner  mon  action  par  aucune  dé¬ 
monstration  hostile.  J’ai  donc  été  en  mesure  de  donner,  au  nom 
du  général  en  chef  et  au  mien,  l’assurance  que  les  hostilités 
seraient  suspendues  et  de  me  montrer  disposé  à  entrer  en  né- 
gocîaiîon. 

J’ai  émis  confidentiellement  l’idée  de  faire  décider  par  1  As¬ 
semblée  nationale  qu’une  députation,  choisie  dans  son  sein, 
irait  au  quartier  général  pour  traiter  et  viendrait  me  demander 
de  se  joindre  à  elle.  J’ai  l’espoir  que  cette  idée  sera  adoptée; 
j'ai  déjà  reconnu  par  moi-même  les  dispositions  favorables 
des  triumvirs,  du  président  de  l’Assemblée  nationale,  de 
plusieurs  députes,  et  de  quelques  hommes  influents  de  la  po¬ 
pulation  Ce  résultat  me  paraît  assuré  et  ne  nous  compromet 
pas  puisqu’il  a  pour  but  d’éviter  de  nous  faire  négocier  de 
prime  abord  avec  le  pouvoir  exécutif  d’un  gouvernement  que 
nous  n’avons  pas  reconnu;  il  a  été  amené  par  des  démarches 
qui  ne  m’ont  pas  laissé  un  moment  de  repos.  Lorsque  je  me 
présenterai  avec  la  députation  de  l’Assemblee  au  quartier  gé¬ 
néral,  il  y  aura  lieu  de  conclure  un  arrangement.  Je  viens  de 
rédiger  un  projet  dont  je  vous  transmets  une  copie  ;  j’irai  de  - 
main  matin  en  discuter  les  bases  avec  le  général  Oudinot  et 
probablement  avec  Ai.  d’Harcourt  dont  on  me  fait  espérer  1  ar¬ 
rivée.  Vous  jugerez,  monsieur  le  ministre,  s’il  concilie  les  inté¬ 
rêts  si  compliques  que  nous  avions  à  ménager,  s’il  réserve  au 
gouvernement  de  la  République  toute  sa  liberté  pour  siuvre , 
selon,  ses.  intérêts  et  les  circonstances  nouvelles ,  une  politique 

claire  et  décidée.  * 

lj m  colonne  de  douze  mille  hommes ,  Infanterie,  cavalerie  , 
et  artillerie  est  sortie  aujourd’hui  à  cinq  heures  du  soir  pour 
aller  combattre  les  Napolitains. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  ;  Perd,  he  Lesseps. 
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P .  ai  visité,  en  compagniede  M*  deLaTourd’ÀuYergne, 

dans  deux  hôpitaux,  des  soldats  français  de  noire  corps  d’expé¬ 
dition,  blessés  dans  1  affaire  du  30  avril.  Ils  sont  au  nombre  de 
vingt-six.  Je  leur  ai  promis  de  leur  faire  rejoindre  leurs  cama¬ 
rades  aussitôt  qu’ils  seraient  guéris.  Nulle  part  ils  ne  pourraient 
être  mieux  soignés.  Des  dames  romaines  des  premières  familles 
leur  donnent  jour  et  nuit  l'assistance  la  plus  touchante,  et  ont 
établi  leur  domicile  dans  les  hôpitaux.  La  princesse  Belgiojoso 
est  à  leur  tète. 


N°  5. 

de  Lesseps  à  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome ,  18  mai  1849, 

Monsieur  le  ministre, 

Une  conférence  a  eu  lieu  au  quartier  général  de  F  armée  fran¬ 
çaise  entre  M.  le  général  Oudinot  dé  Reggio,  M.  d'Harcourt  et 
moi.  J'ai  lu  et  commenté  ma  dépêche  n°  1 L  Mes  premières  dé¬ 
marches  ont  été  approuvées  ainsi  que  le  projet  qui  doit  servir 
de  base  aux  négociations*  Ce  projet  subira  certainement  des 
modifications  de  détail  qui  n’en  dénatureront  pas  l'esprit. 

A  mon  retour  à  Rome,  j’ai  appris  que  T  Assemblée  avait,  à 
l’unanimité,  décidé  qu’une  commission  de  trois  membres  se¬ 
rait  désignée  pour  entrer  en  négociation.  Ont  été  nommés, 
pour  en  faire  partie,  MM-  Sturbinettî,  par  125  votes  sur  130; 
Audi not  de  Bologne,  par  ICO  votes,  et  Cernusehi,  Milanais,  par 
67.  Ce  dernier,  qui  eût  été  un  très-bon  choix  comme  les  deux 
autres,  n’a  pas  accepté  par  délicatesse;  il  est  entré  dans  la  pen¬ 
sée  qu’il  était  préférable  que  la  députation  fût  composée  d’Ita¬ 
liens  originaires  des  Étals  romains.  Son  remplaçant  a  été  nom¬ 
mé  dans  la  séance  d’aujourd'hui  ;  c’est  M.  Agostini* 

Avant  la  séance  quia  précédé  le  vote  A  hier,  j’avais  dans  mon 
salon  pin  siears  personnes,  entre  autres  le  député  qui  devait  pré¬ 
sider,  M-  C.  Bonaparte,  On  chercha  à  établir  une  distinction  entre 
mes  intentions  et  celles  de  mon  gouvernement  et  du  général 

1  Cette  dépôdie  est  celle  qui  précède*  (Voir  n9 1.) 
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Oudinot  ;  l'on  me  demanda  comment  il  serait  possible  de  dé¬ 
truire  les  préventions  qui  existaient  k  ce  sujet  dans  la  popula¬ 
tion  romaine;  je  leur  dis  alors  que  rien  n’elait  plus  facile,  puis¬ 
que  vous  veniez  de  m’écrire,  en  date  du  10  ,  en  donnant  votre 
approbation  à  la  conduite  du  général  Oudinot,  qui  avait  cru 
devoir  faire  partir  de  Civita-Vecchia  un  envoyé  du  Saint-Père, 
dont  la  présence  produisait  un  effet  fâcheux  et  gênait  notre 
action.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  assurer,  monsieur  le  ministre, 
que  je  ne  dis  que  ce  que  je  suis  obligé  de  dire  pour  sortir  du 
pas  le  plus  difficile  peut-être  dans  lequel  nous  ayons  été  enga¬ 
gés  depuis  longtemps,  que  pour  le  reste,  je  suis  très-réservé 
avec  tout  le  monde,  et  que  si  j’écoute  les  hommes  de  tous  les 
partis,  de  loutcs  les  conditions,  de  toutes  les  nations  qui  vien¬ 
nent  à  moi  dès  cinq  heures  du  matin  jusqu’à  minuit  et  reçoi¬ 
vent  naturellement  un  bon  accueil,  c’est  pour  accomplir  aussi 
bien  que  possible  la  mission  que  vous  m’avez  confiée. 

Demain  commenceront  probablement  les  négociations  ;  je 
pars  pour  le  quartier  général  afin  d’v  préparer  M.  le  comman¬ 
dant  en  chef,  avec  lequel  je  suis  dans  les  relations,  que  m’assu¬ 
raient  d’avance  son  patriotisme  et  la  loyauté  de  son  caractère.  Je 
ne  manque  pas  de  me  concerter  avec  lui  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  nos  communes  instructions, 

M.  de  Forliin-Janson  sera  porteur  de  cette  dépêche  et  de  la 
précédente.  SI.  d  Harcourt  l’a  autorisé  à  se  rendre  auprès  de 
vous  et  à  vous  donner  sur  tout  ce  qu’il  a  vu  et  sur  la  situation 
actuelle  de  Rome  des  renseignenienls  qui  pourront  vous  être 
utiles. 

J’avais  prié  M.  Ma z zi  ni  de  me  remettre  une  note  sur  la  manière 
dont  il  envisageait  la  situation  actuelle  de  Rome.  Il  s’est  rendu 
avec  empressement  à  mon  désir,  j’ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  copie  de  sa  lettre1  que  vous  trouverez  sans  doute  remar¬ 
quable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Ftim.  de  Lesseps. 


Voir  ir  ST  p.  lüî. 
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Nû  6, 1 

M.  Mazzini  à  M.  de  Lesseps . 

H  mai. 


Lès  courriers  porteurs  des  correspondances  habituelles,  qui 
sortent  dos  portes  Àngelka,  viennent  dèlre  repoussés  par  les 
Français,  «  par  ordre  du  général.  »  Que  signifie  la  cessation  des 
hostilités,  si  nous  continuons  d'ètre  cernés  et  entraves  dans 
tout  ce  qui  peut  nous  servir  à  informer  les  provinces  et  à  prépa¬ 
rer  nos  moyens  de  défense  contre  les  Autrichiens  et  les  Napolb 
tains?  Quel  effet  cela  doit-il  produire  sur  nos  populations,  si  ce 
n'est  celui  de  croire  que  la  trêve  n'est  pour  nous  qu  un  mot 
vide  de  sens?  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Songez  donc  que 
nous  avons  notre  territoire  envahi,  et  qu  il  nous  faut  nous  dé¬ 


fendre  ►  Les  courriers  ont  élé  repoussés  au  pont  dAcqua  tra¬ 
versa.  Voyez  si  vous  pouvez  porter  remède  à  tout  cela;  je  con¬ 
nais  le  pays,  et  je  sais  que  toute  négociation  sera  impossible  si 
cet  état  de  choses  se  prolonge. 

Signe  :  Jos,  Mazzjne. 


N*  7. 

M.  de  Lesseps  à  M .  Mazmni. 

Rome,  1 S  mai,  dix  heures  du  matin, 

j’ai  reçu  hier  fort  tard  en  rentrant  votre  billet.  L  incident  des 
courriers  s'arrangera  immédiatement. 

On  pourrait  induire  de  quelques  paroles  prononcées  hier  à  la 
chambre  que  Ton  chercherait  à  taire  une  distinction  entre  ma 
conduite  et  mes  intentions  avec  la  conduite  et  les  intentions  de 
mon  gouvernement,  de  dois  avoir  la  loyauté  de  vous  déclarer 
que  si  les  pouvoirs  avec  lesquels  nous  al  Ions  traiter  avaient  une 
telle  idée,  ou  si  un  langage  qui  en  serait  la  conséquence  était 
tenu,  soit  contre  le  président  de  la  République  française,  soit 
contre  les  ministres  qui  m’ont  envoyé  à  Rome,  soit  contre 
F  honorable  et  brave  général  Qudinot,  toute  négociation  serait 
rompue  à  l’instant. 

1  Les  ng*  6,  T,  8 ,  sont  des  documents  qui  étaient  annexés  à  la  dépêche  du 
18  mai.  (Voir  n°  5,  p,  104*) 
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On  a  accusé  mon  gouvernement  (l’avoir  une  arrière-pensée; 
s'il  lavait  eue,  il  ne  m’aurait  pas  chargé  d'une  mîssio-n  d’huma- 
nité  et  de  vérité  que  je  remplirai  avec  dévouement  jusqu’au 
dernier  moment  et  pour  laquelle  j'ai  déjà  éprouvé  que  je  puis 
compter  sur  votre  haute  intelligence.  Je  ne  doute  donc  pas  de 
réussir,  puisque  le  résultat  que  nous  cherchons  peut  être  exposé 
au  grand  jour* 

J’ai  envoyé  votre  note  à  M.  Drouyn  de  Lhuys-  Je  vous  en  re¬ 
mercie, 

Fend.  de  Lesseps, 

pt  —  Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre  Y  usage  que 
vous  jugerez  convenable, 

N°  8, 

M.  Mazzini  à  C  de  Lesscpx. 

t7  mal 

Monsieur, 

Vous  me  demandez  quelques  notes  sur  1  état  actuel  de  la  Ré^ 
publique  romaine,  je  vais  vous  les  fournir  avec  cette  franchise 
qui  a  été  pour  moi  pendant  vingt  années  de  vie  politique,  une 
règle  inviolable*  Nous  n’avons  rien  à  cacher,  rien  à  déguiser. 
Nous  avons  été  en  ces  derniers  temps,  étrangement  calomniés 
en  Europe  ;  mais  nous  avons  toujours  dit  à  ceux  auprès  des¬ 
quels  on  nous  calomniait  u  venez  et  voyez,  \  ous  êtes  mainte¬ 
nant  ici,  monsieur,  pour  vérifier  la  réalité  des  accusations  , 
faites-le.  Votre  mission  peut  s’accomplir  avec  une  liberté 
pleine  et  entière.  Nous  l'avons  saluée  avec  joie;  car  elle  est 
notre  garantie* 

La  France  ne  nous  conteste  sans  doute  pas  le  droit  de 
nous  gouverner  comme  nous  Ven  tendon  s ,  le  droit  de  tirer, 
pour  ainsi  dire,  des  entrailles  du  pays,  ht  pensée  qui  règle  sa 
vie  et  d'en  faire  la  base  de  nos  institutions.  La  France  ne  peut 
que  nous  dire  :  «  En  reconnaissant  votre  indépendance,  c  est 
le  vœu  libre  et  spontané  de  la  majorité  que  je  veux  reconnaî¬ 
tre.  Liée  aux  puissances  européennes  et  cherchant  la  paix,  s  il 
était  vrai  qu’une  minorité  s'imposât  chez  vous  aux  tendances 
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nationales,  s'il  était  vrai  que  la  forme  actuelle  de  votre  gouver¬ 
nement  ne  fut  que  îa pensée  capricieuse  d'une  faction  substituée 
à  la  pensée  commune,  je  ne  pourrais  pas  voir  avec  indifférence 
que  la  paix  de  l'Europe  fût  mise  continuellement  en  danger 
par  les  emportements  et  l'anarchie  qui  doivent  nécessairement 
caractériser  le  règne  d'une  faction.  » 

Nous  reconnaissons  ce  droit  à  la  France,  car  nous  croyons  à 
la  solidarité  des  nations  pour  le  bien  ;  mais  nous  disons  que  si 
jamais  il  y  eut  un  gouvernement  issu  du  vœu  de  la  majorité  et 
maintenu  par  elle,  ce  gouvernement,  c'est  le  nôtre. 

La  République  s'est  implantée  chez  nous  parla  volonté  d'une 
assemblée  issue  du  suffrage  universel  :  elle  a  été  partout  ac¬ 
ceptée  avec  enthousiasme;  elle  n'a  rencontré  d'opposition  nulle 
part.  Et  remarquez  bien,  monsieur,  que  jamais  l'opposition  ne 
fut  si  facile,  si  peu  dangereuse,  je  dirai  même  si  provoquée,  non 
par  les  actes,  mais  par  les  circonstances  exceptionnellement  dé¬ 
favorables  dans  lesquelles  elle  s'est  trouvée  placée  à  son  début. 

Le  pays  sortait  d'une  longue  anarchie  de  pouvoirs  inhérents 
à  l'organisation  intime  du  gouvernement  déchu.  Les  agitations 
inséparables  de  toute  grande  transformation  et  fomentées  en 
même  temps  par  les  crises  de  la  question  italienne  et  par  les  ef¬ 
forts  du  parti  rétrograda,  l'avaient  jeté  dans  une  excitation  fé¬ 
brile  qui  le  rendait  accessible  à  toute  tentative  hardie,  à  tout 
appel  aux  intérêts  et  aux  passions.  Nous  n'avions  pas  d'armée, 
pas  de  puissance  répressive.  Conséquence  des  dilapidations  an¬ 
térieures  ,  nos  finances  étaient  apauvries,  épuisées,  La  question 
religieuse,  maniée  par  des  mains  habiles  et  intéressées,  pouvait 
servir  de  prétexte  auprès  d'une  population  douée  d'instincts 
et  d’inspirations  magnifiques,  mais  peu  éclairée; 

Et  cependant,  aussitôt  le  principe  républicain  proclamé,  un 
premier  fait  incontestable  se  produisît  :  Tordre.  L'histoire  du 
gouvernement  papal  se  détaille  par  scs  émeutes  :  il  n’y  a  pas 
eu  une  seule  émeute  sous  la  République,  L'assassinat  de 
M.  Rossi  ,  fait  déplorable,  mais  isolé,  excès  individuel  re¬ 
poussé,  condamné  par  tout  le  monde,  provoqué  peut-être  par 
une  conduite  imprudente,  et  dont  la  source  est  restée  Ignorée; 
fut  suivi  de  l’ordre  le  plus  complet, 

La  crise  financière  atteignit  son  apogée  ;  il  y  eut  un  instant 
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dans  lequel  le  papier  delà  République  ne  put,  par  suite  de  ma¬ 
nœuvres  indignes,  s’escompten  qu’à  qparan  te-un  ou  quarante- 
deux  pour  cent.  L'altitude  des  gouvernements  italiens  et  euro¬ 
péens  devint  de  plus  en  plus  hostile.  Difficultés  matérielles  et 
isolement  politique ,  le  peuple  supporta  tout  avec  calme.  Il 
avait  foi  dans  l’avenir  qui  sortirait  du  nouveau  principe  proclamé. 

par  suite  de  menaces  obscures,  mais  surtout  du  manque 
d’habitudes  politiques ,  un  certain  nombre  d’électeurs  n’avait 
pas  contribué  à  la  formation  de  rassemblée.  Et  ce  fait  pa¬ 
raissait  affaiblir  l’expression  du  vœu  général.  Un  second  fait 
caractéristique,  vital,  vint  répondre  d’une  manière  irréfutable 
aux  doutes  qui  auraient. pu  prévaloir.  Il  y  eut,  peu  de  temps 
avant  l’installation  du  triumvirat,  réélection  des  municipalités. 
Tout  le  monde  vota.  Partout  et  toujours  l’élément  municipal 
représente  l’élément  conservateur  de  l’État.  Chez  nous,  on  re¬ 
douta  un  instant  qu’ii  ne  représentât  un  élément  rétrograde. 

bien  I  Forage  avait  éclate,  l'intervention  était  initiée  .  un  au- 
rai t  dit  que  la  République  n’avait  plus  que  quelques  jours  a 
vivre;  et  ce  fut  ce  moment  que  les  municipalités  choisirent 
pour  faire  acte  d’adhésion  spontanée  à  la  forme  choisie.  Pen¬ 
dant  la  première  quinzaine  de  ce  mois,  aux.  adresses  des  cercles 
et  des  commandements  de  la  garde  nationale,  vinrent  se  join¬ 
dre,  deux  ou  trois  exceptées,  celles  de  toutes  les  municipalités. 
J’ai  eu  l’honneur,  monsieur,  de  vous  en  transmettre  la  liste. 
Elles  proclament  toutes  un  dévouement  explicite  à  la  Répu¬ 
blique,  et  une  profonde  conviction  que  les  deux  pouvoirs  réunis 
sur  une  seule  tète  sont  incompatibles.  Ceci ,  je  le  répète,  con¬ 
stitue  un  fait  décisif.  C’est  une  seconde  épreuve  légale  complé¬ 
tant  la  première  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  et  constatant 
notre  droit. 

Aujourd’hui ,  au  milieu  de  la  crise  ,  en  face  de  1  invasion 
française,  autrichienne  et  napolitaine,  nos  finances  se  sont  amé¬ 
liorées  ;  notre  crédit  se  refait,  notre  papier  s’escompte  à  douze 
pour  cent;  notre  armée  grossit  chaque  jour,  et  les  populations 
entières  sont  prèles  à  se  soulever  derrière  elle.  Vous  voyez 
Rome,  monsieur,  et  vous  connaissez  la  lutte  héroïque  que  sou¬ 
tient  Bologne.  J’écris  ceci  dans  la  nuit ,  au  milieu  du  calme  le 
plus  profond.  La  garnison  a  quitté  la  ville  hier  soir.  Et  avant 


l’arrivée  de  nouvelles  troupes  à  minuit ,  nos  portes ,  nos  mu 
railles  et  nos  barricades  étaient,  sur  un  simple  mot  passé  débou¬ 
ché,  garnies  sans  bruit,  sans  forfanterie,  par  le  peuple  en  armes. 

Il  y  a  au  fond  du  cœur  de  ce  peuple  une  décision  bien  arrê¬ 
tée  Ma  déchéance  du  pouvoir  temporel  investi  dans  le  pape; 
la  haine  du  gouvernement  des  prêtres  sons  quelque  forme , 
mitigée,  détournée  ,  qu’il  puisse  se  présenter.  Je  dis  la  haine 
non  des  hommes  mais  du  gouvernement.  Envers  les  indivi¬ 
dus,  notre  peuple  s’esl  toujours  ,  Dieu  merci ,  depuis  F  avè¬ 
nement  de  ta  République,  montré  généreux  ;  mais  l’idée  seule 
du  gouvernement  clérical,  du  roi-pontife,  le  fait  frémir.  11  lut¬ 
tera  avec  acharnement  contre  tout  projet  de  restauration  ;  il  se 
jettera  dans  le  schisme  plutôt  que  de  la  subir. 

Lorsque  les  deux  questions  se  posèrent  devant  F  Assemblée, 
il  se  trouva  quelques  membres  timides  qui  jugèrent  la  procla¬ 
mation  de  la  forme  républicaine  prématurée,  dangereuse  vis- 
à-vis  de  l’organisation  européenne  actuelle  :  pas  un  seul  pour 
voter  contre  la  déchéance.  Droite  et  gauche  se  confondirent. 
I!  n’y  eut  qu’une  seule  voix  pour  crier  :  «  Le  pouvoir  temporej 
de  la  papauté  est  à  jamais  aboli.  » 

Avec  un  tel  peuple,  que  faire?  V  a-t-il  un  gouvernement 
libre  qui  puisse  s’arroger  sans  crime  e!  contradiction  le  droit 
de  lui  imposer  un  retour  au  passé? 

Le  retour  au  passé,  songez-y  lu  ;  4,  monsieur,  c’est  te  désor¬ 
dre  organisé  ;  c’est  la  lutte  des  sociétés  secrètes  à  recommencer, 
c’est  l’anarchie  jetée  au  sein  ce  1  Italie;  cest  la  réaction,  la 
vengeance  inoculée  nu  cœur  d’un  peuple  qui  ne  domnnde  qu  à 
oublier,  c'est  un  brandon  de  guerre  eu  permanence  au  cœur 
de  l’Europe  :  c’est  lé  programme  des  partis  extrêmes  rempla¬ 
çant  ie  gouverne  ni  c  ni  d’ordre  républicain  dont  nous  sommes 
aujourd'hui  les  organes. 

Ce  n’est  pas  la  Fi  ance  qui  peut  vouloir  cela  :  ce  n’est  pas  son 
gouvernement  :  ce  n’est  pas  un  neveu  de  Napoléon.  Ce  n’est 
pas  surtout  en  présence  du  double  envahissement  des  Napoli¬ 
tains  et  des  Autrichiens.  Il  y  aurait  aujourd’hui  dans  la  pour¬ 
suite  d’un  dessein  hostile  quelque  chose  qui  rappellerait  le 
concert  hideux  de  1772  contre  la  Pologne. 

Il  y  aurait,  au  reste,  impossibilité  do  réalisation  :  car  ce  ne 


serait  que  sur  des  monceaux  de  cadavres  et  sur  les  ruines  de 
nos  villes  que  le  drapeau  tombé  par  la  volonté  du  peuple  pour¬ 
rait  se  relever. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  présenter,  monsieur,  quelques  an¬ 
tres  considérations  sur  la  question,  demain  ou  après-demain. 

Signé  :  Jos.  Màzzîni. 


N“  9. 

M.  de  Ltœseps  à  .'H.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  19  mai. 

Monsieur  le  ministre, 

Tai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci -jointe  la  collection  des 
comptes  fendus  des  séances  de  T  Assemblée  constituante  ro~ 
maine,  depuis  le  C  février  dernier  jusqu’au  17  mai  inclusive¬ 
ment,  ainsi  qu’un  exemplaire  du  Bulletin  des  lois  de  la  Répu¬ 
blique  romaine,  depuis  le  n°  1  jusqu  au  n°  24  inclusivement. 

Ces  documents  m’ont  paru  de  nature  à  vous  intéresser. 

Agréez,  etc. 

Ferd.  de  Lesseps. 


N"  10. 

31.  de  Lesseps  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome ,  f22  mai. 

Monsieur  le  ministre, 

M.  de  La  Tour  d'Auvergne  que  j’expédie  à  Paris  et  que  je 
vous  prie  de  me.  renvoyer  immédiatement,  vous  donnera  des 
informations  qui  me  semblent  indispensables  dans  la  gravité 
des  circonstances  actuelles,  pour  y  conformer  notre  politique. 
II  est  impossible  a  ma  correspondance  de  vous  les  fournir,  car 
dans  ce  moment  mon  rôle  est  uniquement  un  rôle  d  action  et 
laisse  peu  de  temps  à  la  méditation  et  au  travail*  Les  pièces  ci- 
jointes  forment  bêlement  des  renseignements  que  M.  de  La 
Tour  d’Auvergne  est  tout  à  fait  en  mesure  de  vous  fournir.  J  ai 
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en  lui  la  confiance  la  plus  entière,  et  je  pourrais  difficilement 
rencontrer  un  agent  du  département  plus  capable  de  me  se¬ 
conder.  Les  documents  qu’il  vous  remettra  sont  les  suivants  : 

1°  Projet  d'arrangement  tel  qu'il  a  été  modifié  à  la  suite  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  avec  les  commissaires  de  T  Assem¬ 
blée  romaine;  (  Voir  page  28.) 

2°  Note  explicative  remise  aux  commissaires  romains,  et  te¬ 
nant  lieu  de  proces-verbal  de  la  conférence  ; 

3°  Lettre  qui  m'a  été  adressée  le  19  par  les  membres  du 
triumvirat;  (  Voir  le  nn  11?  page  1150' 

4°  Copie  des  le  tires  particulières  échangées,  le  21  mai,  entre 
le  général  Oudïnot  et  moi  ;  (  Voir  nDS  18  ,  19,  20.) 

5°  Extrait  de  correspondance  avec  i\l.  Mazsini  ; 

Cÿ'  Lettre  du  commandant  Espivcnt,  premier  aide  de  camp 
du  général  en  chef,  et  lettre  du  général  Ûudinot  au  sujet  d'un 
caisson  d'ambulance  offert  aux  hôpitaux  de  Rome  en  recon¬ 
naissance  des  soins  donnés  à  nos  soldats  blessés  dans  l’affaire 
du  30  avril  ;  (  Voir  nn-  13  et  1  4 .) 

7°  Note  adressée  ait  triumvirat;  (  Vùtf  n°  15.} 

8&  Déclaration  collective  communiquée  h  l'Assemblée  ro¬ 
maine  et  au  triumvirat;  (Voir  n°  16.) 

9*  Réponse  du  triumvirat.  ( Voir  n°  17.) 

il  résulte  des  deux  derniers  documents  que  1  e  parti  jugé  k 
plus  convenable  à  nos  intérêts ,  est  de  laisser  la  imputation  ro¬ 
maine,  qui  semble  favorable  à  noire  projet  dê  arrangement,  ma¬ 
nifester  ses  sentiments,  de  manière  à  ramener  les  hommes  qui 
la  gouvernent  à  la  véritable  appréciation  de  leurs  intérêts.  J'ai 
cru  devoir  insister  auprès  de  T  honorable  général  Ondinotpcmr. 
que  la  suspension  d'hostilité  fût  maintenue  et  pour  que  le  Gou¬ 
vernement  de  la  République  ait  tout  le  temps  de  voir  clair  ei¬ 
de  se  décider ,  d'après  des  informations  sur  l'exactitude  des¬ 
quelles  il  peut  compter. 

Niais  quelle  que  soit  iasolulion,  je  ne  croîs  pas  que  noire  corps 
d'expédition  soit  suffisant,  à  cause  de  l'augmentation  des  tra¬ 
vaux  de  défense  et  de  l'armement  général  de  la  population  de 
la  ville.  Après  m'être  concerté  très-intimement  avec  le  général 
en  chef  de  notr  e  armée,  après  avoir  parcouru  la  ville  avec  son 
premier  aide  de  camp,  AL  Espivent,  qui  est  ici,  depuis  deux 
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jours,  à  ma  disposition,  et  qui,  à  ma  demande,  restera  auprès 
de  moi  jusqu'à  la  conclusion,  j’ai  la  conviction  qu’il  est  urgent 
de  faire  partir  de  Toulon  et  de  Marseille,  le  plus  promptement 
possible,  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes.  Ce  chiffre  n’est 
pas  exagéré.  Dans  la  supposition  d’un  arrangement  avec  Rome 
et  de  l’entrée  amicale  de  nos  troupes,  il  serait  à  désirer  que 
nos  renforts  fussent  déjà  en  route  avant  cet  arrangement,  pour 
lequel  je  ne  vois  pas  de  nécessité  de  se  trop  hâter;  si  en  effet 
nous  faisions  venir  de  nouveaux  soldais,  après  l’occupation  de 
Rome,  pour  prévenir  les  difficultés  extérieures  qui  pourraient 
se  présenter;  cet  appel  au  milieu  d’une  population  qui  nous 
aurait  reçus  en  amis  pourrait  peut-être  contribuer  à  aggraver 
les  difficultés.  En  étant  très-forts  avant  de  rien  entreprendre 
de  définitif,  on  terminera  beaucoup  plus  vite  sans  perte  de 
monde:  on  évitera  des  difficultés  et  l’on  nous  mettra  plus 
promptement  en  mesure  de  faire  rentrer  nos  troupes  en 
France.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  1  accroissement  et  la 
concentration  de  l’armée  française  à  Civita-Aeccbia  et  à  Rome 
n’affaibliront  pas  notre  force  intérieure  en  France,  car  le  jour 
où  notre  drapeau  sera  placé  haut  en  Italie,  nous  n  aurons  plus 
d'émeutes  à  réprimer,  et  dans  tous  les  cas  il  faut  considérer 
que  nous  n’avons  plus  affaire  avec  des  soldats  du  pape,  mais 
avec  des  soldats  romains. 

Je  suis  d’avis  de  maintenir  à  tout  prix,  envers  et  contre  tous, 
le  général  Oudinot;  surtout  ne  lui  envoyez  point  de  nouveau 
matériel  de  siège.  Ce  sont  des  troupes  qu  il  lui  faut;  avec  elles 
l’Autriche  craindra  de  nous  faire  la  guerre,  tandis  quavec  une 
augmentation  de  matériel  de  siège,  nous  paraissons  décidés  à 
foudroyer  Home,  ce  à  quoi  dans  aucune  circonstance  je  ne  prê¬ 
terais  les  mains.  Et,  si  tes  intentions  du  gouvernement  n’étaient 
pas  telles  que  je  me  crois  autorisé  à  les  interpréter,  je  n’hésite¬ 
rais  pas  à  vous  prier  de  me  rappeler  ;  car  si  je  ne  devais  pas  con¬ 
tinuer  à  avoir  ma  liberté  d'action  et  à  m’inspirer  des  circon¬ 
stances  au  milieu  de  la  crise  la  plus  compliquée,  ma  position  ne 
serait  pas  tenable.  Je  continuerai  donc  à  agir  sans  hésiter  et 
malgré  tous  les  obstacles  matériels  et  personnels  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  M.  de  La  Tour  d’ Auvergne  que  j’envoie  auprès  de  vous, 
vous  aura  donné  de  vive  voix  les  détails  qu’il  est  impossible  «■ 
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ma  correspondance  de  vous  fournir  et  où  vous  m’aurez  fait  savoir 
par  le  télégraphe ,  le  jour  de  son  arrivée,  par  un  simple  oüi  ou 
par  un  nok  si  je  suis  d’accord  avec  vous.  _ 

C’est  avec  une  intention  bien  arrêtée  que  j’ai  change  ar¬ 
ticle  3  du  projet  d’arrangement.  J’ai  cherché  à  le  réduire  à  sa 
plus  simple  expression  en  écartant  tout  ce  qui  n’etait  pas  ques-  j 
lion  du  moment  et  en  évitant  les  deux  écueils  qui  m  avaient  ete 
signalés,  celui  de  reconnaître  la  République  romaine,  et  1  autre 
d’éveiller  les  susceptibilités  de  Gaëte  en  faisant  allusion  au  contai 
élevé  entre  les  intérêts  du  Saint-Père  et  les  libertés  romaines; 
j'avais  jugé,  après  un  mùr  examen,  qu’en  maintenant  cet  article 
tel  qu’il  était  nous  rendrions  impossible,  dès  le  début,  nos  ten¬ 
tatives  de  conciliation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Fekd.  de  Lesseps. 

p  5,  —  Je  viens  du  quartier  général,  j’ai  lu  a  M.  d  Harcourt 
celte  dépêche.  11  proteste  contre  l’inaction  de  1  armée,  aoiu 
toutefois  s'opposer  à  l'exécution  de  mon  opinion  acceptée  par  le 
général  Oudinot.  Je  vais  toujours;  vous  jugerez  quides  deux  a 
raison.  Nous  sommes  d’ailleurs  dans  les  meilleurs  termes  de 
cordialité  si  ce  n’est  A’ entente  cordiale. 

11  faut  que  je  m’occupe  de  la  fermeture  des  paquets  pour  les 
remettre  à  M.  de  La  Tour  d’Auvergne  qui  va  partir  et  qui  vous 
dirEL  ls  resté-» 

Je  vous  transmets  une  déclaration  (n°  21)  établissant  que  les 
Polonais  au  service  de  Rome  n’ont  point  tourné  leurs  armes 
contre  les  Français,  et  une  lettre  de  remercîments  du  chapiLre 
de  Saint-Jean  de  Latran  (n°  22)  pour  la  protection  que  je  lui  ai 
accordée  ces  jours  derniers  en  l’autorisant  à  mettre  le  pavillon 
français  sur  son  magnifique  établissement. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  envoyer  le  plan  de  l’apparte¬ 
ment  que  j’occupe  à  l’hôtel  d’Allemagne,  parce  qu’il  pourra 
faciliter  l’explication  de  certains  détails  que  vous  donnera 
M.  de  La  Tour  d’Auvergne  K 

i  Dans  un  moment  où  je  m’attendais  i  voir  circuler  à  Paris  toutes  sortes  île 
bruits  et  d’accusations  contre  moi,  aussi  bien  de  la  part  des  démagogues^ 
de  la  part  do  certains  conseillers  de  Gaëte.  J'avais  expressément  recommande  i( 
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N°  il. 

Le  triumvirat  à  Mt  de  Lesseps . 

Rome ,  19  mai  1849. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  décision  de 
l'Assemblée  concernant  le  projet  que  vous  avez  communiqué  a 
la  commission  tirée  de  son  sein.  L' Assemblée  n’a  pas  cm  pou¬ 
voir  lui  donner  son  adhésion.  Elle  nous  a  chargés  de  vous 
exprimer  en  même  temps  les  motifs  de  son  vote  unanime  et  le 
regret  qu'elle  éprouve  de  la  triste  nécessité  où  elle  s'est  trouvée 
placée. 

C’est  aussi  avec  tristesse  profonde,  comme  il  convient  à  des 
hommes  qui  aiment  la  France  et  ont  encore  foi  en  elle,  que 
nous  remplissons,  monsieur,  cette  mission  auprès  de  vous. 

Lorsqu' après  la  décision  de  votre  Assemblée  *  que  le  gouver¬ 
nement  serait  invité. ..."  nous  apprîmes  votre  arrivée,  le  cœur 
nous  battit  de  joie.  Nous  crûmes  a  la  réconciliation  immédiate 
en  un  seul  principe  proclamé  par  vous  et  par  nous  entre  deux 
pays  auxquels  sympathies,  souvenirs,  intérêts  communs  et  si¬ 
tuation  politique  commandent  l'estime  et  l'amour.  Nous  pen¬ 
sions  que,  choisi  pour  vérifier  le  véritable  état  des  choses  et 
frappé  de  l’accord  complet  qui  relie  ici  en  une  seule  pensée 
presque  tous  les  éléments  de  VÊtat,  vous  auriez  par  vos  rap¬ 
ports  détruit  le  seul  obstacle  possible  à  la  réalisation  de  nos 

àM.  de  La  Tour  d’ Auvergne  do  donner  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  les  détails  les 
plus  complets  sur  tout  ce  que  je  faisais  ,  afin  de  montrer,  ü  on  le  croyait  né¬ 
cessaire,  la  ne  Lie  Lé  de  ma  conduite  ;  le  plan  en  question,  tracé  par  M.  Espi- 
vent,  premier  aide  de  camp  du  général  en  chef,  indiquait  les  noms  et  les  habi¬ 
tations  de  tomes  les  personnes  qui  îircn  tou  raient.  C’étaient  M.  E  spire  lit  que 
f initiais  à  tous  mes  actes  et  à  toutes  mes  conversations,  M.  Flnot,.  médecin  en 
chef  de  Ç armée,  M,  le  colonel  LavelaUié-Manbeuge,  M.  Le  Duc  et  M.  Yeyras- 
sat,  artiste  statuaire,  que  le  général  Oudïnot  avait  lui-même  prié  de  nous  aider 
de  ses  connaissances  locales  dans  notre  oeuvre  de  conciliation,  que  j’ai  ensuite 
emmené  avec  moi  au  quartier  général  où  il  est  resLé  pendant  huit  jours,  et 
qui  nous  a  été  mile  de  la  manière  la  plus  loyale  et  la  plus  désintéressée.  Les 
détails  que  devait  donner  M.  de  La  Tour  d’Auvergne  avaient  aussi  pour  but, 
après  la  scène  de  l/ambassadc  de  France  et  les  révélations  dont  il  avait  été  le 
témoin,  de  faire  comprendre  que  si  je  restais  h  Home  pendant  quelques  jours 
encore,  pour  y  suivre  les  négociations,  je  ne  compromettais  pa&,  par  ntte  cou~ 
fiance  imprudente,  les  graves  intérêts  dont  j’élais  chargé. 
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vœux ,  le  seul  doute  qui  pût  encore  arrêter  la  France  dans  l’ac¬ 
complissement  de  la  noble  pensée  qui  a  dicté  la  résolution  de 
votre  Assemblée. 

Accord,  paix  intérieure,  détermination  réfléchie,  enthou¬ 
siasme,  générosité  de  conduite,  vœu  spontané  et  formel  des 
municipalités,  de  la  garde  nationale,  des  troupes,  du  peuple, 
du  gouvernement  et  de  l’Assemblée  souveraine  en  faveur  du  ré¬ 
gime  existant,  vous  avez,  monsieur,  observé  tout  cela;  vous 
l’avez  redit  à  la  France,  et  nous  avions  le  droit  d’espérer,  mon¬ 
sieur,  que,  parlant  au  nom  de  la  France,  vous  auriez  prononcé 
des  paroles  plus  rassurantes  que  celles  qui  forment  votre  projet. 

L’Assemblée  a  remarqué  la  manière  dont  les  mots  Répu- 
publiquc  romaine  sont  studieusement  évités  dans  votre  premier 
article.  Elle  a  cru  y  démêler  une  intention  défavorable. 

Elle  a  pensé,  monsieur,  qu’excepté  la  plus  grande  impor¬ 
tance  que  votre  nom  et  vos  pouvoirs  lui  donnaient,  il  n’y  avait 
presque  pas  plus  en  fait  de  garanties,  dans  votre  projet  que 
dans  le  langage  de  quelques-uns  des  actes  du  général  avant  la 
journée  du  30  avril.  L’opinion  générale  du  peuple  une  fois 
constatée,  elle  n’a  pas  pu  comprendre  l’insistance  qu’on  met  à 
vouloir  briser  en  visière  contre  cette  opinion  par  l’occupation 
de  Rome.  Rome  n’a  pas  besoin  de  protection;  on  n’y  combat 
pas;  et,  si  quelque  ennemi  venait  se  présenter  sous  ses  murs, 
elle  saurait  lui  résister  par  ses  propres  efforts.  C’est  à  la  fron¬ 
tière  toscane,  c’est  à  Bologne  qu’on  peut  protéger  Rome  au¬ 
jourd’hui.  Là  aussi,  dans  votre  troisième  article,  elle  a  donc 
aussi  dû  entrevoir  l’influence  d’une  pensée  politique  à  laquelle 
elle  peut  acquiescer  d’autant  moins  que  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  française  lui  semble  décidément  contraire  à  une 
occupation  non  provoquée,  non  réclamée  par  les  circonstances. 

Nous  ne  vous  cacherons  pas,  monsieur,  que  la  malheureuse 
coïncidence  d'un  rapport  concernant  l’enceinte  de  défense  avec 
la  discussion  n’a  pas  peu  influé  sur  la  décision  de  l’Assemblée. 
Un  noyau  de  soldats  français  a  aujourd’hui  même ,  contre  l’es¬ 
prit  de  la  suspension  d’armes,  passé  le  Tibre,  près  de  San- 
Paolo,  en  rétrécissant  ainsi  plus  encore  qu’il  ne  l’est  le  cercle 
des  opérations  militaires  autour  de  la  capitale.  Et  cet  acte , 
monsieur,  n’est  pas  isolé.  Les  défiances  de  la  population  déjà 
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soulevées  par  la  seule  pensée  de  voir  sa  ville,  la  ville  Palladium , 
la  ville  éternelle,  occupée  par  des  troupes  étrangères,  s'en  sont 
encore  accrues,  et  rendraient  difficile,  impossible  peut-être 
toute  transaction  sur  un  point  auquel  d’ailleurs  TAssemblée 
tient  comme  à  ïa  garantie  vitale  de  son  indépendance  et  de  sa 
dignité. 

Par  ces  raisons  et  par  bien  d’autres  encore,  l’Assemblée  a 
du,  bien  qu’à  regret,  juger  le  projet  inadmissible.  Nous  au- 
ions  l'honneur,  monsieur,  de  vous  transmettre  demain,  d’après 
son  intention  avouée ,  une  proposition  bien  au-dessous  de  ses 
légitimes  espérances,  mais  qui  aurait  du  moins  l’avantage 
d’éloigner  tout  danger  de  collision  entre  deux  Républiques  ba¬ 
sées  sur  les  mêmes  droits  et  liées  par  les  mêmes  espérances. 
Agréez,  monsieur,  etc. 

Le  triumvirat, 

ÀRMELUNI,  MaZZINÏ  ,  SaFFI. 


Nû  12. 

Lettre  particulière  de  3L  Mazzini  à  M.  de  Lesseps, 

Rome  ,  19  mai  1 849. 

Mon  cher  monsieur  , 

Lai  appelé  les  trois  commissaires;  je  leur  ai  proposé  les  trois 
articles,  non  pas  comme  venant  de  moi,  cela  je  ne  le  pouvais 
pas,  mais  comme  base  probable  des  propositions  qui  seraient 
faites  dans  la  conférence.  Ils  ont  été  déchirés  inacceptables.  Il  a 
été  remarqué  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  toute  proposi¬ 
tion  qui  tendrait  à  admettre  les  troupes  françaises  ici  sans  que 
la  République  romaine  fût  reconnue,  sans  au  moins  que  le 
gouvernement  actuel  fût  reconnu  comme  étant  l’expression 
libre  du  vœu  des  populations,  non-seulement  serait  déclarée 
inadmissible  par  l’Assemblée;  mais  nuirait  au  succès  possible 
des  négociations.  Je  vous  avoue  que  je  partage  leur  avis.  Ceci 
examiné  de  sang-froid  m’a  convaincu  que  les  trois  articles  ne 
contiennent  rien  de  plus  au  fond  que  ce  que  quelques-unes  des 
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proclamations  du  général  Oudinot  contenaient.  On  a  parlé  de 
protection  avant  la  journée  du  30-  Le  second  article  expose 
Rome  au  danger  que  je  vous  ai  signalé  :  un  changement 
d'hommes  et  d’institutions  suffirait  à  décider  du  sort  de  la 
ville*  Et,  quant  au  troisième  article,  le  vœu  des  populations 
s'est  déjà  prononcé.  Les  commissaires  n’ont  pas  jugé  qu’il  y 
eût  urgence;  mais  ils  viendront  vous  voir  aujourd  hui  à  midi. 

Je  ne  vois  pas  trop  de  danger  en  cela.  Lors  même  que  les 
lettres  dont  vous  nfavez  donné  communication  porteraient 
fruit,  il  se  passera  toujours  six  à  sept  jours  avant  renvoi  d’une 
réponse , 

Croyez-moi,  monsieur,  je  vous  T  ai  dit  dès  le  premier  jour, 
toute  négociation  sera  difficile  jusqu'à  ce  que  les  troupes  ne 
soient  pas  éloignées,  tant  qu’on  pourra  croire  d’un  moment  à 
l'autre  qu’on  peut  être  attaqué.  Le  doute,  la  défiance  sont  dans 
tous  les  cœurs.  Si  les  troupes  s’éloignaient,  si  nos  fusils  nous 
étaient  rendus,  si  le  gouvernement  actuel  était  reconnu  comme 
l'expression  de  la  volonté  du  pays,  il  est  probable  que  le  géné¬ 
ral  serait  admis  avec  son  état-major  et  une  garde  d’honneur, 
non  pas  à  titre  d’occupation ,  mais  de  visite  fraternelle  et  de  vé¬ 
rification* 

Nous  reparlerons  de  tout  cela.  Je  suis  accablé  de  fatigue,  il 
est  cinq  heures,  et  il  faut  que  je  dorme.  Songez,  monsieur ,  que 
la  chose  n’est  plus  en  mes  mains  pleine  et  entière,  et  que  l’As¬ 
semblée  que  vous  avez  fait  intervenir  est  la  souveraine* 

Recevez  T  etc* 

Màzzinï; 


N*  13. 


M.  le  chef  d’escadron  Espivent  à  le  général  Oudinot, 

Rome ,  le  20  mai. 


Mon  Général, 


M*  de  Lesseps  envoie  à  votre  camp  le  docteur  Finot  et 
M.  Baroni,  médecin  en  chef  de  Tannée  italienne,  qui  a  présidé 
aux  soins  bien  intelligents  et  affectueux  donnés  à  nos  blessés* 
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M.  de  Lesseps  et  moi  pensons  que  nous  ne  devons  pas  rester 
en  arrière  en  sentiment  de  générosité  avec  le  gouvernement 
italien 

Les  médecins  italiens  sont  fort  embarrassés  pour  organiser 
leur  système  d'ambulance,  n’ayant  jusqu’à  ce  jour  fait  que  des 
expériences  incomplètes.  Ils  ont  instamment  prié  M.  le  docteur 
jqnot  de  leur  donner  la  facilité  de  visiter  un  de  nos  caissons 
d'ambulance,  qui  ont,  vous  le  savez,  une  réputation  euro- 

M  de  Lesseps  ayant  eu  connaissance  de  ce  détail,  a  pensé 
qu’il  était  convenable,  urgent  et  surtout  politique,  non  pas  de 
prêter,  mais  de  donner  au  nom  de  la  République  française  au 
gouvernement  italien,  un  de  ces  caissons  comme  témoignage 
de  notre  sympathie  pour  les  soins  affectueux  dont  ds  ont  en¬ 
touré  nos  blessés. 

Si  vous  avez  quelque  doute  sur  la  possibilité  de  donner  cet 
objet  appartenant  à  l’État,  M.  de  Lesseps  propose  pour  la  lever 
d’en  rembourser  la  valeur  au  ministère  de  la  guerre, 

Vous  avez  onze  caissons  tant  à  Civita-Vecchia  qu  au  quartier 
général  :  un  de  moins  ne  peut  donc  pas  nuire  aux  exigences 

du  service  quelles  qu  elles  soient. 

Je  pense  encore  avec  M.  de. Lesseps  qu’il  est  important 
d’agir  dans  cette  affaire  avec  la  plus  grande  célérité.  Renvoyé»- 
nous  donc  immédiatement  M.  Baroni  avec  le  docteur  Finot  et  le 
caisson  sur  lequel  vous  ferez  monter  deux  infirmiers  très-ha- 

Le  docteur  vous  expliquera  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  les  avantages  que  nous  pourrons  tirer  de  ce  cadeau. 

Je  suis  avec  respect ,  etc* 

Le  chef  d’ escadron ,  aide  de  camp  t 

ESFIVENT. 
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N*  14; 

Le  général  Oudinot  à  M.  de  Lesseps. 

Au  (juarlÎBi1  géaciâi  de  ta  V  ilia  Santucci ,  le  mai, 

M.  le  Ministre  plénipotentiaire  , 

Les  soldats  français  blessés  dans  le  combat  du  30  avril  ont 
reçu  à  Rome  des  soins  aussi  éclairés  que  dévoués.  Je  suis  pro¬ 
fondément  reconnaissant  de  cette  bienveillante  sollicitude  pour 
mes  compagnons  d'armes. 

J’apprends  que  le  service  des  hôpitaux  de  1  année  romaine 
est  susceptible  de  certaines  améliorations  déjà  introduites  dans 
nos  armées.  Interprète  des  sentiments  humanitaires  de  mon 
gouvernement  je  vous  prie  de  vouloir  bien  offrir  en  son  nom, 
au  service  de  santé  de  F  armée  romaine,  le  caisson  d’ambulance 
que  je  fais  diriger  sur  la  capitale  à  cet  effet. 

Je  désire  que  les  soldats  dont  nous  avons  été  les  adversaires 
trouvent  dans  cette  offre  un  témoignage  particulier  d  estime  et 
de  sympathie. 

Recevez ,  je  vous  prie ,  etc. 

Le  général  commandant  en  chef, 
Oudinot  de  Reggio, 


Nû  15. 

M,  de  Lesseps  an  triumvirat. 

Rome,  le  %%  mai  4849. 

Messieurs  , 

D’après  la  déclaration  que  j'avais  remise  avant-hier  à  MM.  tes 
commissaires  de  rassemblée  constituante  romaine,  je  devais 
regarder  comme  une  rupture  de  la  négociation,  la  lettre  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser  au  moment  où  expi¬ 
rait  le  terme  qui  avait  été  fixé.  Puisque  MM.  les  commissaires 

avaient  déclaré  n’étre  pas  suffisamment  autorisés  par  l’Assem¬ 
blée  pour  conclure  un  arrangement,  je  n’ai  pas  eu  à  les  ac- 
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compagner  au  quartier  général  de  l’armée  française.  Je  me  ren¬ 
dis  donc  seul  auprès  de  M.  le  général  en  chef  Oudinot  de 
Ue^gio.  Une  déclaration  de  rupture  de  négociations  fut  signée 
par  nous  deux.  Vous  en  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

J’avais  attendu  pour  vous  faire  la  remise  de  ce  document  et 
le  faire  connaître  à  mes  compatriotes ,  que  la  promesse  conte¬ 
nue  dans  le  dernier  paragraphe  de  votre  note  du  19  s’exécutât. 
Ce  paragraphe  s’exprime  ainsi  :  «  Par  ces  raisons  et  par  bien 
d’autres  encore,  l’Assemblée  a  dû ,  bien  qu’à  regret,  juger  le 
projet  inadmissible.  Nous  aurons,  l’honneur,  monsieur,  de 
vous  transmettre  demain,  d'après  son  intention  avouée,  une 
proposition  bien  au-dessous  de  ses  légitimes  espérances,  mais 
qui  aurait  au  moins  l’avantage  d’éloigner  tout  danger  de  colli¬ 
sion  entre  deux  Républiques  basées  sur  les  mêmes  droits  et 
liées  par  les  mêmes  espérances.  » 

Aujourd’hui ,  22  mai,  je  n’ai  pas  encore  reçu  la  contre-pro¬ 
position  annoncée.  Vous  n’avez  donc  pas  rempli  1  engagement 
formel  que  vous  aviez  pris  par  le  paragraphe  précédent,  j’en 
prends  acte  au  nom  de  la  France.  Nous  croyons  donc  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  qu'exigeaient  de  nous 
les  sympathies  naturelles  des  populations  romaines  pour  la 
France.  La  responsabilité  des  malheurs  qu’amènerait  une 
guerre  fratricide  ne  retombera  pas  sur  nous.  Il  nous  reste 
maintenant  à  aviser.  Le  général  en  chef  et  l  envoyé  de  la  Répu¬ 
blique  française  ne  failliront  pas  aux  devoirs  qui  leur  sont  im¬ 
posés.  Ils  auront  soin  de  notifier,  huit  jours  à  l  avance,  la  ces¬ 
sation,  on  ne  peut  pas  dire  de  l’armistice,  puisque  les  français 
n’ont  pas  été  et  ne  seront  jamais  volontairement  les  ennemis 
des  Romains;  mais  de  l’état  de  rupture  imminente  qui  existait 
au  moment  où  j’ai  été  assez  heureux  pour  taire  suspendre  les 
hostilités. 

Je  crois  devoir  vous  informer  qu’il  s’est  passé  hier  à  1  ambas¬ 
sade  de  France  une  scène  dont  la  responsabilité  nie  paraît  de¬ 
voir  retomber  sur  l’insuffisance  des  mesures  prises  par  les  au¬ 
torités  chargées  de  maintenir  l’ordre  à  Rome.  J’avais  envoyé  à 
l’ambassade  le  premier  secrétaire  de  ma  mission  avec  une  com¬ 
munication  de  ma  part.  Au  moment  où  les  Français  étaient  tran¬ 
quillement  réunis,  un  groupe  d’étrangers  voulut  envahir  la 
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sallet  il  fat  promptement  expulsé;  mais  il  attendit  à  la  porte, 
dans  le  voisinage  d’un  poste  militaire  romain,  la  fin  de  la 
séance.  Il  ne  fut  inquiété  par  aucun  agent  de  la  force  publique, 
malgré  ses  vociférations  indécentes  et  ses  gestes  provocateurs. 
Lorsque  la  voiture  dans  laquelle  se  trouvait  mon  délégué  sortit 
de  l’hôtel,  les  insultes  recommencèrent,  et  ion  tenta  même 
d'arrêter  les  chevaux.  Je  mépriserais  pour  mon  compte  de 
pareils  actes  sauvages  s’il  ne  s’agissait  que  de  moi  ;  mais  les 
Français  pacifiques  en  sont  alarmés.  le  viens  donc  exiger  de 
vous  une  réparation  et  des  garanties  pour  l’avenir. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Fjsïu>,  de  Lessecs, 


N°  16, 


héclaration  du  général  O  admet  et  de  N.  de  Lesseps y  accompa¬ 
gnant  la  lettre  ci-desms. 

Le  %0  mai  184  EL 


Nous  Soussignés, 

Oudinotde  Reggio,  général  de  division,  commandant  en  chef 
le  corps  expéditionnaire- français  de  la  Méditerranée , 

Et  Ferdinand  de  Lesscps,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  française,  en  mission  à 
Rome  ; 

Vu  la  déclaration  faite,  le  19  mai  1849,  h  deux  heures  de 
relevée,  à  MIL  les  commissaires  de  l’Assemblée  constituante 
romaine, 

Vu  le  projet  de  convention  contenant  les  dernières  modifi¬ 
cations  admissibles  accordées  à  la  demande  desdits  commissai¬ 
res  romains,  lequel  projet  devait  être  accepté  ou  rejeté  à  la  fin 
de  la  même  journée  ; 

Attendu  qu’une  lettre  adressée,  au  dernier  moment  du  délai 
fixé ,  annonce  que  l'Assemblée  romaine  n’a  pas  cm  devoir  don¬ 
ner  son  adhésion  aux  propositions; 

Déclarons  que  les  négociations  sont  rompues  et  qu’il  ne  reste 
plus  aux  soussignés  qu’à  veiller  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  de 
leurs  nationaux  résidant  à  Rome. 
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En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  signée  au  quar¬ 
tier  général  du  corps  expéditionnaire  de  Tannée  française  de  la 
Méditerranée;  des  copies  en  seront  transmises  à  l’Assemblée 
constituante  romaine  et  aux  triumvirs  ainsi  qu’à  MM.  les  repré¬ 
sentants  des  puissances  étrangères,  afin  qu’ils  puissent,  s’ils  le 
désirent,  faire  jouir  leurs  compatriotes  des  mêmes  avantages 
qui  sont  réservés  aux  Français. 

Le  général  -Oudinot  m  Reggïq, 
Ferb.  de  Lesseps, 


N*  17. 


Réponse  du  triumvirat  à  de  Lesseps . 

Rome,  le  22  mai. 


Monsieur  , 

Nous  venons  de  recevoir  en  même  temps  la  déclaration  de 
rupture  de  négociation,  signée  le  20  mai,  par  vous  et  par  le 
général  en  chef  du  corps  expéditionnaire  de  l'année  française, 
et  votre  lettre  de  ce  jour  22. 

Il  est  vrai  que  nous  exprimions  dans  notre  note  du  19,  Tin- 
tentïon  de  vous  présenter  le  20  une  contre-proposition ,  et  que 
cette  contre-proposition  n'a  pas  été  formellement  et  officielle¬ 
ment  transmise.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  de  nouvelles  bases  de 
négociations  furent  pendant  ces  deux  jours  l’objet  de  commu¬ 
nications  verbales.  Ces  communications,  dont  l’esprit  était  con¬ 
forme  à  celui  qui  nous  anime  et  qui  portaient  sur  un  terrain 
plus  rapproché  de  celui  du  projet  primitif  que  la  note  conçue 
par  vous,  nous  induisirent  à  ajourner  la  communication  offi¬ 
cielle  à  laquelle  nous  nous  étions  engagés.  Nous  avons  toujours 
pensé  qu'entre  peuples  frères,  entre  la  France  et  nous,  on 
devait  moins  tenir  à  la  précision  ponctuelle  des  formes  diplo¬ 
matiques  qu'à  la  substance  des  choses. 

C’est  par  suite  de  cette  croyance,  que  votre  dernière  commu¬ 
nication  n'a  pas  affaiblie,  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
présenter  bientôt  la  note  en  question.  Vous  en  ferez,  monsieur, 
nous  n'en  doutons  pas,  l'usage  que  l'esprit  de  conciliation 


—  124  — 

inhérent  à  vos  premières  communications  pourra  vous  sug¬ 
gérer. 

Nous  regrettons  beaucoup  que  quelques  désordres  aient  eu 
lieu  hier  à  l’ambassade  de  France;  mais  ï\  serait  injuste  de 
vouloir  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  nous.  Nous 
avons  acquis,  monsieur,  la  certitude  que  pas  un  sauf  Italien 
n'était  présent  à  la  chancellerie  française,  lorsque  le  désordre 
eut  lieu;  et  l’hésitation  du  poste  se  trouve  expliquée,  sinon 
justifiée ,  parla  croyance  où  Ton  était  que  le  groupe  de  vocifé- 
rateurs  se  composait  exclusivement  de  Français*  Ces  désordres 
au  reste  ne  se  reproduiront  plus.  Et  en  acceptant  l'expression 
de  nos  regrets  vous  pouvez  compter,  monsieur,  sur  Faclivité 
que  le  gouvernement  apportera  au  maintien  de  1  ordre  pour 
l'avenir. 

Agréez,  monsieur,  etc* 

Les  Triumvirs, 
ÀRMBLLINI,  MàZZÎNI,  SàFFI. 


N*  18* 

M.  le  général  Oudinot  à  M.  de  Lesscps. 

Villa  Santucci ,  le  21  mai  1849  (trois  heures)* 

Je  vous  remercie  des  nouveaux  témoignages  de  votre  con- 
liance.  Je  dois  y  répondre  par  une  franchise  sans  réserve. 

Je  vois  avec  peine  que  votre  dévouement  n'est  point  payé 
d’un  juste  retour  à  Rome,  Aucune  des  promesses  qu'on  vous 
avait  faites  ne  se  réalise.  On  oppose  sans  cesse  des  subterlu- 
ges,  des  faux -fuyants  à  votre  persévérante  loyauté.  Toutes  m 
lenteurs  ont,  en  définitive,  pour  résultat  d'accroître  F  orgueil  de 
nos  adversaires.  Elles  auraient,  en  se  prolongeant,  une  funeste 
influence  sur  l'esprit  des  soldats.  Il  nous  faut  la  paix  ou  la 
guerre.  Si  on  veut  sincèrement  la  paix  ,  entrons  dans  Rome. 
La  discipline  de  Farinée  et  la  générosité  de  noire  Gouverne¬ 
ment  sont  les  plus  puissantes  garanties  d’ordre  et  de  liberté  que 
puissent  désirer  tes  Romains* 

Veut-on  faire  un  nouvel  appel  aux  armes?  La  science  mile 
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taire  et  la  valeur  française  triompheront  promptement,  soyez- 
en  certain  ,  de  tous  les  obstacles* 

C’est  donc,  à  mon  avis,  une  réponse  nette  et  précise  que 
nous  devons  en  ce  moment  réclamer.  Personne  mieux  que 
vous,  monsieur,  ne  saurait  V obtenir*  Qui  pourrait  en  effet  vous 
résister?  votre  langage  s'appuie  sur  l'alliance  de  la  raison  et  de 
la  force. 

Général  Oudinot  de  Recgio* 


N°  19* 


M,  U  général  Oudinot  à  M.  de  Les  seps . 

Villa  Santucei  ,23. 

Vous  êtes,  monsieur,  très-séduisant,  personne  ne  le  sait 
mieux  que  moi.  Le  général  Vaillant  a,  lui  aussi,  été  sous  le 
charme  en  vous  écoutant.  Mais  à  la  réflexion  il  reste  très-con¬ 
vaincu  ({ne  le  statu  quo  auquel  nous  nous  condamnons,  est 
funeste  et  porte  la  plus  grave  atteinte  h  la  dignité  et  aux  inté¬ 
rêts  de  îa  France,  non  moins  qu'à  l’honneur  militaire*  Les 
autres  officiers  généraux  que  j’ai  vus  ce  matin,  m'ont  fait 
spontanément  la  même  déclaration  * 

Nous  vous  supplions  de  ne  pas  enchaîner  plus  longtemps 
notre  liberté  d'action .  Je  vous  le  demande  en  particulier  très 
instamment;  c'est  le  seul  moyen  de  négocier  ensuite  avec 
avantage. 

On  m’annonce  qu'un  détachement  considérable  s'est  pré¬ 
senté  à  six  heures  de  Corne tto*  Je  n'attache  à  celte  nouvelle 
qu’une  créance  très-réservée;  mais  si  les  Autrichiens  ne  mar¬ 
chent  pas  encore  sur  Rome,  ils  peuvent  le  faire  d'un  instant  à 
l’autre*  Pour  leur  interdire  l'entrée  de  cette  place,  il  faut  en 
être  maître* 

Ma  confiance  en  vous  est  grande  ,  vous  le  savez;  toutefois 
je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  personne^  absolument  per¬ 
sonne  ne  s’associe  à  vos  espérances;  on  les  prend  pour  des 
illusions* 

En  résumé,  déclarez  aux  triumvirs  que  t  puisqu'ils  n'ont 
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point  adopté  les  bases  de  votre  proposition  ;  la  suspension  des 
hostilités  est  rompue* 

Voilà  ce  que  dans  votre  intérêt ,  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
dans  V intérêt  de  la  France  ,  nous  vous  prions  de  faire  sans  plus 
de  retards. 

Le  général  Vaillant  craint  de  ne  vous  l'avoir  pas  dit  assez; 
maïs  en  ce  moment,  je  suis  son  interprète  et  celui  de  tous  mes 
compagnons  d'armes* 

Votre  tout  dévoué , 

Général  Oudinot* 


N°  20. 

M.  le  général  Oudinot  à  M.  de  Lesseps  * 

Quartier  général  de  la  Villa  Santucci ,  23  mal 

Monsieur  le  Ministre  plénipotentiaire, 

Dans  F  espoir  que  vous  aviez  de  voir  Rome  appréciant  les 
intentions  de  notre  gouvernement,  ouvrir  ses  portes  h  l’armée 
française,  vous  m'avez ,  dès  le  17  de  ce  mois,  invité  à  faire 
suspendre  les  hostilités. 

Rien  que  cette  disposition  contrariât  les  opérations  militaires 
commencées,  et  voulant  d'ailleurs  m'associer  à  votre  pensée, 
j'ai  arrêté  les  mouvements  qu'il  m'importait  essentiellement  de 
terminer. 

Depuis  cinq  jours  la  situation  semble  n’avoir  fait  aucun  pro¬ 
grès.  Au  point  de  vue  militaire,  le  statu  qm  ne  pourrait  se 
prolonger  sans  de  graves  inconvénients.  En  cet  état  de  choses, 
il  vous  paraîtra  sans  doute,  comme  à  moi,  indispensable  de 
réclamer  du  gouvernement  de  Rome  une  réponse  prompte  et 
définitive  aux  propositions  dont  vous  avez  posé  les  bases,  dans 
l’intérêt  des  populations  romaines. 

Si  l'on  ne  vous  donne  pas  la  satisfaction  que  vous  avez  le 
droit  d'attendre,  vous  jugerez  sans  doute  aussi,  comme  moi, 
que  le  moment  est  venu  de  rendre  à  l'armée  toute  sa  liberté 
d'action. 

Recevez,  je  vous  prie,  etc. 

Le  general  commandant  en  chef, 

Oudinot  m  Rsggio- 
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La  réponse  de  M.  de  Lesseps  aux  trois  lettres  cî-dessus  n’est  pas  reproduite 
à  la  suite ,  parce  qu’elle  est  déjà  rapportée  dans  le  mémoire  à  la  date  du 
Tà  mai,  [  Voir  page  36.  J 


N*  21, 

Jf.  de  Wolodkowich  à  3J.  de  Lesseps . 

Rome ,  22  mai. 

Monsieur  le  Ministre, 

Certains  journaux  de  Paris,  ainsi  que  de  l’étranger,  ont  ac¬ 
crédité  le  bruit,  dans  un  but  évidemment  hostile  à  la  cause 
polonaise,  qu'il  s’est  trouvé  une  foule  de  Polonais  pour  com¬ 
battre  l’armée  française,  le  30  avril  dernier. 

üîe  trouvant  à  Rouie,  pour  des  motifs  de  santé,  etranger  a 
tous  les  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  capi¬ 
tale,  émigré  polonais  depuis  1831,  domicilié  à  Paris,  voué  de 
cœur  et  de  sentiments  au  pays  que  je  considère  comme  une 
seconde  patrie,  il  est  de  mon  devoir,  monsieur  le  ministre, 
de  protester  hautement ,  au  nom  de  l’émigration  polonaise  , 
contre  celte  indigne  calomnie- 

Voici  le  fait.  Le  chiffre  des  officiers  polonais,  admis  an  ser¬ 
vice  de  la  République  romaine,  sc  réduit  à  cinq  ou  six  indivi¬ 
dus.  Je  prendrai  la  liberté,  monsieur  le  ministre,  de  vous  faire 
observer  que  ces  officiers  ont  été  engagés  depuis  plusieurs 
mois ,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  aucune  probabilité  de 
guerre ,  entre  la  France  et  les  États  romains ,  et  qu  au  moment 
où  cette  malheureuse  lutte  éclata,  1  honneur  militaire  ne  per¬ 
mettait  pas  à  ces  mêmes  officiers  de  quitter  T  uniforme  et  d  aban¬ 
donner  ainsi  leurs  camarades ,  à  l'heure  du  danger. 

D’autres  officiers  Polonais,  parmi  lesquels  je  citerai  1  honora¬ 
ble  général  RybtnsM ,  arrivèrent  à  Rome,  quelques  jours  avant 
le  30  avril,  et  refusèrent  les  positions  qui  leur  furent  offertes 
dans  l’armée ,  ayant  été  déjà  informés  de  Y  arrivée  de  l 'expédi¬ 
tion  française  à  Ci  vit  a- Yec  chia,  pour  ne  pas  avoir  la  douleur  de 
porter  les  armes  contre  la  France. 

Il  se  trouve  encore  au  service  de  la  République  romaine  un 
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cadre  d'une  légion  polonaise ,  composé  de  200  jeunes  gens, 
pour  la  plupart  appartenant  à  la  nouvelle  émigration,  qui  n’a 
jamais  été  en  France,  Ce  petit  corps  était  précédemment  au 
service  de  la  Toscane.  Depuis  les  événements  qui  rétablirent 
l’autorité  du  Grand  Duc  dans  ce  pays,  il  se  réfugia  à  Bologne 
et  s’y  trouva  tout  entier,  le  30  avril.  Tous  les  Polonais  de  ce 
corps  exprimèrent  à  leurs  chefs,  le  désir  de  ne  jamais  être  em¬ 
ployés  contre  l’armée  française,  si ,  à  Dieu  ne  plaise,  les  hosti¬ 
lités  devaient  être  reprises. 

Voici,  monsieur  le  ministre,  l’exacte  vérité  sur  la  part  des 
Polonais,  dans  les  affaires  de  Rome.  J’ose  espérer  de  votre  jus¬ 
tice  et  de  votre  impartialité  si  bien  connues  et  appréciées  par 
tout  le  monde ,  que  vous  aurez  la  bonté  d’en  informer  le  gou¬ 
vernement  de  la  République  française ,  afin  de  détruire  toute 
espèce  de  doute,  s’il  pouvait  en  exister,  sur  les  sentiments  de 
profonde  sympathie  et  de  fraternité  qui  animeront  toujours  les 
Polonais  de  foules  les  opinions  pour  la  France,  pour  sa  brave 
armée  et  enfin  pour  tout  ce  qui  est  Français. 

Depuis  un  an,  monsieur  le  ministre,  on  a  vu  des  Polonais 
combattre  sur  toutes  les  barricades  de  l'Europe,  comme  à  Ber¬ 
lin,  à  Vienne,  à  Francfort,  partout  enfin  où  il  y  a  eu  lutte  éta¬ 
blie  entre  le  principe  libéral  et  le  principe  contraire.  Ils  ont 
versé  leur  sang  en  Piémont  et  en  Lombardie,  comme  ils  le 
versent  encore  dans  les  plaines  de  la  Hongrie.  Ils  ne  le  font  cer¬ 
tainement  pas  comme  des  aventuriers,  ou  des  condottieri  de  la 
révolution,  mais  dans  la  conviction  intime  que  la  liberté  du 
monde  rétablira  tôt  ou  tard  l’existence  de  leur  propre  patrie 
que  l’Europe  monarchique  laissa  mourir  sans  la  défendre,  en 
vue  même  de  sa  conservation ,  contre  la  Russie. 

Mais  si  d’un  côté  nous  avouons  hautement  notre  participation 
au  mouvement  libéral  de  l’Europe,  veuillez  aussi  me  permettre, 
monsieur  le  ministre,  de  constater  un  fait,  qui  n’est  plus  dou¬ 
teux  pour  personne,  que  les  Ponais  n’ont  jamais  pris  aucune 
part  dans  les  luttes  intérieures  de  la  France.  Ni  le  15  mai  oùl  on 
avait  pris  le  nom  de  la  Pologne  comme  prétexte ,  ni  dans  les 
tristes  journées  de  juin,  pas  même  en  février,  où  succomba  In 
monarchie  de  1830,  la  présence  d’aucun  Polonais  ne  fut  constn- 
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tèo  par  personne.  C'est  une  justice  que  Fopinion  publique  en 
France  nous  rendra. 

Je  profite  de  cette  circonstance,  Monsieur  le  ministre,  pour 
vous  prier  d’agréer  les  sentiments  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l’honneur,  etc. 

Alex,  de  Wolodküwîcel 


N°  22. 

Le  chapitre  et  lechrgê  de  Saint- Jean  de  Latran  à  M.  de  Lesseps. 

Rome,  22  mai. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  chapitre  et  le  clergé  de  Latran  éprouvent  la  plus  grande 
satisfaction  en  voyant  avec  quel  soin  vous  voulez  bien  protéger 
la  première  basilique  du  monde  et  la  préserver  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles  de  tout  désastre.  Votre  appui  si  prompt,  si 
énergiqueest  une  nouvelle  preuve  de  la  dévotion  que  nourrit  la 
France  religieuse  pour  F  ar  ch  i -basilique  de  Latran,  et  fait  naître 
les  espérances  les  plus  fondées  de  voir  continuer  cette  protec¬ 
tion  signalée  que  la  nation  française  lui  a  toujours  accordée  avec 
tant  de  piété. 

Certainement  le  monde  entier  applaudira  à  un  tel  zèle  envers 
un  grand  monument  qui  a  les  sympathies  de  tous  et  qui  a  été 
le  sanctuaire  de  tant  d'institutions  utiles  à  la  religion  et  à  la 
civilisation. 

Permettez,  Monsieur  le  ministre,  que  le  clergé  de  Latran 
vous  adresse  les  plus  solennels  remerdments;  il  espère  que 
vous  voudrez  bien  accueillir  l'expression  de  sa  reconnaissance. 

Le  clergé  est  persuadé  qu’avec  une  aussi  haute  protection, 
on  arrêtera  tous  les  actes  de  dévastation  dont  l'église  avait  eu  à 
souffrir  jusqu’à  présent,  car  autrement  ce  serait  attaquer  Fhon- 
neur  delà  représentation  nationale  de  la  France. 

Les  soussignés  ont  l’honneur,  etc, 

Camille  Pergqli-Campanelu,  chanoine, 
Jànault,  chanoine. 
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Kota.  —  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  une  lettre  adressée  à 
M*  Drouin  de  Llmys,  le  24  mai,  sous  la  forme  confidentielle .  Elle  contenait 
d'ailleurs  en  général  des  détails  étrangers  à  la  suite  de  la  négociation  et  dont 
le  résumé  est  seulement  indiqué  dans  la  minute  conservée  par  il.  de  Lcssops. 

Elle,  présentait  en  outre  des  observations  sur  la  question  catholique  dans, 
laquelle  se  trouvaient  mélés  des  intérêts  étrangers  et  des  influences  locales, 


N°  23. 

Extrait  d'un  avis  adressé  aux  Français  résidant  à  Home,  au 
moment  où  M,  de  Lcsseps  se  rendait  ( le  24  mai)  au  quartier 
général  français. 

Quartier  général  de  l’armée  française  devant  Borne,  le  M  mai. 

Pendant  ma  courte  absence  »  le  pavillon  français  continuera 
de  flotter  sur  mon  hôtel  ainsi  que  sur  tous  les  établissements 
publics  français  et  même,  si  vous  le  désirez  ,  à  la  fenêtre  de 
chacune  de  vos  habitations.  Adressez-vous  à  M.  de  Gérando 
pour  toutes  les  réclamations  que  vous  aurez  à  me  faire  passer.  Je 
l'autorise  à  assister  d'une  manière  efficace  tous  ceux  d’entre 
vous  qui  n  auraient  pas  tic  moyens  d’existence.  Soyez  pm- 
dents  et  réservés  avec  tout  le  monde.  Confiez-vous  à  nia 
vigilance  qui  ne  perd  pas  un  moment  de  vue  vos  intérêts  et  ceux 
du  pays. 

L’envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  en  mission  à  Rome, 

Peed  de  Lesseps. 
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N*  24. 

Message  envoyé  par  M.  de  Les  seps,  le  24  mai ,  du  quartier  géné¬ 
ral  français  à  l*  Assemblée  constituante  romaine . 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  ai  fait  connaître  cc  matin,  par  un  premier  -message  p 
les  motifs  de  mon  absence  momentanée  de  Rome.  Ici  vous 
pourrez  correspondre  facilement  avec  moi  sî  vous  jugez  à  pro¬ 
pos  de  m'envoyer  dos  dépêches  et  de  me  demander  des  expli¬ 
cations;  il  y  aura  moins  de  temps  perdu,  car,  me  trouvant 
continuellement  auprès  de  l'honorable  général  Oudinot ,  nous 
communiquerons  sans  intermédiaire  et  sans  délai,  et  nous 
pourrons  plus  promptement  prendre  une  décision. 

Je  commence  aujourd’hui  par  vous  donner  spontanément 
une  explication  sur  l’art.  2  du  projet  d'arrangement  que  j'avais 
commencé  à  discuter  avec  les  trois  commissaires  de  l'Assemblée, 
MM.  Sturbinettî,  Àudinot  et  Agostini.  Nous  disions  que  les  Ro¬ 
mains  ont  le  droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de 
leur  gouvernement.  Quelques  personnes  ont  prétendu  que  cet 
article  n'était  pas  assez  explicite,  que  nous  nous  réservions 
le  droit  de  vous  imposer  par  la  force  un  gouvernement  quel¬ 
conque,. et  que  notre  but  était  de  faire  remettre  le  passé  dans 
toute  sa  vigueur.  Je  comprends  qu'avec  un  peuple  qui  a  une* 
imagination  aussi  brûlante  que  le  peuple  de  Rome,  il  est  diffi¬ 
cile  dans  un  moment  de  surexcitation ,  de  le  faire  revenir  à  ses 
sentiments  naturels  de  sympathie  égarés  un  moment  par  un 
malheureux  malentendu,  sans  le  ramener  à  la  vérité  par  des 
faits  et  non  par  une  simple  assertion.  Aussi ,  je  crois  utile  de 
vous  dire  à  l’occasion  de  l'art.  2,  que  si  nous  n'avons  pas  parlé 
du  Saint-Père,  c'est  que  nous  n’avons  pas  pour  mission  d'agiter 
dans  ce  moment  cette  question.  En  déclarant  dans  Part  3  que 
nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  de  l'administration  du  pays, 
nous  avons  la  ferme  intention  de  ne  pas  contester  aux  popula¬ 
tions  romaines  la  ttbro  discussion  et  la  libre  décision  de  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  au  gouvernement  de  leur  pays. 

En  un  mot,  notre  but  n’a  pas  été  de  vous  faire  la  guerre, 
mais  de  vous  préserver  des  dangers  de  toute  nature  qui  pour- 
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raient  vous  menacer.  Vous  conserverez  vos  lois,  votre  liberté. 

[1  est  encore  faux  que  nous  ayons  jamais  eu  la  pensée  d  in¬ 
quiéter  citez  vous  les  étrangers  et  même  les  Français  qui  ont 
combattu  contre  nous.  Nous  les  considérons  tous  comme  des 
soldats  à  votre  service;  et,  s’il  y  en  avait  de  cette  catégorie  qui 
ne  respectassent  pas  vos  lois,  c’est  à  vous  de  les  punir  puisque  ■ 
nous  n’avons  jamais  songé  à  détruire  par  nos  armes  votre  gou- 
vernement. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  mon  secrétaire  particulier. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  veiller  à  sa  sûreté 
pendant  son  séjour  à  Home,  ainsi  qu  à  son  retour,  en  le  faisant 
accompagner  par  un  des  deux  dragons  romains  qui  sont  mis  à 
ma  disposition. 

M,  le  général  Oudinot  m’a  chargé  de  vous  dire  que  les  senti¬ 
ments  que  je  vous  exprime  sont  entièrement  conformes  aux 
siens.  Il  est  également  d’accord  avec  moi  pour  ajouter  dans 
notre  projet  d’arrangement  le  paragraphe  suivant  que  je  vous 
ai  fait  connaître  : 

«  La  République  française  garantit  contre  toute  invasion  étrau-  , 
gère  les  territoires  des  États  romains  occupés  par  ses  troupes.  » 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  etc. 

L’envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  en  mission  à  Rome. 

Ff.rd.  se  Lesseps. 


N*  25. 

M.  de  Lesseps  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Quartier  général  de  Yilla-Sanlucci,  devant  Rome,  le  26  niai. 

Monsieur  le  M  insstre, 

Peu  d’heures  après  le  départ  de  ma  dépêche  d  hier,  j  ai  rtt" 
du  Triumvirat  une  note  qui  me  demande,  au  nom  de  l’ Assem¬ 
blée  constituante,  certaines  déclarations  ou  des  éclaircissements 
préalables  qui  puissent  démontrer  aux  yeux  de  la  population 
romaine  que  nous  ne  voulons  pas  lui  imposer  notre  amitié  «■> 
notre  protection  en  commençant  par  lui  tirer  des  coups  de  a- 
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nmi,  et  lui  renverser,  en  cas  de  résistance,  ses  murailles  et  ses 
monuments.  Ceci  constitue  l'esprit  du  document  dont  je  ne  puis 
pas  vous  envoyer  dans  ce  moment  la  copie  à  cause  de  son  éten¬ 
due,  Je  vais  y  répondre.  Mes  deux  lettres  d'hier  matin  en¬ 
voyées  à  lT Assemblée  nationale  ont  porté  leur  fruit  et  l’opinion 
publique  commence  à  se  prononcer  fortement  en  faveur  de  l'ar¬ 
rangement  que  j’avais  proposé.  Seulement  il  faut  que  de  notre 
côté,  nous  ne  blessions  pas  ramour-propre  des  Romains  en 
parlant  de  siège ,  de  coups  de  canon  et  en  témoignant  un  trop 
grand  empressement  pour  faire  faire  à  notre  armée  l’entrée  à 
Rome  qu’elle  désire,  suivant  moi,  avec  trop  d'impatience.  Ce 
côté  de  la  question  est  aujourd’hui  ma  plus  grande  difficulté , 
elle  m'occupe  constamment  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
concerter  avec  Ai.  le  ministre  de  la  guerre,  afin  que,  dans  le  cas 
d'un  retard  imprévu  dans  la  réussite  des  négociations,  notre  armée 
ne  soit  pas  exposée  à  compromettre,  par  une  impatience,  très- 
légitime  du  reste  de  sa  part,  le  grand  but  que  nous  nous  propo¬ 
sons.  Le  seul  inconvénient  qu’il  yaurait(ct  il  est  grave)  a  conser¬ 
ver  pendant  plus  de  quinze  jours  encore  nos  positions  actuelles 
serait  l’approche  de  la  saison  des  fièvres.  J'ai  bien  1  espoir  que 
nous  pourrons  terminer  avant  de  nous  trouver  placés  dans  Tal- 
lernative  que,  pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  obligatoire, 
d’attaquer  ou  de  faire  décimer  noire  armée  par  les  maladies. 
Cependant,  comme  il  faut  tout  prévoir,  je  vous  soumets  la 
question  suivante  que  je  vous  serai  obligé  de  faire  résoudre 
sans  perte  de  temps  par  le  Gouvernement  de  la  République  : 

»  L'année  française,  campée  dans  la  partie  N, -O.  de  la  ville, 
c'est-à-dire  dans  celle  où  les  émanations  sont  les  plus  dange¬ 
reuses  en  été,  se  trouvera- t-e lie  forcément  dans  l’obligation  de 
rester  en  place  ou  d'attaquer  Rome  et  ti  clre  amenée  par  con¬ 
séquent  à  la  foudroyer  pour  lui  donner  une  preuve  bien  pa¬ 
tente  de  notre  amitié  pour  elle  et  de  notre  volonté  de  la  proté¬ 
ger?  »  Je  ne  le  pense  pas,  car  il  y  aurait  sans  doute  un  terme 
moyen  qui  permettrait  d’attendre  et  qui  consisterait  à  changer 
le  campement  de  nos  troupes,  à  en  placer,  par  exemple,  la  plus 
grande  partie  à Âlbano  ou  à  F rascati ,  beux  toujours  fort  sains  ainsi 
que  leurs  environs  Ce  changement  de  front  n’impliquerait  de 
notre  part  aucune  idée  de  reculade,  puisque  nous  nous  trouve- 
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rions  toujours  à  portée  d’entrer  à  Rome  quand  nous  y  serions 
appelés  par  le  vœu  bien  exprimé  de  la  population,  \œu  qui  sera 
d’autant  plus  général  et  empressé  que  nous  témoignerons 
moins  d’impatience  et  que  nous  respecterons  la  juste  suscepti¬ 
bilité  des  habitants  d’une  ville  qui  ne  veulent  pas  être  embras¬ 
sés  par  force.  D  ailleurs  cette  susceptibilité  disparaît  de  joui  en 
jour  j  lo  général  Oudinot  et  moi ,  nous  ne  négligeons  lien  de 
ce  qui  peut  Contribuer  à  faire  réussir  la  conciliation.  Seule¬ 
ment,  il  efl  important  qu’il  reçoive  le  plus  promptement  pos¬ 
sible  de  nouvelles  instructions,  car  lui  et  les  oiticiers  genéiaux 
placés  sous  ses  ordres,  sont  encore  sous  l’impression  de  celles 
qui  se  rapportaient  uniquement  à  l’entrée  pacifique  ou  vio¬ 
lente  de  nos  troupes  à  Civila-Yecchia.  On  comprend  qu’au  dé¬ 
but  de  l’expédition  il  fût  nécessaire  d'occuper  de  gré  ou  de  , 
force,  dans  l’intérêt  bien  entendu  des  populations  romaines,  un 
point' qui  devait  servir  de  base  à  toutes  nos  operations;  mais 
une  fois  établis  là,  il  était  et  il  doit  être  convenu  que  toutes 
nos  démarches  doivent  tendre  à  rassurer  le  reste  des  Étals 
romains  et  particulièrement  les  habitants  de  Rome. 

Que  le  Gouvernement  décide  sans  retard  et  ne  me  laisse  pas 
plus  longtemps  entre  l’enclume  et  le  marteau. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  ministre,  etc. 

Feud.  de  Lessefs, 

P  s. —Une  députation  romaine  est  arrivée  hier  soir  au  camp 
du  général  en  chef  et  lui  a  offert  au  nom  du  Triumvirat  une 
provision  do  cinquante  mille  cigares  et  de  deux  cents  livres 
de  labac  pour  l’armée  française.  Celle  députation  a  été  parfai¬ 
tement  reçue.  Le  général  Oudinot  a  dit  d’exccllenles  paroles; 
j’en  ai  ajouté  de  mon  tété  quelques-unes  qui  avaient  surtout 
pour  but ,  d’après  une  observation  d’un  des  députés,  de  faire 
comprendre  que  les  intentions  de  notre  Gouvernement  étaient 
absolument  conformes  à  nos  déclarations ,  et  qu’il  n’a  jamais 
eu  l’arrière-pensée  de  violenter  dans  l’avenir  les  populations 
romaines. 
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N*  26. 


ÿt  de  Les  seps  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Quartier  général  de  Villa-Santueci ,  29  mai. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  les  n**  1  et  2\  les 
dernières  communications  qui  ont  eu  lieu  entre  les  autorités 
romaines  et  moi.  L’im portance  de  ces  documents  disparaît 
(F ailleurs  devant  la  déclaration*  que  je  vais  envoyer  aujourd’hui 
à  Rome,  et  qui,  après  m'être  concerté  avec  le  général  Oudinot, 
nous  a  paru  nécessaire,  non-seulement  h  cause  de  la  marche 
des  Autrichiens,  mais  aussi  pour  donner  au  parti  de  la  conci¬ 
liation  une  occasion  décisive  de  faire  triompher  son  opinion 
dans  Fisse mMë e  constituant^, 

M.  de  Ray  ne  val  est  venu  avant  hier  au  quartier  général;  j’ai 
eu  avec  lui  une  très -longue  conférence,  a  la  suite  de  laquelle 
il  a  été  convenu  que  nous  nous  passerions  réciproquement  une 
note*  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  parcourir  cette  correspon¬ 
dance  (nn  29)  dans  laquelle  chacun  de  nous  a  développé  avec 
conviction  les  principes  qui  l’avaient  dirigé.  Je  croîs  que  tous 
les  côtes  de  la  grande  question  qui  nous  occupe  y  ont  été  traités; 
elle  me  dispense  d'ajouter  aujourd’hui  à  ma  dépêche  d’autres 
détails. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Ferd,  de  Lessets. 


N°  27. 

Le  Triumvir ed  à  M.  de  Les  seps . 

Rome,  25  mai. 

Monsieur  , 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  fournir  dans  notre  note 
du  16,  quelques  renseignements  sur  l’accord  unanime  qui  a 
présidé  à  l’instauration  du  gouvernement  de  la  République 
romaine.  11  nous  faut  aujourd’hui  vous  parler  de  la  question 

1  Voir  les  notes  27  et  28. 

3  Voir  page 
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actuelle  telle  qu’elle  est  posée,  de  fait,  si  non  de  droit,  entre  le 
gouvernement  français  et  le  nôtre.  Vous  nous  permettrez  de  le 
faire  avec  toute  la  franchise  que  réclament  l’urgence  de  la  situa¬ 
tion  et  les  sympathies  internationales  qui  doivent  dominer  tous 
rapports  entre  la  France  et  l’Italie. 

Notre  diplomatie,  c’est  la  vérité;  ci  le  caractère  donné  à  votre 
mission,  Monsieur,  nous  est  une  garantie,  que  la  meilleure  in¬ 
terprétation  possible,  sera  toujours  donnée  à  tout  ce  que  nous 
aurons  l’honneur  de  vous  dire. 

Permettez-noLis ,  Monsieur,  de  remonter  un  instant  à  la 
source  de  la  situation  actuelle, 

À  la  suite  de  conférences  et  d’arrangements  qui  eurent  lieu, 
sans  que  le  gouvernement  de  la  République  romaine  fût  appelé 
à  y  intervenir,  il  fut,  il  y  a  quelque  temps,  décidé  par  les  puis¬ 
sances  catholiques  européennes,  P  qu’une  modification  poli¬ 
tique  aurait  heu  dans  le  gouvernement  et  dans  les  institutions 
de  l’État  romain;  2"  que  cette  modification  aurait  pour  base 
le  retour  de  Pie  IX,  non  comme  Pape,  ce  qui  ne  rencontrerait 
pas  d’obstacle  chez  nous,  mais  comme  prince  et  souverain  tem¬ 
porel  ;  3a  que  si,  pour  atteindre  ce  but,  une  intervention  com¬ 
binée  était  jugée  nécessaire,  l’intervention  aurait  lieu. 

Nous  voulons  bien  admettre,  que  tandis  que  pour  quelques- 
uns  des  gouvernements  contractants,  le  seul  et  unique  mobile 
était  un  rêve  de  restauration  générale  et  un  retour  absolu  aux 
traités  de  18J5,  le  gouvernement  français  ne  fut  entraîné  dans 
cet  accord  que  par  suite  d’informations  erronées  tendant  systé- 
mati  que  ment  à  lui  peindre  l'Étal  romain  comme  livré  à  1  anar¬ 
chie,  et  dominé  par  la  terreur  exercée  au  nom  d’une  audacieuse 
minorité. 

Nous  savons  de  plus  que  dans  la  modification  proposée,  le 
gouvernement  français  se  proposait  de  représenter  mie  influence 
plus  ou  moins  libérale,  opposée  au  programme  absolutiste  de 
l’Xutriclie  et  de  Naples.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  sous  h 
forme  despotique  ou  conslitulionnelle,  sans  ou  avec  des  garan¬ 
ties  libérales  aux  populations  romaines,  ta  pensée  dominante, 
dans  toutes  les  négociations  auxquelles  nous  faisons  allusion,  a 
été  un  retour  quelconque  vers  le  passé,  une  transaction  en  tu* 
le  peuple  romain  et  Pic  IX  considéré  comme  souverain  tem 


poreî.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler,  Monsieur,  que  ce 
fut  sous  l'inspiration  de  cette  pensée  que  fut  conçue  et  exé¬ 
cutée  r expédition  française*  Elle  a  eu  pour  but,  d'un  côté,  de 
jeter  l’épée  de  la  France  dans  la  balance  des  négociations  qui 
devaient  s’ouvrir  à  Rome,  de  garantir,  de  l'autre,  la  population 
romaine  de  tout  excès  rétrograde,  en  y  posant,  toutefois,  pour 
condition,  la  reconstitution  d'une  monarchie  constitutionnelle 
en  faveur  du  Saint-Père.  Ce  but,  Monsieur,  résulte  pour  nous, 
a  pari  les  informations  précises  que  nous  croyons  posséder  sur 
le  concert  antérieur,  des  proclamations  du  général  Oudinot, 
des  déclarations  formelles  des  envoyés  successifs  au  Triumvirat, 
du  silence  obstinément  gardé  toutes  les  fois  que  nous  avons 
cherché  à  aborder  les  questions  politiques  et  à  obtenir  une  dé¬ 
claration  formelle  du  fait  constaté  dans  notre  note  du  16,  que 
les  institutions  par  lesquelles  se  régit,  en  ce  moment,  le  peuple 
romain s  sont  l  ex pression  libre  et  spontanée  du  voeu  inviolable 
des  populations,  légalement  interrogées*  Le  vote,  au  reste,  de 
L'Assemblée  française,  vient  lui-même  implicitement  à  1  appui 
du  fait  que  nous  affirmons* 

En  face  d'une  pareille  situation,  et  sous  la  menace  d'une 
transaction  inadmissible  et  de  négociations  que  l'état  de  nos 
populations  ne  provoque  nullement,  notre  rôle,  Monsieur, 
n’était  pas  douteux  :  résister,  nous  le  devions  à  notre  pays,  à 
la  France  et  à  l’Europe  entière-  Nous  devions,  pour  remplir  un 
mandat  loyalement  donné  et  loyalement  accepté,  maintenir  a 
notre  pays  l'inviolabilité,  autant  que  cela  nous  était  possible, 
de  sou  territoire  et  de  ses  institutions,  unanimement  acclamée 
par  tous  les  pouvoirs,  par  tous  les  éléments  de  l'Etal. 

Nous  devions  conquérir  le  temps  nécessaire  pour  en  appeler 
de  la  France  mal  informée  à  la  France  mieux  informée,  pour 
éviter  à  la  République  sœur  la  tache  qui  lui  serait  échue,  si,  pré¬ 
cipitamment  entraînée  par  des  suggestions  étrangères,  elle  était 
presque,  h  son  insu,  complice  d’une  violence  à  laquelle  nous 
ne  saurions  trouver  l'égale ,  si  ce  n’est  en  remontant  à  1772, 
au  premier  partage  de  la  Pologne* 

Nous  devions  à  l’Europe  de  maintenir,  autant  qu'il  était  en 
nous,  le  principe  fondamental  de  toute  vie  internationale,  Fin- 
dépendance  de  chaque  peuple  en  tout  ce  qui  concerne  son 
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administration  intérieure.  Nous  le  disons  avec  orgueil,  car  si 
c’est  avec  enthousiasme  que  nous  résistons  aux  tentatives  de  b 
monarchie  napolitaine  et  à  notre  éternelle  ennemie  l’Au¬ 
triche,  ee  n’est  qu’avec  une  profonde  douleur  que  nous  nous 
voyons  contraints  de  résister  aux  armes  françaises  ;  nous  croyons 
avoir  bien  mérité  en  suivant  cette  ligne  de  conduite,  non-seu¬ 
lement  de  voire  part,  mais  des  peuples  européens. 

Yous  connaissez,  Monsieur,  les  événements  qui  se  sont  pro¬ 
duits  depuis  l’intervention  française.  Notre  territoire  a  été  en¬ 
vahi  par  le  roi  de  Naples,  quatre  mille  soldais  espagnols  ont  dû 
s'embarquer  le  17  pour  nos  côtes,  dans  un  but  d’invasion.  Les 
Autrichiens,  après  avoir  surmonté  la  résistance  héroïque  de 
Bologne,  se  sont  avancés  sur  la  Romagne  et  sont  aujourd'hui 
eu  pleine  marche  sur  Ancône.  Nous  avons  battu  et  repoussé 
hors  de  notre  territoire  les  forces  du  roi  de  Naples,  Nous  en 
ferions  de  même,  c'e*t  notre  foi,  des  forces  autrichiennes,  si 
l'attitude  du  corps  expéditionnaire  français  n'enLmvait  pas  notre 
activité. 

C'est  à  regret  que  nous  disons  cela,  mais  il  faut  enfin,  Mon¬ 
sieur,  que  la  France  sache  cc  que  l'expédition  deCivita-Yccchia, 
conçue,  disait-on,  dans  un  but  de  protection,  nous  coûte, 

Il  est  douloureux  d’avoir  à  affirmer  des  choses  pareilles; 
mais  nous  affirmons,  Monsieur,  que  de  toutes  les  interventions 
dont  on  cherche  à  nous  accabler,  l'intervention  française  est 
celle  qui  nous  a  été  le  plus  fatale.  Contré  les  soldats  du  roi  de 
Naples  et  les  Autrichiens ,  nous  pouvons  nous  battre ,  et  Dieu 
protège  les  bonnes  causes.  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre 
contre  les  Français,  Nous  sommes  envers  eux  en  état,  non  de 
guerre,  mais  de  simple  défense.  Maïs  celte  position,  la  seule  que 
nous  voulions  avoir  partout  où  nous  rencontrons  la  France,  a 
pour  nous  tous  les  inconvénients,  sans  aucune  des  chances  fa¬ 
vorables  de  la  guerre. 

L'expédition  française,  Monsieur,  nous  a  dès  l'abord  forcés 
d'opérer  un  mouvement  de  concentration  de  nos  troupes  qui  a 
laissé  notre  frontière  ouverte  à  l'invasion  autrichienne,  et  Bo¬ 
logne  et  les  villes  de  la  Romagne  désarmées.  Les  Autrichiens  en 
ont  profité.  Après  huit  jours  d’une  lutte  héroïque  soutenue  par 
la  population,  Bologne  a  dû  succomber. 


Nous  avions  acheté  en  France  des  armes  pour  nous  défendre; 
ces  armes,  au  nombre  de  10,000  fusils  au  moins,  entre  Civîta- 
Vecçhia  et  Marseille,  ont  été  séquestrées;  elles  sont  en  vos 
mains.  D'un  seul  coup;  vous  nous  avez  enlevé  10,000  soldats, 
car  tout  homme  armé  est  un  soldat  contre  les  Autrichiens. 

Vos  forces  sont  sous  nos  murs,  à  une  portée  de  fusil,  dis¬ 
posées  comme  pour  un  siège.  Elles  y  restent  sans  but,  sans 
programme  avoué.  Elles  nous  ont  forcé  d'entretenir  la  ville  en 
un  état  de  défense  qui  obère  nos  finances,  Elles  nous  forcent  d'y 
garder  un  ehitfre  proportionné  de  nos  troupes  qui  pourraient 
sauver  nos  villes  de  l'occupation  et  des  dévastations  autri¬ 
chiennes.  Elles  entravent  notre  circulation,  nos  approvisionne¬ 
ments,  nos  courriers.  Elfes  tiennent  les  esprits  dans  un  état  de 
surexcitation  qui  pourrait,  si  notre  population  était  moins 
bonne  et  moins  dévouée,  entraîner  des  conséquences  nuisibles. 
Elles  n'engendrent  pas  l’anarchie  ni  la  réaction,  car  l’une  et 
F  autre  ne  sont  pas  possibles  à  Rome  ;  elles  sèment  firri  talion 
contre  la  France,  et  c'est  un  malheur  assez  grave  pour  nous, 
qui  étions  habitués  à  Faimer  et  a  espérer  en  elle. 

Nous  sommes  assiégés,  Monsieur,  assiégés  par  la  France,  au 
nom  d  une  mission  de  protection,  tandis  que,  à  quelques  lieues 
de  nous,  le  roi  de  Naples  emporte  en  fuyant  nos  otages  et  les 
Autri  eh i e n s  égorge nt  nosfrèresî 

Vous  avez,  Monsieur,  présenté  des  propositions.  Ces  propo¬ 
sitions  ont  été  déclarées  inadmissibles  par  F  Assemblée,  et  nous 
n’avons  plus  à  nous  en  occuper  aujourd'hui;  vous  en  ajoutez 
une  aux  trois  qui  ont  été  rejetées.  Celle  proposition  nous  dit 
que  la  France  protégera  de  tout  envahissement  étranger  tontes 
les  parties  du  territoire  romain  occupées  par  ses  troupes.  Vous 
devez  sentir  vous-même,  Monsieur,  qu'il  n'y  a  rien  la  qui 
change  notre  position.  Les  parties  du  territoire  occupées  par 
vos  troupes  sont,  de  fait,  protégées;  mais  si  c’est  pour  le  pré¬ 
sent,  à  quoi  se  réduisent-ellès?  Si  c'est  pour  l’avenir,  n'avons- 
nous  pas  d  autres  voies  ouvertes  à  la  protection  de  notre  terri¬ 
toire  qu'en  vous  le  livrant  tout  en  entier? 

Le  nœud  de  la  question  n'est  pas  la  :  il  est  dans  F  occupât  ion 
de  Rome,  dette  demande  forme  jusqu’ici  la  condition  première 
de  toutes  les  propositions  présentées. 
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Or,  nous  avons  ou  l’honneur  do  vous  le  dire,  Monsieur,  cela 
est  impossible  ;  jamais  le  peuple  n’y  consentira.  Si  l  occupation 
de  Rome  n'a  pour  but  que  de  la  proléger,  le  peuple  vous  expri¬ 
mera  sa  reconnaissance;  mais  il  vous  dira  que,  capable  de  pro¬ 
téger  Rome  par  ses  propres  forces,  il  croirait  se  déshonorer! 
vos  yeux  en  faisant  acte  d’impuissance,  en  déclarant  qu’il  lui 
faut,"  pour  se  défendre,  quelques  régiments  de  soldats  français. 
Si  l’occupation  a  pour  but,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  une  pensée 
politique,  le  peuple,  qui  s’est  donné  librement  des  institutions, 
ne  peut  pas  se  résoudre  à  la  subir.  Rome  est  sa  capitale,  son 
palladium,  sa  ville  sacrée.  J1  sait  tort  bien  qua  part  ses  prin¬ 
cipes,  à  part  son  honneur  même,  il  y  a,  au  bout  de  toute  occu¬ 
pation  de  sa  ville,  la  guerre  civile.  11  se  méfie  de  toute  insis¬ 
tance.  Il  prévoit,  une  fois  les  troupes  admises,  des  changements 
dans  les  hommes  et  dans  les  institutions,  qui  seraient  funestes  a 
sa  liberté. 

Il  sait  qu’en  présence  de  baïonnettes  étrangères ,  1  mue- 
pendance  de  son  Assemblée,  de  son  Gouvernement,  ne  serait 
plus  qu’un  vain  mot.  H  a  sans  cesse  Civila-Veccliia  devant  les 
yeux. 

Sur  ce  point-là ,  Monsieur,  croycz-le  bien,  sa  volonté  est 
irrévocable,  11  se  fera  massacrer,  de  barricade  en  barricade, 
plutôt  que  de  se  soumettre,  Los  soldats  de  la  France  veulent- 
ils,  peuvent-ils  massacrer  un  peuple  de  frères,  qn  ils  viennent 
protéger,  parce  qu’il  n’entend  pas  leur  livrer  sa  capitale? 

Il  n'y  a  pour  la  France  que  trois  rôles  à  jouer  dans  les  États 
romains. 

La  France  doit  se  déclarer  pour  nous,  contre  nous,  ou 
neutre. 

Se  déclarer  pour  nous,  c’est  reconnaître  formellement  notre 
République  et  combattre  côte  à  côte,  avec  nos  troupes,  les 
Autrichiens. 

Se  déclarer  contre  nous ,  c’est  écraser  sans  motif  la  liberté, 
la  vie  nationale  d’un  peuple  d’amis,  et  combattre  côte  à  côte 
avec  les  Autrichiens. 

La  France  ne  peut  pas  faire  cela.  Elle  ne  veut  pas  risquer  une 
guerre  européenne  pour  nous  défendre  comme  alliée,  Quelh 
reste  donc  neutre  dans  la  contestation  qui  sc  vide  entre  nous 
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et  nos  ennemis.  Hier  encore,  nous  espérions  plus  d’elle.  Au¬ 
jourd'hui  nous  ne  lui  demandons  que  cela. 

L’occupation  de  Civitu^Yecctna  est  un  fait  accompli .  soit.  Lu 
France  croit  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  ne  lut  sied  pas 
de  se  tenir  éloignée  du  champ  de  bataille*  Elle  pense  que  vain¬ 
queurs  ou  vaincus  ,  nous  pouvons  avoir  besoin  de  son  action 
modératrice  ou  de  sa  protection*  Nous  ne  pensons  pas  comme 
elle;  mais  nous  n'entendons  pas  réagir  contre  elle.  Qu’elle 
garde  Civîla-Vecchia.  Qu'elle  étende  même  ses  cantonnements, 
si  le  nombre  de  ses  troupes  vient  à  le  réclamer,  aux  localités 
salubres  qui  sc  trouvent  sur  le  rayon  de  Civita-Yecchia  à 
Yiterbe *  Qu’elle  attende  là  l’issue  des  combats  qui  vont  se 
livrer.  Toutes  les  facilités  lui  seront  offertes;  tous  les  témoigna¬ 
ges  de  franche  et  cordiale  sympathie  lui  seront  donnés;  ses 
officiers  visiteront  Rome;  ses  soldats  auront  tous  les  soulage¬ 
ments  possibles*  Mais  que  sa  neutralité  soit  sincère  et  sans 
arrière- pensée*  Quelle  le  déclare  en  termes  explicites-  Quelle 
nous  laisse  libres  de  je  1er  toutes  nos  forces  dans  la  mêlée* 
Qu'elle  nous  rende  nos  armes*  Qu’elle  11e  ferme  pas ,  avec  ses 
croiseurs,  nos  ports  aux  hommes  des  autres  parties  de  1  Italie 
qui  veulent  nous  venir  en  aide.  Qu’elle  s  éloigne  surtout  de 
nos  murs  ,  et  que  jusqu'à  l'apparence  de  l'hostilité  cesse  entre 
deux  peuples  qui,  plus  tard,  nous  n  en  doutons  pas,  sont  desti¬ 
nés  à  s’unir  dans  la  même  croyance  internationale,  comme  iis 
le  sont  aujourd’hui  dans  une  même  forme  de  Gouvernement. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 

Les  triumvirs , 

Mazziki,  Armeluxl,  Saffi, 


N°  28, 

M .  de  Lesscps  au  Triumvirat, 

Quartier  général  de  l’année  française  à  la  villa  Sautueei ,  26  mai. 
Messieurs  , 

,Fai  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  lettre  que  vous 
m’avez  fuit  l'honneur  de  m’adresser  hier;  les  explications  que 
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j’ai  déjà  données  aux  trois  commissaires  de  rassemblée  cons¬ 
tituante  Romaine  et  les  communications  que  fai  cru  devoir 
faire  directement  à  F  Assemblée  elle-même ,  répondent  sans 
exception,  à  toutes  les  objections  soulevées  dans  votre  note, 
et  lorsque  vous  voudrez  sérieusement  terminer  les  négocia¬ 
tions,  en  envoyant  vos  commissaires  revêtus  des  autorisations 
nécessaires,  il  sera,  suivant  moi,  très-facile  de  nous  entendre 
complètement  et  de  fixer  les  bases  d’un  arrangement  definitif 
qui  devra  nécessairement  contenter  tout  à  fait  les  deux  parties 
contractantes* 

Cette  déclaration  à  laquelle  mon  secrétaire  particulier  pourra 
ajouter  quelques  observations  verbales,  fera  disparaître,  feu 
suis  certain,  les  fâcheuses  préventions  qui  ont  pu  exister  jus¬ 
qu’à  présent  de  part  et  d’autre.  Pour  mon  compte,  j’ai  été,  je 
suis  et  je  serai  toujours  empressé  à  dégager  la  question  des 
nuages  qui  s’étaient  présentés  devant  moi  ;  de  même  que  de 
votre  côté,  je  F espère,  mon  langage  détruira  les  derniers  dou¬ 
tes  qui  peuvent  encore  arrêter  le  résultat  que  vous  vous  propo¬ 
sez.  Un  seul  point  parait  surtout  vous  préoccuper,  c’est  la  pen¬ 
sée  que  nous  voulons  vous  imposer  par  la  force  l’obligation  de 
nous  recevoir  en  amis.  Ami  Lié  et  violence  s’ excluent.  Ainsi,  il 
serait  inconséquent  de  notre  part  de  commencer  par  vous  tirer 
des  coups  de  canon,  pour  chercher  à  nous  faire  accepter  comme 
vos  protecteurs  naturels*  Une  pareille  con  tradiction  n’entre  ni 
dans  mes  intentions  m  dans  celles  du  gouvernement  de  la 
République  française,  de  l’armée  française  et  de  son  honorable 
chef*  Ce  que  le  général  Qudinot  a  dit  hier  en  ma  présence  à  la 
députation  Romaine ,  chargée  de  lui  offrir  en  votre  nom,  pour 
ses  soldats  un  cadeau  de  50,000  cigares  et  de  200  livres  de 
tabac,  suffirait  certainement  pour  lever  les  doutes  qui  pour¬ 
raient  exister  dans  certains  esprits  portés  encore  à  l’hésitation 
par  de  déplorables  malentendus* 

Mais  du  moment  où  nous  commençons  à  nous  entendre,  unere- 
vue  rétrospective  devient  inutile.  Occupons-nous  donc  unique¬ 
ment  du  présent  et  de  F  avenir.  Von  s  nous  trouverez,  je  le  répète, 
complètement  disposés ,  par  nos  paroles  et  par  nos  écrits,  à  vous 
donner  les  explications  et  les  garanties  que  peut  réclamer 
votre  juste  susceptibilité  nationale*  Ce  ne  seront  jamais  les  i 
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Français,  connus  par  leur  dévouement  sans  bornes  à  leur 
patrie,  qui  blâmeront  les  autres  nations  de  défendre  leur  ter¬ 
ritoire  contre  leurs  véritables  ennemis,  et  qui  pourraient  vous 
obliger  à  faire  chez  vous  le  contraire  de  ce  qu'ils  feront  toujours 
chez  eux. 

Veuillez  agréer,  Mossieur,  etc. 

Ferd.  de  Lesseps. 


N*  29. 


Note  de  M.  de  Jlayneval  à 
M*  de  Les  seps, 

Q  ua  i Lier  général  sous  Ko  me ,  27  mai. 

§  1er,  Vous  avez  bien  voulu  me 
mettre  au  courant,  avec  une  con¬ 
fiance  entière,  de  vos  idées,  de  vos 
projets;  de  vos  actes. 

Autant  je  dois  vous  remercier  de 
la  confiance  que  vous  m’avez  té¬ 
moignée,  autant  jo  me  crois  obligé 
k  vous  rendre  la  pareille  en  vous 
faisant  connaître  ma  pensée  tout 
entière. 

$  t.  Mon  avis  personnel  im¬ 
porte  fort  peu;  mais  le  gouverne¬ 
ment  de  la  République,  en  vous 
invitant  formellement  à  concerter 
vos  démarches  avec  les  plénipo¬ 
tentiaires  do  la  conférence  de 
Uàéto,  a  eu  évidemment  en  vue 
d’éviter  d’avoir  deux  langages  et 
deux  attitudes. 

■le  constate  ici  que  vous  ne  vous 
êtes  nullement  arreté  à  cet  incon¬ 
vénient,  à  mes  yeux  fort  grave, 
parce  qu’il  engage  l’honneur  et  la 
loyauté  du  pays. 


Note  de  N.  de  -Lesseps  ,  en  ré¬ 
ponse  à  M.  de  Ilaynevai. 

A  U  Quartier  général ,  28  mai. 

§  1er- . . 

M.  de  Rayneval,  partant  d’un 
point  de  vue  différent  du  mien 
pour  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
do  son  côté,  doit  être  conséquent 
à  ses  principes  comme  je  l'ai  été 
aux  miens.  Ses  réserves  font  hon¬ 
neur  à  la  perspicacité  do  son  es¬ 
prit  éminemment  politique  et  à  la 
loyauté  héréditaire  de  sou  carac¬ 
tère, 

g  2.  Mes  instructions  me  pres¬ 
crivaient  de  me  concerter  avec 
MM.  d’Harcourt  et  de  Rayneval , 
sur  tout  ce  qui  ii  ex /(jetait  fas  une 
I utw n  a hs-oluXt ent  immêd iate . 
J’ai  commun Équé  à  M.  d 'Harcourt, 
toutes  les  fois  qu’il  est  venu  au 
quartier  général ,  où  je  me  suis 
empressé  d’aller  le  rencontrer, 
malgré  des  occupations  incessan¬ 
tes  ,  non -seulement  tout  ce  que  je 
faisais,  mais  encore  toutes  les  pen¬ 
sées  qui  dirigeaient  mes  actes.  En 
même  temps ,  j’envoyais  à  Gaéte , 
àM*  de  Rayneval,  les  duplicata 
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Note  de  M,  de  Rayneval  à 
M,  de  Le&seps. 


g  3,  Je  constate  également  que 
vous  agissez ,  non-seulement  sans 
vous  préoccuper  des  antécédens  , 
mais  uniquement  guidé  par  vos 
inspirations  et  sans  aucune  direc¬ 
tion  écrite  du  gouvernement. 


Note  de  M-  de  LessepSj,  en  ré¬ 
ponse  à  M .  de  RaynemL 

de  mes  premières  dépêches  au 
gouvernement  de  la  République, 
et  j’allais  continuer  lorsque  je  Vas 
vu  arriver  avec  beaucoup  de  sa* 
tisfaclion  au  quartier  général.  Là, 
je  ne  lui  ai  ri  eu  ,  absolument  rien 
caché;  il  a  pénétré  dans  tous  les 
puissants  mobiles  publics  ou  se¬ 
crets  qui  ont  dirigé  ma  conduite, 
et  il  a  dù  emporter  la  conviction 
que  si  nous  devions  nécessaire¬ 
ment  différer  d'opinion,  je  tenais, 
autant  que  lui,  à  maintenir  in¬ 
tacts  F  honneur  et  la  loyauté  dr 
notre  pays. 

Quant  à  consulter  à  Lavant 
MM,  d’Harcourt  et  de  Rayneval 
pour  chacune  de  mes  démarche 
qui  j  jour  et  nuit,  heure  par  heurt, 
minuta  par  minute,  réclamaient 
des  décisions  immédiates  et  va¬ 
riées  ,  c'était  impossible  ;  le  géné¬ 
ral  Gudinot  qui  était  plus  directe* 
ment  engagé  avec  moi  ne  la 
même  pas  exigé, 
g  Z.  Les  antécédents  qui,  3m 
le  principe ,  ont  dirigé  la  conduite 
de  M,  de  Rayneval ,  devaient  m- 
taîn émeut  être  pris  par  moi  eo 
considération  ,  mais  ne  pouvaient 
pas  me  servir  de  règle  invariable, 
parce  que,  d’une  part,  le  Saint- 
Père,  qui  reconnaîtra  certaine¬ 
ment  plus  tard  la  nécessité  de  se 
confiera  nous,  n'a  jamais  fait  a 
que  nous  lui  conseillions;  quita 
suivi  des  avis  entièrement  opposé? 
aux  nôtres  ,  que  sa  cour  était  de- 
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Note  de  M.  de  Rayneval 
à  M.  de  Lesseps , 


|  4*  En  complet  désaccord  avec 
M.  d'Harcourt  et  avec  moi ,  puisant 
toute  votre  force  et  tous  vos  pou¬ 
voirs  dans  cette  circonstance r  dont 
f  apprécie  toute  la  portée  t  que  vous 
avez  sur  les  intentions  du  gouver - 
n ment  de  la  République  des  don¬ 
nées  plus  récentes f  uous  disposez 
en  maître  de  la  situation ,  et  vous 
paralysez  L’armée, 

S  5,  Vous  avez,  du  premier 
coup ,  trop  avancé  les  affaires , 
pour  que  le  danger  de  vous  créer 


Noie  de  M.  de  lesseps ,  en  ré - 
panse  à  M .  de 

venue  un  véritable  Coblentz,  d’où 
r  in  fl  u  en  ce  de  la  France  avait  été 
écartée,  et  que ,  d’autre  part ,  les 
faits  qui  avaient  marqué  le  début 
de  l’expédition  française,  après 
Inoccupation  de  Civita-Yecchia , 
avaient  compliqué  la  qu  es  Lion  et 
avaient  produit  une  situation  nou¬ 
velle.  Cette  situation ,  dans  la¬ 
quelle  le  gouvernement  ne  pou¬ 
vait  pas  voir  clair,  le  8  mai ,  jour 
de  mon  départ  de  Paris ,  au  len¬ 
demain  de  la.  séance  de  Y  Assem¬ 
blée  nationale  du  7,  ne  lui  avait 
pas  permis  de  me  donner  des  in¬ 
structions  précises  et  détaillées.  Il 
m'avait  dit  :  «  Fous  cous  consa- 
k  crerez  exclusivement  aux  rap- 
«  ports  à  établir  avec  tes  autorités 
«  et  les  populations  romaines .  .  ♦ 
«  •  »  .  *  •  •  »  >  votre  jugement 

«  rions  inspirera  suivant  les  cir- 
«  constances.  » 

g  4,  J’ai  rendu  compte  au  gou¬ 
vernement  de  tous  mes  efforts 
pour  arrêter  l’élan  de  r  armée  , 
élan  qui  fait  sa  force  et  sa  gloire, 
mais  qui ,  n'étant  pas  modéré , 
dans  les  circonstances  actuelles, 
aurait  amené  une  catastrophe  sans 
remède  dont  les  résultats  au¬ 
raient,  suivant  ma  conviction  bien 
arrêtée ,  perdu  notre  influence  et 
aidé  les  projets  de  nos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs. 

g  5.  Mon  but  a  été  de  chercher 
à  découvrir  la  vérité ,  à  la  dire  au 
gouvernement,  à  lui  préparer  une 
10 
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Noie  de  M.  de  Ray  ne  val 
à  M.  deLesxops* 

des  obstacles  ne  soit  pas  aussi 
grand  aujourd'hui  que  ceux  où 
vous  mo  paraissez  courir  :  vous  en 
avez  appelé  d'ailleurs  au  jugement 
suprême  du  gouvernement.  Il  est 
juste  d’attendre  sa  décision  qui , 
j’espère,  no  se  fera  pas  attendre- 
§  6.  Il  se  peut  que  les  Romains 
nous  ouvrent  leurs  portes.  Ils  tar¬ 
deront  d'autant  plus  qu’ils  verront 
l’armée  moins  disposée  à  agir. 
Mais,  grâce  aux  conditions  que 
yous  avez  faites,  la  question  ,  sur- 
vaut  moi,  reculera  au  lieu  d’avan¬ 
cer. 


g  7.  Je  proteste  de  toute  la  force 
de  mes  convictions  contre  ces  con¬ 
ditions,  Elles  entraînent,  non-seu¬ 
lement  la  reconnaissance  d’un 
gouvernement  que  la  République 
a  formellement  déclaré  ne  pas 
vouloir  reconnaître,  mais  nous 


Note  de  de  Lesseps ,  en  ré¬ 
ponse  à  M.  de  RaynevaL 

situation  nette  et  à  lui  permettre 
de  prendre  une  décision  suprême 
que  j'attends  avec  non  moins 
d’impatience  quo  M.  do  Ray- 
neyaL 

§  6.  Je  n’ai  pas  désiré  que  les 
Romains  nous  ouvrissent  immé¬ 
diatement  leurs  portes.  Il  fallait 
laisser  aux  passions  excitées  par 
les  événements  du  £0  avril ,  le 
temps  do  se  calmer.  Toutes  les 
conditions  que  j’ai  d’abord  pro¬ 
posées  ne  pouvaient  pas  être  ac¬ 
ceptées  ,  et  j'aurais  été  fâché 
qu’elles  le  fussent,  entre  autres 
celle  qui  aurait  consisté  à  faire 
faille  service  militaire  de  la  ville 
par  nos  troupes ,  conjointement 
avec  celles  de  Rome.  Le  général  en 
chef  y  tenait  beaucoup;  mais  j'ai 
toujours  déclaré  que  je  la  regar¬ 
dais  comme  un  danger,  parce 
qu'elle  nous  engagerait  dans  ks 
questions  d'administration  ro¬ 
maine,  plus  que  nous  ne  voulions, 
et  quelle  nous  ferait  recueillir  une 
partie  de  l’héritage  du  pouvoir 
exécutif  actuel .  .  %  .  ■ 

g  7.  Dans  mes  propositions ,  il 
n’y  a  pas  un  mot  de  reconnais¬ 
sance  de  la  République  romaine, 
et  cela  est  si  vrai  qu’elles  sont  re¬ 
gardées  par  Mazzini  lui -même  , 
comme  inacceptables  et  comme 
ne  renfermant  au  fond  rien  de 
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Note  de  M.  de  Sayneval 
à  M.  de  Lesscps. 

font  faire  avec  lui  alliance  offen¬ 
sive  et  défensive. 

Première  et  grave  infraction  aux 
directions  de  notre  gouvernement, 
telles  que  je  les  connais* 


§  8,  Par  îe  fait ,  nous  jetons  lo 
gant ,  non-seulement  aux  trois 
puissances  qui  ont  déclaré  la 
guerre  au  gouvernement  de  Rome 
et  qu'appuie  l'Europe  entière,  mais 
à  un  pouvoir  supérieur  aux  au¬ 
tres,  appelé  à  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  nos  destinées  intérieu¬ 
res  :  ia  papauté* 

Seconde  et  grave  infraction  aux 
règles  posées  parle  gouvernement 
de  la  République ,  qui  n’a  pas  dé¬ 
claré  la  guerre  à  F  Autriche  et  qui 
veut  uniquement  se  mettre  en  de¬ 
meure  de  faire  peser  du  poids  qui 
convient  P  influence  française  dans 
le  règlement  ultérieur  des  affaires 
de  Rome  . 


Note  de  M.  de  Les  seps ,  en  ré¬ 
ponse  à  M.  de  RaynevaL 

plus  que  la  substance  de  la  pre¬ 
mière  proclamation  du  général 
Oudinot  devant  Civîta-Yecchia. 
JTai  été  chargé  de  négocier  avec 
les  populations  romaines  et  les  au¬ 
torités  de  Rome  :  c'est  ce  que  j 'ai 
fait;  j'ai  donc  obéi  aux  instruc¬ 
tions  écrites  de  notre  gouverne¬ 
ment* 

|  8.  Par  notre  conduite,  ici, 
nous  ne  jetons  pas  le  gant  aux 
trois  puissances  qui  ont  déclaré  la 
guerre  au  gouvernement  de 
Rome.  Naples  a  cru  devoir  agir 
militairement  ;  nous  ne  lui  avons 
jamais  promis  de  faire  marcher 
notre  drapeau  avec  le  sien,  et 
lorsque  M.  le  général  Oudinot  a 
été  mis  en  demeure  de  se  pronon¬ 
cer  par  M.  le  comte  de  LudoJf ,  il 
ne  lui  a  laissé  aucun  doute  à  ce 
sujet*  Une  dépêche  télégraphique 
du  1 0  mai,  envoyée  par  M.  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  à 
M*  le  général  Oudinot,  lui  pres¬ 
crivait  do  faire  dire  aux  Romains 
que  nous  m  voulions  pas  nous 
joindre  aux  Napolitains  contre 
eux.  Nous  ne  jetons  donc  pas  ïe 
gant  à  Naples  ;  nous  ne  le  jetons 
pas  davantage  à  l'Espagne,  à  la¬ 
quelle  j’ai  été  chargé  mot-même 
de  déclarer  que  son  ambassadeur 
à  Gaëte  séparait ,  bien  à  tort  >  sa 
cause  de  la  nôtre ,  et  qu’en  joi¬ 
gnant,  contre  nous,  ses  conseils  à 
ceux  de  l’Autriche,  il  ne  servait  ni 
les  intérêts  du  pape,  ni  ceux  de 
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Note  de  M.deRayneval  Note  de  M.  de  Lesseps ,  en  n- 
à  M.  de  Lesseps .  panse  à  M,  de  lïaynevat  . 


§  9*  En  vous  unissant  aux  en¬ 
nemis  du  pape }  vous  le  rejetterez 
forcément  et  plus  que  jamais  sous 
Fin  fluen ce  ex  cl  usive  de  FÀ  u trieh  e * 
Tel  n'est  certes  pas  le  résultat  à 
obtenir* 


l’Espagne.  Quant  à  F  Au  triche,  ses 
p r i  n  ci  pes  so n t  tell emen  t  d  i  fféren  ts 
des  nôtres  qu'il  est  fort  difficile 
que  nous  soyons  d’accord  ;  un 
semblant  d'entente  ne  nous  la 
rendrait  pas  favorable  et  nous 
aliénerait  à  jamais  les  populations 
romaines*  Il  faut  donc  se  décider, 
et  si  nous  avons  une  chance  de  ne 
pas  avoir  la  guerre  avec  elle,  c’est 
de  continuer  comme  nous  avons 
commencé ,  à  moins  de  circon¬ 
stances  nouvelles  et  imprévues,  et 
de  forti  fi  er  c  h  a  qu  e  j  ou  r  da  van  tage 
notre  position  militaire  et  politique 
dans  les  États  romains 


g  9.  Loin  de  nous  unir  aux  en¬ 
nemis  du  pape  nous  lui  montrons 
au  contraire  que  nous  sommes  la 
seule  nation  sympathique  aux  po¬ 
pulations  romaines,  qui  puisse 
servir  ses  interets  dans  une  me* 
sure  juste  et  libérale  \  et  si ,  dans 
ce  moment ,  sa  puissance  spiri¬ 
tuelle  se  trouve  même  compromise 
à  Rome  par  les  fautes  do  ses  amis 
imprudents,  aussi  bien  que  par  la 
haine  de  ses  ennemis,  il  se  con¬ 
vaincra  un  jour  que  nom  ssuîs 
pourrons  lui  faire  ouvrir  les  portes 
de  la  basilique  de  Saint-Pierre  le 
faisant  marcher  sur  un  chemin 
couvert  de  Heurs.  H  comprendra 
enfin  que  tout  accès  lui  serait 
fermé  le  jour  où,  pour  passer,  il 
lui  faudrait  fouler  un  sot  taché  du 
sang  qu’il  aurait  fait  répandre. 
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Note  de  M.  de  Jlayneval 
à  M.  de  lesseps. 


jj  10.  Est-il  bien  dans  le  vœu 
de  la  France  de  tendre  la  main  à 
un  gouvernement  qui  a  commencé 
par  l1  assassinat  *.*..■ 

. et  qui  ne  voit  de 

salut  que  dans  nos  bouleverse- 
monts  intérieurs  ? 

Et  remarquez  que ,  du  moment 
où  nous  reconnaissons  ce  gouver¬ 
nement,  nous  détruisons  le  seul 
terrain  sur  lequel  nous  puissions 
nous  maintenir.  Si ,  pour  nous,  ce 
gouvernement  existe,  s’il  est  né  de 
la  volonté  libre  de  la  nation ,  nous 
ne  pouvons  que  le  soutenir.  Il  ne 
nous  est  permis  de  travailler  à  sa 
chute,  qu'au  tant  qu'il  reste  à  nos 
yeux  ce  qu'il  est  :  l’œuvre  d’une 
faction  en  grande  partie  composée 
d’étrangers. 

$  41 .  Vous  paralysez  l'armée , 
oubliant  la  maxime  :  Si  vis  pacem, 
para  bellum*  Vous  expose»  l'armée 
à  la  démoralisation  ,  aux  mala¬ 
dies,  L’armée  qui  veut  prouver  ce 
qu’elle  sait  faire,  qui  veut  jeter 
une  gloire  de  plus  sur  le  nom 
français,  l’armée  est  condamnée 
a  capituler..,*. 


Note  de  M .  de  Lesseps ,  en  ré¬ 
ponse  à  M.  de  Rayneval. 

Des  amis  sincères  do  Sa  Sainteté 
m’ont  encouragé  dans  la  voie  que 
j’ai  suivie ,  ils  l’ont  vivement  en¬ 
gagée  à  ne  pas  me  susciter  d’ob¬ 
stacles  . 

g  10.  Il  n'est  pas  plus  exact  de 
dire  que  la  République  romaine 
est  solidaire  de  l'assassinat  de 
M,  Rossi,  que  de  rendre  notre  Ré¬ 
publique  de  1818  responsable  des 
crimes  de  93.  La  République  ro¬ 
maine  ,  que  d'ailleurs  je  n’ai  pas 
été  chargé  de  reconnaître ,  a  suc¬ 
cédé  par  le  vote  universel  au  gou¬ 
vernement  qui  avait  été  T  héritier 
direct  du  meurtre  de  M.  Rossi,  et. 
elle  a  été  proclamée  par  une  As¬ 
semblée  qui  avait  pour  mission  de 
choisir  la  forme  de  gouvernement 
qui  lui  conviendrait*  Cecî  est  un 
fait;  je  n'ai  pas  ù  en  discuter  ici 
les  conséquences. 


g  1 1 .  Je  ne  paralyse  point  l'ar¬ 
mée  ,  mais  je  fais  tous  mes  efforts 
pour  que  son  ardeur  admirable 
ne  la  fasse  pas  dévier  tic  la  vraie 
route.  Elle  aura  bien  mérité  de  la 
patrie  en  réservant  cette  ardeur 
pour  combattre  les  ennemis  de 
î’ indépendance  et  do  l’influence 
de  la  France,  au  lieu  de  l'em¬ 
ployer,  par  uno  déplorable  er¬ 
reur,  ù  faire  des  brèches  sur  de 
vieux  murs  et  à  détruire  les  plus 
beaux  monuments  du  génie  an- 


ci  en  et  moderne*  Ma  dépêche 
na  G  indique  comment  notre  ar¬ 
mée  ,  si  brave ,  si  disciplinée  et  si 
bien  commandée,  peut  conserver 
sa  position  ,  la  fortifier,  Tamélio- 
rerpar  un  changement  de  canton- 
nements,  dans  le  cas  où  Rome 
ne  nous  ouvrirait  pas  ses  portes 
avant  la  saison  des  fièvres* 

Ce  projet  devrait,  en  bonne  po¬ 
litique,  élre  exécuté  dès  le  jour 
où  un  arrangement  sera  conclu 
entre  les  Romains  et  les  Français 
pour  éviter  tout  fâcheux  contact, 
et  nous  mettre  en  situation  do 
pouvoir  nous  retirer,  sans  incon¬ 
vénient  5  le  jour  où  nous  aurons 
terminé  notre  œuvre  et  où 
France  aura  besoin  de  ses  soldais. 
Une  position  forte  dans  la  ville, 
où  pourra  siéger  le  quartier  géné¬ 
ral  avec  les  forces  nécessaires  à 
sa  sûrelé,  sera  l'objet  de  stïpnl ci¬ 
tions  particulières  en  cqs ^arran¬ 
gements.  Fai  montré  a  M.  de 
Ray  ne  val,  sur  le  plan  de  Rome, 
P  avantagé  que  nous  aurions  à  oc¬ 
cuper,  sur  le  Monte-Pin  ci  o  3  une 
partie  de  T  Académie  de  France  et 
toutes  les  dépendances  du  magni¬ 
fique  couvent  conLîgu  de  Notre- 
Dame-du-Mont  ;  ces  propriétés 
françaises  forment  un  ensemble 
de  positions  militaires.  Le  grand 
escalier  de  Notre‘-Dame-d u-Mont 
descend  dans  l’intérieur  de  la 
ville,  et,  jusqu’en  1845,  il  suffi¬ 
sait  à  un  homme  poursuivi  par  la 


Note  de  M*  de  Rayneval  à 
M,  de  Lesseps. 


g  F2,  Pendant  que  notre  ar¬ 
mée  reste  inactive  sous  les  murs 
de  Rome  ,  les  Autrichiens  avan¬ 
çait  et  le  pape  pourrait  bien  aller 
rétablir  à  Cologne,  sous  leur  égide, 
le  siège  de  son  autorité. 

Sous  les  murs  de  Rome,  et 
quand  bien  même  nous  partage¬ 
rions  quelques  postes  de  la  ville 
qui  nous  seraient  gracieusement 
accordés ,  serions-nous  en  état  de 
tenir,  soit  aux  Autrichiens,  soit 
au  pape,  le  langage  qui  convient 
à  la  France?  Il  ne  nous  resterait 
en  v  ers  1  es  prend  ers  que  l  a  v  iolen  c  e , 
moyen  extrême  qui  serait  complè¬ 
tement  inefficace  en  face  du  se¬ 
cond. 


Noie  de  iïf;  de  Lesseps ,  en  ré¬ 
ponse  à  M ,  de  RaynevaL 

justice  de  meltre  le  pied  sur  la 
première  marche  pour  jouir  de 
l'inviolabilité  du  lerri Luire  fran¬ 
çais  .  Les  religieuses  du  Sacré- 
Cœur  qui  l'habitent  dans  ce  mo¬ 
ment,  et  qui  no  sont  que  les 
locataires  du  gouvernement  fran¬ 
çais,  ont  à  Rome  deux  autres  fort 
belles  propriétés ,  où  elles  pour¬ 
ront  se  réunir* 

g  ü  %  *  Les  pri  n  ci  pa  u  x  can  to  im  c- 
ments  de  notre  armée  étant  éta¬ 
blis  à  Fra&cati ,  à  Aîbano  et  dans 
les  environs  connus  sous  le  nom 
de  camp  d'Ânmbal ,  nous  conser¬ 
verions  nos  communications  libres 
avec  Civîla-Vecchia ,  la  route  de 
Florence,  celle  de  Bologne,  celle 
de  Fi  u  m  ici  no  par  le  bac  du  Tibre 
ou  par  le  pont  qu’a  déjà  fait  pré¬ 
parer  le  général  Oudînot,  et  nous 
aurions  une  nouvelle  communica¬ 
tion  plus  courte  avec  la  mer  par 
le  Perla  d'Àn&io  (Portas  Neronis). 

Dans  une  semblable  situation, 
qui  est  méditée  et  étudiée  dans  ce 
moment  par  M,  le  général  de  divi¬ 
sion  Vaillant,  nous  no  pourrions 
pas  être  considérés  comme  ayant 
perdu  notre  temps  et  être  restés 
dans  l 'inaction*  La  marche  des 
Autrichiens  ne  devra  guère  nous 
inspirer  d'inquiétudes.  Quanta  la 
crainte  de  voir  le  pape  aller  éta¬ 
blir  son  siège  sous  l'égide  de 
l'Autriche  à  Bologne,  ville  ou¬ 
verte  et  sans  défense ,  je  ne  crois 
pas  qu’elle  soit  fondée*  *  *  - 


Note  de  M.  de  Raÿneval 
à  M  de  Lesseps. 


Note  de  M .  de  Lesseps  f  en  ré¬ 
ponse  è  M .  de  RaynevaL 


§  13 „  Les  assemblées  primaires, 
dans  des  pays  comme  ceux-ci, 
n’ont  pas  la  force  murale  quelles 
peuvent  avoir  chez  nous,  parce 
que  chacun  sait  qu’en  Italie  les 
populations  sont  incapables  d’ex¬ 
primer  leur  vœu  de  c?tte  manière. 
En  nous  référant  a  elles  du  sort 
futur  des  États  romains  ,  nous 
déclarons  implicitement  que  nous 
ne  connaissons  plus  la  souverai¬ 
neté  du  pape,  tandis  que  nous 
avons  solennellement  annoncé  a 
l’Europe  que  nous  respecterions 
les  divisions  territoriales  admises 
par  les  traités. 


g  14.  Je  ne  m’effraie 'pas  le 
moins  du  monde  des  tentatives 
des  missionnaires  protestants.  Ils 
peuvent  faire  du  scandale ,  rien  de 
plus. 


g  15.  Un  mot  encore  sur  le 
royaume  de  Naples.  Vous  l'expo¬ 
sez  à  l’invasion  des  bandes  que 
notre  inaction  rend  à  la  liberté. 
Le  gouvernement  de  la  République 
veut-il  que  l'agitation  italienne,  à 


g  13.  En  déclarant  aux  popula¬ 
tions  romaines  que  nous  ne  leur 
contestons  pas  le  droit  de  choisir 
librement  la  forme  de  leur  gou- 
ve rn cm ent ,  nous  n  ’ i  nd i qu o ns  pas 
de  quelle  manière  ce  libre  choix 
devra  être  exercé  ;  et  si  nous 
n'agitons  pas  dans  ce  moment  les 
questions  relatives  aux  intérêts  du 
Saint-Pèro,  c’est  que  nous  croirions 
fort  imprudent  de  le  faire  préma¬ 
turément  ,  dans  la  persuasion  que 
le  temps  seul  peut  amener  un  re¬ 
tour  volontaire  vers  lui.  Quant  à 
un  retour  forcé,  personne  no  peut 
contester  qu’il  ne  serait  pas  du¬ 
rable,  à  moins  qu’il  no  fût  tou¬ 
jours  maintenu  par  la  violence 
qui  Tau  mit  établi. 

g  14.  J’ai  vu  de  très-près,  à 
Rome,  les  menées  des  protestants. 
Le  danger  existe.  Une  serait  peut- 
être  que  passager,  exposé  à  s’af¬ 
faiblir  ou  à  disparaître  lorsque 
Fappuïsur  lequel  ils  comptent  au¬ 
jourd’hui  leur  manquerait.  Mais 
comme,  en  définitive,  nous  trai¬ 
tons  avec  la  situation  présente  et 
non  avec  celle  qui  est  passée  ou  à 
venir,  il  faut  combattre  et  renver¬ 
ser  les  éléments  contraires  qui 
nous  sont  opposés, 
g  15.  Ce  n’est  pas  nous  qui 
exposons  le  royaume  de  Naples  à 
l’invasion  des  bandes  de  Gari- 
baldi  ;  c’est  le  peu  de  tenue  des 
troupes  napolitaines  qui  s’étaient 
avancées  imprudemment  dans  le* 


Note  de  M.  de  Rat/nevai  Note  de  M.  de  Lesseps,  en  ré ~ 
à  M.  de  Lesseps.  ponse  à  3L  de  RaynevaL 


pci  no  étouffée  au  nord ,  au  centre 
et  en  Sicile,  recommence  à  Naples? 

g  16,  J’en  ai  assez  dit  pour 
prouver  à  quel  point  je  pars  affligé 
do  toute  cette  situation*  Je  déplo¬ 
rerais  autant  que  vous  que  l'on 
ouvrit  à  la  papauté  une  voie  de 
sang  et  de  ruines,  il  ne  faut  pm 
qviilen  soit  ainsi ,  Suivant  moi,  une 
attitude  très-ferme  de  l’armée  , 
une  attaque  qui ,  sans  autre  mal¬ 
heur  que  la  chute  de  quelques 
vieilles  murailles,  nous  eût  ren¬ 
dus  maîtres  des  hauts  quartiers 
de  Home,  aurait  décidé  la  popu¬ 
lation  à  se  prononcer  en  notre 

faveur .  Nous  eussions  été  tout 

au  moins  dans  une  position  forte , 
saine,  satisfaisante  pour  notre  or¬ 
gueil  national  et  pour  les  néces¬ 
sités  de  notre  politique.  Tôt  ou 
tard  on  nous  aurait  reçus  sans 
conditions;  on  s" en  serait  remis  à 
notre  générosité  ;  nous  n 'aurions 
pas  à  lutter,  comme  cela  aura 
lieu  si  vous  réussissez ,  contre  clés 
engagements  impossibles  à  rem¬ 
plir,  et  qui  nous  compromettent , 
de  la  manière  la  plus  grave,  vis- 
à-vis  de  l'Europe  entière, 

%  17.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  repousser  formellement  toute 
responsabilité  dans  tout  ce  qui 
s'est  fait  depuis  le  jour  de  votre 
arrivée.  Mais  je  ne  terminerai  pas 
sans  rendre  hommage  à  votre  zèle 
et  à  vos  intentions,  sans  vous 
prier  de  ne  voir  dans  mon  extrême 


États  romains . * 

$  16,  Dans  la  situation  ou  nous 
nous  sommes  trouvés  jusqu'à  pré¬ 
sent,  une  attaque  contre  Rome, 
ainsi  que  je  croîs  l'avoir  démontré 
dans  toute  ma  correspondance 
avec  le  ministère,  aurait  amené, 
suivant  moi ,  les  plus  grands  dé¬ 
sastres  et  aurait  été  sans  but . 


g  47,  J'assume  avec  empresse¬ 
ment  la  responsabilité  de  ce  qui 
se  fait  devant  Home;  je  ne  de¬ 
mande  à  personne  de  la  partager 
avec  moi ,  et  j’honoro  M.  de  Ray¬ 
nevaL  d'apporter,  dans  le  déve¬ 
loppement  des  idées  puisées  à  la 
même  source  patriotique  que  les 
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Note  de  M.  de  Raynèbal  \  à 
M*  de  Les  seps. 


Note  de  3 T  de  Lesseps  en  ré¬ 
ponse  à  M.  de  Rayneval, 


franchise  qu'une  prouve  de  con¬ 
fiance  en  votre  caractère ,  une 
preuve  d’affection  déjà  ancienne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

de  Rayneval - 


miennes ,  des  convictions  diffé¬ 
rentes.  Je  le  remercie  de  sa 
franchise ,  qui  a  si  bien  répondu  à 
la  mienne  el  à  f  affection  siticèio 
que  je  lui  porte. 

Febd.  dk  Ressens. 


Nd  30* 

M,  de  Lesseps  à  M,  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  juin  4819. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ma  dépêche  du  29  mai  était  accompagnée  d’une  déclara¬ 
tion,  en  forme  d'ultimatum,  adressée,  de  concert  avec  M.  le 
général  Oudinot,  aux  autorités  romaines.  Le  résultat  que  j'es¬ 
pérais  a  été  atteint  :  neuf  heures  avant  l’expiration  du  terme 
fixé,  j'ai  reçu  du  président  de  l’Assemblée  constituante  et  des 
membres  de  la  municipalité,  composée  de  ce  qu’il  y  a  de  plus 
distingué  à  Rome,  des  réponses  très-satisfaisantes;  ïe  pouvoir 
exécutif  chargé  de  s’entendre  avec  moi  et  do  mener  à  fin  l 'ar¬ 
rangement  proposé ,  m’envoyait  en  même  temps  un  contre- 
projet*  (Voir  page  5t.)  Ce  document  en  marge  duquel  j’ai njis 
immédiatement  mes  observations  était  de  nature  à  être  pris 
en  considération  et  me  prouvait  que  les  personnes  décidées 
peu  de  jours  auparavant  à  entraver  tout  essai  de  conciliation 
n'étaient  plus  maîtresses  de  la  situation-  Les  pièces  ci-jointes 
mentionnées  dans  un  bordereau  et  les  explications  verbales 
que  vous  pourrez  recevoir  de  M.  le  colonel  de  Maubeuge,  vous 
apprendront  comment  la  conduite,  bien  imprévue  et  bien  dou 
loureuse  pour  moi,  de  M.  le  général  Oudinot,  a  contrarié  nies 

opérations  et  a  été  sur  le  point  de  les  faire  échouer.* . Malgré 

une  opposition  et  des  difficultés  auxquelles  je  devais  être  loin 
de  m’attendre ,  un  arrangement  a  été  convenu  entre  les  auto¬ 
rités  romaines  et  moi. 
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j’ai  rhonoeur  de  vous  transmettre  un  des  trois  originaux  > 
dont  le  second  est  resté  entre  les  mains  du  triumvirat  et  le  troi¬ 
sième  a  été  gardé  par  AL  le  général  Oudinot.  Vous  remarque¬ 
rez  que  j’ai  supprimé  barliele  2  du  précédent  projet  oii  il  était 
question  du  droit  (les  populations  romaines  de  se  prononcer 
sur  la  forme  de  leur  gouvernement,  droit  que  d’ailleurs  il  nous 
serait  difficile  de  contester,  mais  dont  la  reconnaissance,  d’a¬ 
près  les  observations  de  AI-  de  Rayneval,  avait  fortement 

augmenté  les  susceptibilités  de  Gaëte..,.. . . 

Ma  position  au  quai  lier  général  serait  fausse,  elle  léserait 
également  à  Rome,  Je  considère  donc  ma  mission  comme  étant 
terminée ,  ou  tout  au  moins  forcément  suspendue,  et  je  vais 
recommander  à  M,  de  Géra#o,  les  intérêts  des  Français  restés 

à  Home . * .  Aies  préparatifs  de  départ  ne  seront  pas 

longs,  je  suivrai  de  très-près  le  porteur  de  cette  dépêche. 

Veuillez  agréer,  etc, 

Ferd.  de  Leêseps. 


N°  31. 

Le  Triumvirat  à  M.  de  Lesseps. 

Rome,  30  mai. 

Monsieur  , 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  du  20  niai  que  vous  nous 
avez  fait  I1  honneur  (le  nous  adresser.  L’Assemblée  à  laquelle 
copie  en  a  été  pareillement  adressée  ,  ayant  confirmé  sa  pre¬ 
mière  décision  qui  nous  déléguait  tout  pouvoir  pour  traiter,  c  est 
à  nous  qu’il  appartient  de  répondre.  Nous  le  faisons,  Alonsieur, 
avec  empressement.  Si  nous  ne  nous  sommes  pas  hâté  de  ré¬ 
pondre  à  votre  note  du  26,  c’est  que  ne  contenant  pas  de  pro¬ 
position  de  la  part  de  la  France,  ni  une  discussion  sur  celles  que 
nous  avions  eu  l’honneur  de  vous  communiquer,  elle  ne  parais¬ 
sait  pas  réclamer  de  réponse  urgente. 

Nous  avons  soigneusement  examiné  votre  déclaration,  et 
voici  les  modifications  que  nous  croyons  vous  soumettre. 
Comme  vous  le  remarquerez  d’un  coup  d’œil,  elles  portent 
beaucoup  plus  sur  la  forme  que  sur  le  fond. 


Nous  aurions  bien  des  développements  à  donner  à  l'appui 
des  changements  que  nous  proposons,  changements  réclamés, 
croyez- ïe  bien,  Monsieur,  non-seulement  parles  caractères  du 
mandat  que  nous  tenons  de  l’Assemblée,  mais  aussi  par  le  vœu 
bien  explicite  de  votre  population,  en  dehors  duquel  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  convention  définitive  et  efficace  possible. 
Mais  le  temps  presse,  et  il  faut  renoncer  aux  détails.  Nous 
aimons  mieux  d'ailleurs  nous  en  fier,  pour  suppléer  à  celle 
omission,  b  notre  loyauté  et  à  la  vive  sympathie  que  vous  a m 
si  souvent  exprimée  pour  notre  cause  et  scs  destinées.  Ce  n’esl 
pas  de  la  diplomatie,  permettez-nom  de  le  répéter,  Monsieur, 
qui  peut  se  faire  entre  nous.  C’est  un  appel  de  peuple  à  peuple, 
franchement  et  cordialement  exprimé,  sans  méfiance  comme 
sans  arrière-pensée.  Plus  que  toute  autre  nation  ,  la  France  est 
faite  pour  l'entendre  et  pour  le  comprendre. 

Cet  appel  à  la  cessation  d’un  état  de  choses  anormal  et  qui 
entre  la  République  française  et  nous,  après  surtout  la  décla¬ 
ration  de  votre  Assemblée,  et  ces  sympathies  nouvellement 
exprimées  par  le  peuple  Français  à  notre  égard ,  deviendrait  en 
se  prolongeant,  absolument  inconcevable;  nous  vous  l’adres¬ 
sons  aujourd’hui,  Monsieur,  pour  la  dernière  fois,  avec  toute  la 
puissance  de  conviction  et  de  désir  qui  vit  en  nous.  Qu’il  vous 
soit  sacré,  Monsieur,  car  il  résume  les  convictions  inébranlables 
et  les  désirs  ardents  d'un  peuple  petit,  mais  brave  et  honnête, 
qui  se  souvient  de  ses  ancêtres,  qui  n’a  pas  oublié  qu'ils  ontfait 
quelque  chose  pour  le  monde,  et  qui  combattant  aujourd'hui 
pour  une  cause  sacrée,  celle  de  son  indépendance  et  de  sa  liberté, 
est  bien  irrévocablement  décidé  à  suivre  leurs  traces.  Le  peu¬ 
ple,  Monsieur,  a  le  droit  d'être  compris  parla  France  et  de  trou¬ 
ver  en  elle  un  appui  et  non  une  puissance  hostile.  Il  a  le  droit  de 
trouver  dans  la  France  fraternité  e t  non  une  protection  dont  la 
demande  aujourd'hui  serait  interprétée  par  l'Europe  même 
comme  un  cri  de  délresse,  comme  une  déclaration  d’impuis¬ 
sance,  l'avilissant  b  ses  propres  yeux,  et  le  rendant  indigne  de 
celte  amitié  de  la  France  sur  laquelle  il  a  toujours  compté.  Ce 
cri  de  délresse  ne  lui  sied  pas;  il  n'y  a  pas  d’impuissance  pour 
un  peuple  qui  sait  mourir;  et  il  serait  peu  généreux  de  la  part 


d’une  nation  gr  ande  et  fière  de  méconnaître  le  beau  sentiment 
qui  inspire  ce  peuple. 

II  faut,  Monsieur,  que  cet  état  de  choses  cesse;  il  faut  que 
la  Fraternité  ne  soit  pas  enLre  nous  un  simple  mot  sans  résul¬ 
tats  pratiques;  il  faut  que  nos  courriers,  nos  troupes,  nos  armes 
puissent  librement  circuler  ponr  notre  défense  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  notre  territoire.  Il  faut  que  les  Romains  ne  soient  plus 
condamnés  à  regarder  avec  soupçon  des  hommes  qu’ils  étaient 
habitués  à  regarder  comme  des  amis.  11  faut  que  nous  puissions 
nous  défendre  avec  toutes  nos  ressources,  contre  les  Autri¬ 
chiens  qui  bombardent  nos  villes.  11  faut  qu’on  ne  puisse  plus 
nulle  part  méconnaître  les  bonnes  et  loyales  intentions  de  la 
France.  Il  faut  qu’on  ne  puisse  pus  dire  en  Europe  qu’elle  nous 
ravit  nos  moyens  de  défense  pour  nous  imposer  plus  tard  une 
protection  qui  sauverait  notre  intégrité  territoriale  sans  sauver 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde ,  notre  honneur  et 
notre  liberté. 

Faites  cela ,  Monsieur,  bien  des  difficultés  s'applamront, 
bien  des  liens  sympathiques  affaiblis  aujourd'hui  se  resserre¬ 
ront.  Et  ia  France  aura  conquis  droit  de  conseil  envers  nous , 
d’une  manière  bien  pluseflicace  que  par  l’état  apparent  d  hos¬ 
tilité  qui  subsiste  aujourd’hui  entre  nous. 

Les  cantonnements  qui  nous  paraîtraient  dès  aujourd’hui 
convenables  seraient  sur  la  ligne  qui  s  étend  de  Frascati  à 
Yilletri. 

Le  préambule  à  la  déclaration  peut  être  adopté  tel  quel. 


Agréez,  etc. 


Les  triumvirs, 

C.  Armellini  ,  G.  Màzzini  ,  À.  Saffj. 


N°  32. 

Le  général  Oudinot  à  M.  de  Lesseps ■ 

Au  quartier  général,  le  31  mai 
M.  le  Ministre  plénipotentiaire  , 

Vous  avez,  depuis  le  17  de  ce  mois  ,  paralysé  tous  les  mou¬ 
vements  du  corps  expéditionnaire  sous  nies  ordres. 


Vous  m’aviez  demandé  avec  insistance  que  la  trêve,  promise 
verbalement  par  vous  aux  troupes  romaines*  fût  prorogée  jus¬ 
qu'à  ce  que  le  ministère  pût  faire  connaître  sa  réponse  aux  dé¬ 
pêches  dont  M.  de  La  Tour  d’Auvergne  était  porteur.  Bien  que 
ce  retard  fût*  dans  ma  conviction,  très-préjudiciable  aux  opé¬ 
rations  militaires,  j’ai  souscrit  h  votre  désir  afin  d’éviter  jus¬ 
qu’aux  apparences  d’un  dissentiment  entre  nous.  Depuis  ce 
temps,  les  troupes  romaines  ont  pu  se  porter  partout  où  elles 
ont  cru  qu’il  était  de  leur  intérêt  de  le  faire.  J’ai,  au  contraire, 
renfermé  mes  opérations  dans  la  partie  du  territoire  qui  avait 
Cîvila-Yecchia  pour  base.  Yous  avez  proposé,  le  29  de  ce  mois, 
aux  autorités  romaines.,  un  ultimatum  dont  j’ai  accepté  les 
termes,  bien  que  certaines  conditions  qui  y  sont  stipulées  fus¬ 
sent  loin  de  me  donner  une  entière  satisfaction. 

Dans  la  journée  même,  vous  m’avez  écrit  de  Rome  que  cet 
ultimatum  allait,  selon  toute  probabilité  ,  être  accepté  le  soir, 
et,  contrairement  à  toute  prévision,  vous  me  déclarez  que  vous 
avez  signé  avec  la  république  romaine  des  conventions  aux¬ 
quelles  vous  espérez  que  j’apposerai  ma  signature. 

Ces  conventions  sont  en  opposition  formelle  avec  les  instruc¬ 
tions  que  j’ai  reçues.  Je  les  croîs  contraires  aux  volontés  de 
mon  gouvernement  ;  non-seulement  je  ne  leur  donnerai  pas 
mon  assentiment ,  maïs  je  les  considère  comme  non  avenues, 
et  je  suis  forcé  de  le  déclarer  aux  autorités  romaines.  Quand  la 
ministère  aura  fait  connaître,  à  la  suite  de  la  mission  de  M.  de 
La  Tour  d’Auvergne,  ses  intentions,  je  m’y  conformerai  scru¬ 
puleusement.  En  attendant,  j’ai  le  regret  d’être  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  concerter  désormais  mon  action  politique  avec  la  vôtre. 

Oudinot, 


N°  33. 

M .  de  Lesseps  à  M.  Oudînot. 

Rome,  ltr  juin  1S49. 

Monsieuh  le  général  en  chef, 

Yos  deux  lettres  du  31  mai,  dont  j’expédie  des  copies  au  gou¬ 
vernement,  me  sont  parvenues  l’une  hier  à  sept  heures  du  soir,  , 
la  seconde  ce  matin  à  six  heures. 
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Voici  ma  réponse  : 

J’ai  suivi  avec  dévouement  et  abnégation  personnelle  les  di¬ 
rections  du  gouvernement  de  la  république.  Le  jour  où  vous 
m’avez  fait,  en  présence  de  témoins ,  les  scènes  les  plus  scan¬ 
daleuses  que  mon  sang  froid  seul  et  ma  détermination  bien  ar¬ 
rêtée  ont  empêché  de  convertir  en  lutte  violente  ,  le  jour  où  , 
me  mettant  complètement  à  l’écart ,  vous  a  vos  répondu  à  ma 
confiance  en  ordonnant  secrètement  à  tous  vos  chefs  de  corps 
de  commencer  les  hostilités  à  F  improviste  et  dans  l'ombre  de 
la  nuit,  ce  jour-là  mon  parti  a  été  pris  irrévocablement. 

J’avais  laissé  entre  vos  mains ,  avant-hier  à  huit  heures  du 
matin  et  à  trois  heures  du  soir,  et  à  six  heures  du  malin,  le  30, 
trois  notes  dont  j’envoie  également  les  copies  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ces  documents  prouveront  que,  devi¬ 
nant  vos  projets  ,  je  vous  avais  mis  en  demeure  de  ne  pas  les 
exécuter.  Vous  avez  bien  voulu  supposer  qu’ayant  adressé  un 
ultimatum  aux  autorités  romaines  ,  la  déclaration  que  je  vous 
avais  faite  que  ma  mission  serait  terminée,  et  que  les  hostilités 
pourraient  recommencer  à  partir  du  moment  de  l’expiration  du 
terme  fixé,  était  absolue  et  indépendante  de  toute  circonstance 
nouvelle. 

Mais  je  vous  ai  dit ,  en  temps  opportun ,  et  je  vous  répète 
que,  neuf  heures  avant  la  fin  du  délai  (  qui  était  de  vingt-quatre 
heures),  les  autorités  romaines  avaient  répondu  à  notre  ulti¬ 
matum;  qu’elles  m'avaient  envoyé  un  contre-projet,  que  le 
simple  bon  sens  ,  les  principes  élémentaires  de  la  diplomatie , 
et,  plus  que  tout  autre  mobile,  l’humanité  nous  commandaient 
de  prendre  en  considération. 

Vous  avez  à  peine  eu  le  temps  de  jeter  les  yeux  sur  cet 
écrit,  ainsi  que  sur  les  lettres  de  la  municipalité  de  Rome,  du 
président  de  l'Assemblée  constituante  et  du  Pouvoir  exécutif 
romain.  Vous  m'avez  renvoyé  le  dossier  par  votre  premier 
aide  de  camp  M*  Espivent,  Ce  dernier  m’a  prévenu  que  vous 
étiez  trop  occupé  des  détails  de  votre  service  et  des  ordres  à 
donner  à  l’armée  pour  F  examiner  dans  ce  moment  avec  atten¬ 
tion,-  vous  avez  ensuite  réuni  les  généraux  Vaillant,  Régnault 
Saint-Jean  d’Angely,  Mollière ,  l’intendant  en  chef  de  l’armée 
et  votre  chef  d’état-major  le  colonel  de  Tinan.  En  leur  pré- 
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sence,  malgré  vos  cris,  vos  injures  et  vos  gestes  menaçants,  j’ai 
donné  avec  calme  lecture  de  toutes  les  pièces  ainsi  que  de  mes 
notes  de  la  journée  à  vous  adressées.  Mes  représentations  étant 
devenues  inutiles ,  ayant  formellement  refusé  de  m’associera 
vos  projets  d’attaque  nocturne ,  sans  avis  préalable  aux  autori¬ 
tés  romaines,  acte  inouï  qui  aurait  peut-être  fait  massacrer  la 
colonie  française  de  Rome  ,  je  me  suis  retiré.  Je  tiens  à  cons¬ 
tater  ici  que  toutes  les  personnes  présentes  à  la  réunion  ont 
observé  envers  le  représentant  officiel  de  la  république  ,  latti- 
lî  tilde  la  plus  convenable ,  à  T  exception  du  général  Régnault 
Saint-Jean  d’Àngely, 

La  réflexion  et  des  conseils  énergiques  et  éclairés,  vous  ont 
permis  de  révoquer,  au  dernier  moment,  vos  ordres  de  recom¬ 
mencer  les  hostilités.  Mais  ces  ordres  ne  sont  pas  arrivés  asseza 
temps  pour  empêcher  l’occupation  de  Monte-Mario,  où  vous  n'a¬ 
vez  pas  rencontré  de  résistance  parce  que  j’avais  pu  à  l’avance 
faire  connaître  à  Rome,  par  mon  secrétaire  particulier  M.  LeDuc, 
que  l’on  ne  devait  pas  s’inquiéter  de  vos  mouvements,  destinés 
seulement  à  vous  assurer  des  positions  dont  les  armées  étran¬ 
gères  en  marche  sur  Rome  pourraient  s’emparer  contre  nous. 

Sans  cet  avis  et  sans  mon  retour  à  Rome,  le  tocsin  eût  été 
sonné,  la  garnison  et  la  population  de  la  ville,  jusqu'aux  femmes 
du  Transtevère,  armées  de  leurs  couteaux,  auraient  fait  1  assaut 
de  Monte-Mario;  je  sais  que  nos  braves  soldats  s’y  seraient 
maintenus,  mais  les  conséquences  d’une  attaque  et  d’un  assaut 
acharnés  auraient  atteint  au  coeur  notre  patrie. 

Parti  du  quartier  général  après  vous  avoir  remis  ma  dernière 
note,  et  éclairé  sur  les  inconvénients  à  craindre  de  l’entrée  im¬ 
médiate  de  Farinée  française  à  Rome ,  où  vous  auriez  pu  com¬ 
promettre  les  intérêts  que  j’avais  à  défendre,  j’ai  rédigé^ 
un  nouveau  projet  d’arrangement  entièrement  conforme  aux 
directions  que  j’avais  reçues  du  gouvernement  delà  république, 
Ce  projet  adopté  apres  quelques  discussions  par  le  Pouvoir 
exécutif  a  été  approuvé  à  l’unanimité  (moins  trois  voix),  par 
l’Assemblée  constituante. 

Je  vous  en  ai  remis,  avant  de  le  signer,  un  exemplaire  ac¬ 
compagné  d’une  déclaration  ;  j’avais  commencé  par  vous  don¬ 
ner  lecture  de  mes  instructions  du  8  mai. 
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Quant  à  votre  déclaration ,  M.  le  général  en  chef,  de  consi¬ 
dérer  comme  non  avenu  l'arrangement  qui  a  été  régulièrement 
signé  hier  entre  le  Pouvoir  exécutif  et  moi,  c’est  à  notre  gou¬ 
vernement  à  prononcer,  et,  suivant  l’usage,  vous  ne  pourrez 
l'enfreindre  sur  aucun  point  avant  la  ratification  ou  la  non- 
ratification. 

L’envoyé  .extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  en  mission  à  Rome, 

Perd,  de  Lesseps. 

P.  S.  Le  triumvirat  me  transmet  en  communication  la  copie 
d’une  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  ce  matin  et  de  sa  ré¬ 
ponse.  La  démarche  que  vous  avez  faite  est  déplorable  ,  parce 
quelle  met  au  grand  jour  un  dissentiment  politique  dont  notre 
gouvernement  était  seul  juge,  et  qui,  provisoirement,  devait 
rester  entre  nous. 

N°  34. 

Le  triumvirat  à  M ,  de  Lesseps. 

4  «juin  4849  . 

Nous  avons  reçu  ce  matin,  à  six  heures  et  un  quart,  une  sorte 
de  protestation  du  général  Oudinot  contre  notre  convention 
d’hier;  nous  vous  en  donnons  copie,  en  y  ajoutant  également 
copie  ne  notre  réponse. 

Au  nom  du  triumvirat. 

Signé,  Josepu  Màzzïnl 


N°  35. 

Le  général  Oudinot  aux  triumvirs. 

Au  quartier  général ,  le  31  mai  4849. 
Messieurs  les  triumvirs, 

J’ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  savoir  ce  matin  que  j’accep¬ 
tais  pour  mon  compte  Yultimatum  qui  vous  a  été  transmis,  le 
20  de  ce  mois,  par  M*  Lesseps. 

A  mon  grand  étonnement  ,  M.  Lesseps  m'apporte,  à  son  re- 

11 


—  4  62  — 

tour  de  Rome ,  une  sorte  de  convention  en  opposition  com¬ 
plète  avec  l’esprit  et  la  base  de  VuUiïMtujn.  Je  suis  convaincu 
qu’en  la  signant,  M.  Lesseps  a  dépassé  ses  pouvoirs. 

Les  instructions  que  j’ai  reçues  de  mon  gouvernement  m'in¬ 
terdisent  formellement  de  m’associer  à  ce  dernier  acte.  Je  le 
regarde  comme  non  avenu,  et  il  est  de  mon  devoir  dovousle 
déclarer  sans  retard, 

Signé,  le  général  Oüimnot  de  Reims. 


N°  36. 

Les  triumvirs  au  générai  Oudinot. 

Rome,  1"  juin. 

Monsieur  le  général  , 

Nous  recevons  à  l’instant,  avec  étonnement  et  regret,  votre 
dépêclic  du  31  mai. 

Le  désaccord. entre  le  général  en  chef  de  l’armée  expédition¬ 
naire  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  France  est  un  fait  au¬ 
quel  nous  étions  en  droit  de  ne  pas  nous  attendre;  ce  désac¬ 
cord  se  produisant  au  sujet  d’une  convention  dont  1  esprit  ré¬ 
pond  entièrement  aux  vœux  explicites  émanés  dernièrement 
de  l’Assemblée  française  et  aux  justes  sympathies  de  votre 
nation,  est  un  fait  très- déplorable,  et  qui  peut  produire  de 
graves  conséquences  dont  la  responsabilité  ne  nous  appar¬ 
tient  pas.  -  ;  ,  | 

Nous  espérons  que  pour  le  bien  de  Rome  et  pour  1  intérêt 
moral  de  la  Fiance,  ce  désaccord  ne  tardera  pas  à  disparaître. 


Pour  le  triumvirat , 


Signé*  Joseph  Mazzim, 


N*  a7. 

M,  de  Lesseps  au  triumvir  al , 

4 juiT* 4 0  heures  du  matin. 

Messieurs  , 

En  réponse  à  la  communication  que  vous  m'avez  adressée  ce 
matin  contenant  une  lettre  du  général  en  chef  de  l’armée  fran- 
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çaise  et  votre  réponse,  j’ai  l’honneur  de  vous  déclarer  que  je 
maintiens  l'arrangement  signé  hier  et  que  je  pars  pour  Paris, 
afin  de  le  faire  ratifier.  Cet  arrangement  a  été  conclu  en  vertu 
de  mes  instructions  qui  m'autorisaient  à  me  consacrer  exclu¬ 
sivement  aux  négociations  et  aux  rapports  à  établir  avec  les 
autorités  et  les  populations  romaines* 

Veuillez  agréer ,  etc* 

Ferdinand  de  Lesseps. 


N0  38. 

31.  de  Lesseps  à  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  br  juin. 

Monsieur  le  ministre  t 

U.  de  Gérando  vient  de  recevoir  du  quartier  général  et  de 
me  remettre ,  ouverte,  la  dépêche  télégraphique  que  vous 
m'avez  adressée  le  29  mai  à  4  heures  du  soir.  Elle  me  trouve 
prêt  il  partir.  J'envoie  chercher  des  chevaux  de  poste  et  je  voya¬ 
gerai  probablement  assez  vite  pour  rejoindre  le  porteur  de  ma 
dépêche  de  ce  matin*  Le  général  Oudinot  fait  répandre  partout 
la  nouvelle  de  mon  rappel  à  Paris,  qu’il  dit  être  une  révoca¬ 
tion,  et  il  a  même  eu  l'imprudence  d’expédier  à  Civita-Vecchia, 
plusieurs  copies  de  l'arrangement  sur  lequel  vous  aurez  à  pro¬ 
noncer,  ainsi  que  de  sa  correspondance  avec  le  triumvirat  et 
avec  moi ,  relative  à  son  refus  île  ne  pas  reconnaître  ledit 
arrangement*  J'avais  cependant  prévenu  M.  le  général  en  chef 
qu'il  était  <1  usage  de  ne  pas  publier  les  conventions  qui  atten¬ 
dent  la  ratification  ou  la  non-ratification  du  gouvernement* 
Veuillez  agréer,  etc. 


Ferdinand  de  Lesseps. 
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N"  39. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  Ferdinand  de  Lmeps', 

Paris,  le  25  mai  1849. 

Monsieur  , 

J’ai  reçu  les  dépêches  des  16,  18  et  19  mai  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire.  Le  projet  de  convention  joint  à 
la  première  a  appelé  toute  l'attention  du  gouvernement  de  la 
République,  et  je  dois  vous  dire  qu’il  nous  a  paru  impossible 
d’en  concilier  la  pensée  avec  les  instructions  qui  vous  avaient 
été  remises,  avec  celles  qu’avait  reçues  auparavant  M.  le  géné¬ 
rai  Oudinot  et  qui  vous  sont  devenues  communes.  Nous  avons 
constamment  déclaré  que  la  France  ne  reconnaissait  pas  b 
République  romaine,  le  gouvernement  du  Saint-Père  n  a  cessé 
d’être  à  nos  yeux  le  gouvernement  romain,  et  en  vous  autori¬ 
sant  à  faire  avec  les  hommes  investis  maintenant  du  pouvoir  les 
arrangements  partiels  qui  vous  paraîtraient  propres  à  faciliter 
le  rétablissement  de  l’ordre  sur  des  bases  favorables  aux  inté¬ 
rêts  des  peuples,  je  vous  avais  expressément  recommande 
d’éviter  non-seulement  tonte  parole ,  toute  stipulation ,  dont 
on  pourrait  induire  que  nous  les  considérons  comme  consti¬ 
tuant  un  gouvernement  régulier,  mais  encore  tout  ee  gui  pour¬ 
rait  éveiller  les  susceptibilités  du  saint-siège. 

Le  troisième  article  du  projet  de  convention  que  vous  m  en¬ 
voyez  est  en  contradiction  évidente  avec  de  telles  prescriptions, 
puisqu’il  tend  à  maintenir,  à  consacrer  en  quelque  sorte,  sam 
une  modification  sans  portée,  le  gouvernement  actuellemen 
existant  à  Rome  pour  qu’il  puisse  présider  à  l’établissemen 
d’un  gouvernement  définitif  dont  la  création  aurait  lieu  en  de¬ 
hors  de  toute  action  du  Saint-Père.  Vous  devez  donc  compren¬ 
dre  qu’il  nous  est  absolument  impossible  de  sanctionner  un 

I  celle  copie  dont  l’original  n’avait  pas  eu  mtértellemerrt  le  *“!*** 
parvenir  à  Rome  avant  mon  départ,  m’a  été  remise  à  Pans,  le  9  ■ 

ne  doit  donc  figurer  ici  qu’à  litre  de  document  supplémentaire  cl  »  P‘ 
être  comprise  parmi  les  pièces  présentées  à  l’appui  des  actes  relatif* 
mission. 
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pareil  arrangement,  qui  mettrait  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  en  contradiction  évidente  avec  la  politique  suivie  jusqu’à 
présent  par  lui  dans  cette  question. 

Vous  voudrez  bien  prendre,  suivant  les  circonstances,  les 
dispositions  nécessaires  pour  vous  replacer  sur  te  terrain  in* 
diqué  par  vos  instructions. 

Signé ;  Drôuyn  de  Lmiys. 

Cette  dépêche  tardive  montre  que  les  dispositions  du  gou¬ 
vernement  commençaient  à  devenir  moins  favorables  à  une 
conciliation  quelconque  avec  les  Romains,  à  mesure  que  s'é¬ 
loignait  la  date  du  vote  du  7  mai  et  que  s’approchait  le  jour 
où  l’Assemblée  constituante  allait  céder  la  place  à  l'Assemblée 
législative. 

L’art,  3  du  premier  projet  de  convention  est  celui  dont  j’avais  annoncé  la 
suppression  par  une  dépêche  du  22 ,  ayant  moi-même  prévu  ,  ainsi  que  je  le 
disais  au  ministre ,  les  objections  qui  pourraient  lui  être  faites. 


Nû  40. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  de  Lesseps. 

Paris ,  le  9  juin  1849. 

MONSIEUR , 

J’ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci -joint  copie  d’un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République,  qui  défère  au  conseil  d'Êtat 
la  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  mission  dont  vous  avez  été 
chargé  en  Italie. 

Recevez  ,  etc. 


Alexis  m  Tocqueville, 


—  166  — 


Nd  4  L 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ, 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  Président  delà  République  française,  sur  le  rapport  du  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  le  conseil  des  ministres  entendu; 

Vu  P  article  99  de  la  Constitution  , 

Décrète  : 

L'examen  des  actes  de  M.  de  Lesseps  relatifs  à  la  mission  qui 
vient  de  lui  être  confiée  en  Italie,  est  déféré  au  conseil  d’Ètat, 
dont  le  rapport  sera  rendu  public, 

Paris,  le  9  juin  1849, 

Signé,  L.-N.  Bonaparte, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé ,  Alexis  de  Tocqueville, 


N*  42. 

M.  de  Lesseps  à  M \  le  ministre  des  affaires  étrangères* 

Paris,  le  15  juin  1349. 

JIOCïSIÉUa  LE  MINISTRE , 

J’ai  reçu,  le  12  seulement,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  9,  et  à  laquelle  se  trouvait  jointe  la 
copie  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  qui  dé¬ 
fère  au  conseil  d’État  la  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  mis¬ 
sion  dont  j'ai  été  chargé  en  Italie. 

Je  désire  que  mes  actes  soient  examinés  le  plus  promptement 
possible  par  une  réunion  d’hommes  consciencieux,  et  im¬ 
partiaux,  Jusqu'à  ce  moment  la  plus  grande  réserve  m'est  im¬ 
posée  par  le  sentiment  de  mes  devoirs.  Les  insinuations  calom¬ 
nieuses  de  la  presse  et  même  des  paroles  prononcées  à  la  tribune 
cîe  l'Assemblée  nationale  par  M.  le  président  du  conseil  des 
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ministres  ne  me  feront  pas  sortir  de  cette  réserve,  J- ai  la 
confiance  que  la  vérité  finira  pur  se  faire  connaître.  On  saura 
alors  sur  qui  devra  tomber  la  responsabilité  des  malheurs  que 
j'avais  prévus  dès  le  début  de  ma  mission,  auxquels  j’ai  tou¬ 
jours  refusé  de  m’associer,  et  que  je  n’ai  cessé  de  signaler  dans 
toute  ma  correspondance  avec  votre  prédécesseur. 

Il  résulte  d’une  communication  qui  m'a  été  faite  par  la  di¬ 
rection  politique,  que,  depuis  mon  départ  de  Toulon,  une  seule 
dépêche  m’a  été  adressée  par  le  département,  le  25  mai.  il 
n’est  donc  pas  étonnant  que,  parti  de  Rome  le  V%  à  la  récep¬ 
tion  de  la  dépêche  télégraphique  du  29  mai  qui  me  rappelait, 
je  n’aie  rien  reçu  pendant  tout  le  cours  de  ma  mission ,  car 
la  dépêche  portant  la  date  du  25  n’aura  sans  doute  été  expé¬ 
diée  que  le  26  ou  le  27, 

Des  journaux  ont  reproduit,  peu  de  temps  après  mon  arri¬ 
vée  à  Paris,  V  arrange  ment  soumis  à  votre  ratification  ou  à  votre 
rejet,  ainsi  qu’une  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  M.  le 
général  Oudinot  et  moi.  J'avais  eu  le  soin  d’annoncer  par  ma 
dépêche  politique,  du  !pr  jum,  de  quelle  manière  ces  do¬ 
cumente  avaient  dû  être  répandus  à  Civita-Yecchîa,  malgré  les 
conseils  que  j’avais  préalablement  donnés  au  quatier  général. 

Veuillez  agréer,  etc., 

Ferdinand  de  Lesseps. 

N°  43. 

A  M.  le  vice -président  de  la  République ,  président  du  conseil 
d3 État j  à  Paris . 

Paris,  le  9  juillet  i  849. 

Monsieur  le  président, 

Un  mois  s’est  écoulé  depuis  la  publication  du  décret  du 
9  juin,  qui  défère  au  conseil  d’Éiat  L’examen  des  actes  relatifs 
à  ma  mission  en  Italie ,  et  qui  m’a  été  communiqué,  à  la  même 
date,  par  M,  le  ministre  des  allai  res  étrangères. 

J’ai  cru  devoir  nV abstenir  jusqu’à  présent  de  provoquer  moi- 


MM: 
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même  l'exécution  de  cette  décision.  J’ai  attendu  que  le  conseil 
d'État  fù t  reconstitué  et  que  la  nouvelle  de  l'entrée  de  notre 
armée  à  Rome  fût  parvenue  à  Paris  ;  mais  aujourd  hui  les  motifs 
de  ma  réserve  n’existant  plus,  je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  afin  qu  il  soit  donné  suite 
au  decret  de  M,  le  Président  de  la  République, 

Veuillez  agréer,  etc., 

Ferdinand  du  Lessers. 


fin. 


réponse 


DE  M. 

F.  DE  LESSEPS 

AD  MINISTÈRE 

ET 

AU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  CHAPELET 

HUE  DE  VAl'GIRARD  t  » 


RÉPONSE 


DE  M- 

F.  DE  LESSEPS 

Aü  MINISTÈRE 

ET 

AU  CONSEIL  D’ÉTAT 


AOUT  1849 


PARIS  :  ÀMYOT,  RUE  DE  LA  PAIX 


1849 


RÉPONSE 


AU  MINISTERE 


ET 


D’ÉTAT. 


c. 


REPONSE  AU  MINISTÈRE. 


a  Je  lie  connais  pas  de  gouvernement  sérieux  et  honorabl* 
it  qui  ne  couvre  complètement  scs  agents,  qui  permette  qu'ou 
li  les  attaque  sans  les  couvrir  de  l'égide  de  sa  responsabilité 
if  jusqu’à  l'examen  des  laits.  »  (Extrait  J’un  discours  proqoncé 
par  M.  Dfauyn  de  Lhuys ,  ministre  dés  affaires  étrangères , 
dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  7  mai.  —  (  Voir  le 
Moniteur  du  8  mai ,  page  1707.) 

Ht  La  justice  est  si  sacrée,  elle  semble  si  nécessaire  au  succès 
K  des  affaires,  que  ceux-là  meule  qui  la  foulent  aux  pieds  pré- 
hi  tendent  n’agir  que  d'après  ses  principes.  » 


(Chaïeaubruiïd.} 


Le  ministère  qui  m’avait  confié ,  dans  des  cir¬ 
constances  fort  critiques  pour  son  existence ,  une 
mission  hérissée  de  difficultés,  et  qui ,  une  fois  le 
péril  personnel  passé,  m’avait  si  facilement  aban¬ 


donné,  sans 


examiner  lui-même  mes 


actes ,  avait  non-seulement  permis  qu’on  m’atta¬ 
quai,  mais  encore  m’avait  publiquement  attaqué 


du  haut  de  la  tribune  nationale  pendant  que  je 

1 
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gardais  un  silence  complet  et  avant  que  le  Conseil 
d’État,  chargé  de  V examen  de  ma  conduite,  eût 
été  en  mesure  de  commencer  son  travail.  .T  avais 
tardivement  use  du  droit  de  la  delense ,  ainsi  que 
je  l’ai  expliqué  dans  l’avant-propos  de  mon  Mé¬ 
moire  ;  je  l’avais  fait  avec  réserve ,  modération  et 
sincérité,  comme  il  convient  à  un  homme  qui, 
par  respect  de  lui-meme  et  de  1  opinion  publique, 
ne  veut  pas  imiter  ses  adversaires.  Mais  l’on  a 
trouvé  que  la  liberté  que  j’avais  prise  était  encore 
trop  grande,  on  a  taxé  mon  indépendance  d’in¬ 
discipline  ,  et  comme  le  simple  récit  des  faits  met¬ 
tait  à  nu  la  politique  sous  laquelle  j’avais  eu  la 
mauvaise  grâce  de  ne  pas  me  laisser  écraser,  on 
m’a  porté  de  nouveaux  coups ,  toujours  axant 
V  examen  des  faits ,  dans  les  séances  de  1  Assem¬ 
blée  législative  du  6  et  du  7  de  ce  mois. 

Je  vais  répondre  en  peu  de  mots  aux  dernières 
allégations  du  ministère ,  je  m’occuperai  ensuite 
de  l' examen  fait  par  le  Conseil  d  htat  et  de  son 
rapport ,  dont,  par  une  nouvelle  singularité  de 
cette  affaire  ,  je  n’ai  eu  connaissance  que  par  le 
Moniteur  du  22  août. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  actuel, 
qui  est  d’ailleurs  tout  à  fait  étranger  à  mon  rappel 
et  à  l’ordre  d’entrer  à  Rome  de  vive  force ,  a  fait 
usage  ,  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois ,  d’une  let¬ 
tre  confidentielle  dont  je  n  avais  pas  même  eu  le 
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temps  de  conserver  la  copie  et  contenant  des  dé¬ 
tails  intimes  et  confiants  adressés  à  son  prédéces¬ 
seur,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  que  je  regardais  comme 
un  ami.  Cette  lettre  ,  dont  le  commencement  seu¬ 
lement  se  rapportait  aux  circonstances  de  ma  né¬ 
gociation  avec  les  Romains ,  contenait  sur  M.  Maz- 
zinî  uneopinion  que  mon  retour  à  Rome,  le  3 1  mai, 
et  une  connaissance  plus  exacte  des  personnes 
avaient  dù  me  faire  un  devoir  d’honneur  de  rec¬ 
tifier,  surtout  après  la  chute  politique  du  trium¬ 
vir.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  semblé 
présenter  cette  opinion  comme  une  des  causes  qui 
avaient  pu  engager  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  française  à  recourir  à  la  voie  des  armes 
pour  détruire  la  République  Romaine  et  soustraire 
les  populations  que  nous  voulions  protéger  au 
joug  d’une  faction  étrangère. 

La  citation  des  dates  suffira  pour  faire  tomber 
la  supposition  de  M.  le  ministre.  Ma  lettre  confi¬ 
dentielle  du  25  mai,  partie  de  Civita-Vecchia  le  27 , 
n’était  pas  encore  arrivée  à  Paris  le  29,  c’est-à-dire 
le  jour  oii  le  cabinet  se  croyant  délivré  de  ses  enga¬ 
gements  envers  l’Assemblée  constituante  et  ne  te¬ 
nant  plus  compte  de  la  politique  qu’il  m’avait  or¬ 
donné  de  suivre  pour  le  sauver  d’ une  mise  en  ac¬ 
cusation  sérieuse  1  n’a  pas  hésité  à  me  rappeler 

1  Ces  paroles  m’ont  été  dites  par  M.  le  président  du  conseil  lui- 
même  ?  dans  la  conversation  que  j’eus  avec  lui  le  8  mai  P  au  mo- 
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et  à  faire  attaquer  Rome,  avant  même  de  con¬ 
naître  le  résultat  de  mes  négociations. 

Dans  la  séance  du  7  août,  M.  de  F  allons  est 
allé  plus  loin  que  M.  de  Tocqueville,  et,  m’atta¬ 
quant  personnellement ,  il  a  cherché,  à  l’aide 
des  citations  faites  la  veille  par  ce  dernier ,  a 
inspirer  des  doutes  sur  la  confiance  que  mé¬ 
ritaient  mes  constantes  informations  sur  la  na¬ 
ture  de  la  résistance  de  Rome  défendue  par 
plus  de  25,000  combattants  sérieux  contre  l’ar¬ 
ment  de  mon  départ.  Elles  étaient  dans  le  vrai  de  la  situation, 
ainsi  que  peuvent  se  le  rappeler  tous  les  anciens  membres  J, 
l’Assemblée  constituante.  Que  serait-il  arrivé  à  Paris  ,  et  ou  en  se¬ 
rait  aujourd’hui  le  ministère,  si  je  n’avais  pas  pu  parvenir  a  arrê¬ 
ter  les  hostilités  pendant  le  temps  que  l’on  m’accuse  maintenant 
d’avoir  perdu  en  pourparlers  sans  résultat?  Qu’eût  produit  la  nou¬ 
velle  d’un  conflit  sanglant  sous  les  murs  de  Rome,  non  suivi  d  un 
succès  immédiat ,  survenant  au  milieu  du  mouvement  des  élections 
générales ,  et  lorsque  ]’ Assemblée  constituante  siégeait  encore  ?  Tout 
mon  crime  a  été  de  n’avoir  pas  voulu  deviner  qu’il  pouvait  être  de 
l’ intérêt  d’un  agent  habile  de  changer  subitement  de  langage  ;  mais 
j’ai  eu  du  moins  la  loyauté  de  faire  connaître  mon  invariable  manière 
de  voir  au  ministre,  lorsque  je  lui  écrivais  le  ”22  mai  :  que  s’il  se  dé¬ 
cidait  à  faire  faire  le  siège  de  Rome  coûte  que  coûte,  je  n’y  prêterai, 
jamais  les  mains ,  et  que  si  ses  intentions  n’étaient  pas  telles  que  je 
in’étais  cru  autorisé  à  les  interpréter ,  je  le  priais  de  me  rappe  et. 
je  le  priais  en  outre  de  me  faire  savoir,  par  un  simple  «  ou  par 
un  non ,  et  parle  télégraphe  ,  si  j’étais  d’accord  avec  lui  (Von 
page  H 3  de  mon  mémoire.  )  On  m'a  laissé  sans  un  seul  mot  dm- 

Jutions  ou  de  réponse  depuis  le  10  mai  jusqu'au \- juin,  Le -ap¬ 
port  du  Conseil  d’État  n’a  tenu  aucun  compte  de  cette  circom 
si  importante  pour  l’appréciation  de  ma  conduite.  Il  la  regajt 
peut-être  comme  étrangère  à  la  question. 


mée  française  Ce  chiffre  que  j’avais  indiqué, 
dès  le  15  mai,  le  jour  même  de  mon  arrivée,  mal¬ 
gré  tous  les  renseignements  exagérés  en  plus 
ou  en  moins,  a  été  constaté  par  le  général  Oudi- 
not,  après  son  entrée  à  Rome.  Le  Giornale  di 
Uoma,  la  seule  feuille  publique  que  le  régime  de 
liberté  proclamé  par  notre  intervention  nous  ait 

1  Ce  fait  important  de  la  résistance  de  la  population  romaine  et 
de  F  existence  d’une  force  considérable,  qui  nous  obligeait  h  forti¬ 
fier  notre  armée  et  à  faire  un  siège  en  règle,  n’était  pas  généra¬ 
lement  connu  à  Paris  lors  de  mon  départ.  Une  nouvelle  aussi 
imprévue  renversait  tout  le  système  que  la  séance  du  7.  mai  avait 
commencé  à  ébranler  \  je  prévoyais  bien  que  certains  membres 
du  gouvernement  T  qui  avaient  reçu  des  avis  contraires ,  ne  rap¬ 
prendraient  pas  avec  plaisir,  et  que  leur  influence  pourrait  nuire  a 
T  accomplisse  ment  de  ma  mission  j  mais  mou  devoir  était  décrire  la 
vérité,  dût-on  la  trouver  désagréable  et  dût -on  renoncer  au  béné¬ 
fice  de  la  politique  habile  dont  on  recueille  aujourd’hui  les  fruits. 
Dans  le  Manuel  diplomatique  de  Martens ,  que  le  Conseil  d  liât 
fera  peut-être  bien  de  faire  entrer  dans  sa  bibliothèque,  pour  se 
préparer  aux  nouveaux  examens  qui  pourront  lui  être  déférés  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ,  se  trouve  le  passage  suivant  : 

a  C’est  une  circonstance  fâcheuse ,  pour  l’agent  diplomatique , 
«  que  celle  d’ètre  obligé  de  mander  des  nouvelles  désagréables; 
a  c’est  cependant  un  devoir  si  essentiel  de  sa  charge ,  qu  il  ne 
«  peut  s* en  dispenser  sans  agir  contre  le  but  principal  de  sa  mis- 
«  sion ,  qui  n’est  point  de  tromper  ni  de  flatter  son  maître ,  mais 
«  de  P  éclairer.  Il  doit  même  ne  rien  altérer  dans  les  paroles  ou 
«  clans  les  faits  qu’il  rapporte ,  dans  l’intention  d’atténuer  l’effet 
«  qu’il  croit  que  sa  relation  produira  sur  l’esprit  de  son  maître.  Il 
«  doit  être  vrai  dans  tout  ce  qu’il  écrit,  et  nulle  considération  ne 
fl  doit  le  porter  à  cacher  quelque  chose  à  sa  cour;  rien  ne  peut  le 
a  justifier  s'il  manque  à  ce  premier  devoir  que  lui  imposent  sa 
a  charge  et  la  confiance  dont  f  honore  son  souverain.  » 
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permis  de  laisser  paraître,  a  donné,  postérieure¬ 
ment  à  notre  conquête,  le  détail  de  tous  les  corps 
romains  qui ,  pendant  le  sÿige,  formaient  le  total 
de  25,000  hommes,  sans  compter  toute  la  garde 
nationale.  Parmi  les  défenseurs  de  Rome  se  trou¬ 
vaient  des  aventuriers  étrangers  en  petite  mino¬ 
rité  ;  entre  ces  derniers,  il  y  avait  des  hommes 
que  j’avais  qualifiés,  non  dans  une  dépêche,  mais 
dans  un  billet  particulier  au  général  Vaillant,  en 
date  du  30  mai,  de  crème  du  mauvais  socialisme , 
mais  je  n’ai  jamais  appliqué  une  pareille  expres¬ 
sion  aux  Romains  ou  aux  Italiens  non  romains 
qui  défendaient  la  cause  de  l'indépendance  ita¬ 
lienne,  et  je  n’ai  fait  mention  nulle  part,  comme 
l’a  dit  M.  de  Falloux,  des  soldats  de  Mazzini. 

D'ailleurs ,  l’opinion  que  j’avais  exprimée  sur 
le  compte  du  Triumvir,  d’après  les  récits  de  per¬ 
sonnes  dont  une  surtout  est  de  la  connaissance  in¬ 
time  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
n’établissait  pas  une  contradiction  avec  mon  avis 
sur  la  résistance  de  Rome  et  sur  l’esprit  qui,  en 
général,  y  dominait.  Si,  plus  tard,  l’expérience  a 
du  modifier  ma  manière  de  voir  à  l’égard  de 
Mazzini  ,  aussi  bien  qu’à  l’égard  des  minis¬ 
tres  qui  m’avaient  confié  la  mission  déférée 
ensuite  par  eux  à  l’examen  du  Conseil  d’État, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  je  puis  être  blâmé  de 
n’avoir  pas  persévéré  dans  une  appréciation 
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inexacte.  Comme  personne  n’est  infaillible,  il 
n’y  a  pas  d’agent  qui,  sous  l’empire  des  faits,  ne 
se  soit  trouvé  dans  le  cas  de  rectifier  ses  impres¬ 
sions  ,  sans  encourir  pour  cela  le  reproche  de 
contradiction. 

Quant  à  moi ,  je  me  garderai  bien  de  renvoyer 
ce  reproche  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  touchant  sa  participation  dans  la  direction 
de  la  question  romaine.  Mais  enfin  ,  en  s’abste¬ 
nant  de  se  prononcer  devant  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  lorsque  des  membres  du  cabinet  dont 
il  faisait  partie  expliquaient  le  but  de  notre  ex¬ 
pédition  ,  ne  semblait-il  pas  adhérer,  par  le  fait 
même  de  son  silence,  à  une  politique  contraire 
à  ses  convictions  et  à  la  pensée  de  restauration 
cléricale  qu’il  tenait  encore  en  réserve  et  qu’il  a 
eu  plus  tard  la  franchise  de  développer  avec 
tant  de  talent  devant  U  Assemblée  législative P 


II. 


COMPARUTION  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ETAT. 

M.  le  président  du  Conseil  d’Etat  auquel  j’avais 
écrit,  fe  9  juillet,  pour  réclamer  l’exécution  du 
décret  du  9  juin,  qui  déférait  au  Conseil  l’examen 
de  mes  actes,  m’écrivit,  le  20,  que  la  section  de 
législation  était  prête  à  instruire  l’affaire  et  m’en¬ 
gagea  à  présenter  mon  mémoire.  J’avais  prévenu 
à  l’avance  M.  Vivien  que  je  me  disposais  à  le  faire 
imprimer  et  distribuer  ,  me  réservant  de  le  pu¬ 
blier  lorsque  le  rapport  du  Conseil  aurait  été 
rendu  public, 

M.  Boulay  de  la  Meurthe m’annonça  en  outre, 
le  28  ,  que  la  section  de  législation  se  réunirait,  le 
30,  pour  entendre  mes  explications  verbales.  Lu 
séance  s’ouvrit  à  midi.  Lorsque  M.  le  président 
en  eut  expliqué  le  but,  je  lui  demandai,  avant 
d’entrer  en  matière,  de  vouloir  bien  me  dire  si  le 
ministère  avait  fait  connaître  les  motifs  pour  les¬ 
quels  il  avait  cru  devoir  charger  le  Conseil  d’Etat 
de  l’examen  de  ma  mission ,  et  s’il  avait  articulé 
une  accusation  quelconque  dont  j’eusse  à  me  jus¬ 
tifier.  J’avais  cru  que  l’article  99  de  la  Constitu¬ 
tion,  adopté  en  vertu  du  principe  de  la  responsa¬ 
bilité  des  fonctionnaires,  n’avait  pu  motiver  le 
décret  du  9  juin  que,  par  l’existence  présumée 
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d’un  fait  déterminé  capable  de  me  faire  encourir 
un  cas  de  responsabilité  échappant  à  mon  juge 
naturel  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  con¬ 
cevais  alors  la  compétence  du  Conseil  d’Etat,  et 
quoique  les  formes  de  sa  juridiction  ne  fussent 
pas  définies,  je  m’y  soumettais  avec  empresse¬ 
ment  et  confiance,  dans  le  but  de  faire  publique¬ 
ment  justice  de  toutes  les  calomnies  répandues 
sur  mon  compte ,  et  persuadé  que  mes  seules 
explications  suffiraient  pour  établir  que  les  mo¬ 
biles  de  nia  conduite  étaient  à  l’abri  de  tout 
reproche. 

11  me  fut  répondu  que  le  Conseil  d’Etat  n’avait 
pas  été  appelé  à  se  prononcer  sur  une  allégation 
de  griefs  ;  qu’il  était  simplement  chargé  de  se  li¬ 
vrer  à  un  examen  de  mes  actes;  qu’il  n’était  pas 
érigé  en  tribunal;  qu’il  n’y  avait  dans  mon  affaire 
ni  accusation,  ni  accusé.  Je  n’insistai  pas  da¬ 
vantage  et  je  me  bornai  à  faire  observer  que  du 
moment  où  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n’avait  articulé  aucun  fait  précis  de  nature  à  en¬ 
gager  la  responsabilité  de  son  agent  devant  un  tri- 
I  arnal,  il  me  paraissait  étrange  qu’il  eût  eu  re¬ 
cours  au  Conseil  d’Ëtat  pour  décider  si  j’avaisbien 
ou  mal  rempli  nia  mission.  Sans  manquer  aux 
égards  que  méritent  messieurs  les  Conseillers 
d  Etat ,  on  peut  émettre  l’ opinion  qu’ils  ne  sont 
pas  aptes  à  connaître  d’une  négociation  diploma- 
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tique ,  surtout  lorsqu’ils  n’admettent  ni  audition 
de  témoins  ,  ni  débats  contradictoires  ,  et  qu’ils 
ne  tiennent  aucun  compte  de  ce  qu’ils  ont  appelé, 
dans  leur  rapport ,  des  circonstances  étrangères 
ou  des  commentaires  extérieurs . 

Cet  incident  vidé ,  M.  le  Président  donna  lec¬ 
ture  des  instructions  qui  me  furent  remises  le 
8  mai ,  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.  M.  Vivien  et 
moi,  nous  fîmes  remarquer  à  peu  près  en  même 
temps  qu’il  y  avait  dans  la  copie  communiquée 
par  le  ministère ,  une  phrase  qui  ne  se  trouvait 
pas  dans  les  instructions  imprimées  à  la  page  17 
de  mon  mémoire.  Pour  faire  mieux  ressortir  T  im¬ 
portance  de  cette  phrase,  je  vais  la  transcrire  en 
italique  au  milieu  du  paragraphe  dans  lequel 
elle  avait  été  intercalée. 

«  Tout  ce  qui,  en  prévenant  le  développement 
«  de  l’intervention  exercée  par  d’autres  puissan¬ 
te  ces  animées  de  sentiments  moins  modérés  lais* 
«  sera  plus  de  place  à  notre  influence  particulière 
«  et  directe,  tout  ce  qui  hâtera  la  fin  d’un  régime 
«  condamné  à  périr  par  la force  des  choses ,  aura 
«  pour  effet  naturel  de  rendre  plus  facile  à  attein¬ 
te  dre  le  but  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Vous 
et  devrez  donc  mettre  tous  vos  soins  à  amener  le 
te  plus  promptement  possible  un  tel  résul¬ 
te  tat,  etc.  » 

Je  m’empressai  de  communiquer  au  Conseil, 


l’original  de  mes  instructions  signé  par  M,  Drouyn 
de  Lhuys  ;  MM.  les  membres  de  la  section  de  lé¬ 
gislation  sous  les  yeux  desquels  il  passa  acquirent 
la  conviction  que  cette  phrase  n’y  existait  pas1. 

Voici  l’explication  que  j’ai  entendu  donner  plus 
tard  à  un  fait  aussi  étrange.  Une  première  rédac¬ 
tion  de  mes  instructions  n’aurait  pas  convenu  à 
M.  Drouyn  de  Lliuys;  et  ce  serait  sur  un  se¬ 
cond  projet  approuvé  cette  fois  par  le  minis¬ 
tre  ,  qu’aurait  été  faite  l’expédition  remise  entre 
mes  mains  le  B  mai  ;  mais  le  document  en- 

1  À  la  suite  de  l'audience  du  Conseil  d'État  ,  j’écrivis  la  lettre 
suivante  à  M-  le  président  Boula  y  de  la  Meurthe  : 

«  Paris,  3i  juillet  18^9. 

«  M.  le  Président,  en  sortant  hier  du  Conseil  d'État,  je  me 

*  suis  rendu  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  je  me  suis 
«  assuré  auprès  de  M.  de  Viel-Castel,  directeur  des  travaux  poli- 
a  tiques,  que  la  minute  de  la  dépêche  ministérielle  du  8  mai,  cou- 
«  tenant  les  instructions  relatives  à  ma  mission  à  Rome,  était 
«  entier emeri t  conforme  à  l'expédition  qui  me  fut  remise  à  mon 
w  départ  de  Paris ,  et  que  j'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de  mes- 
«  sieurs  les  membres  de  la  section  de  législation.  Je  vous  prie  de 
a  vouloir  bien  faire  connaître  ce  fait  à  messieurs  les  Conseillers, 
«  qui  apprécieront  la  circonstance  de  P  adjonction  d'une  phrase 
«  importante  dans  la  copie  certifiée  et  communiquée  par  le  minis- 
«  tcre.  Cette  phrase  était  à  mes  yeux  fort  concluante,  parce  qu’elle 

*  pouvait  à  elle  seule  servir  de  base  au  système  qui  avait  pour  but 
«  d'établir  une  contradiction  entre  mes  instructions  et  ma  conduite, 

a  T^a  copie  exacte  de  mes  instructions  se  trouve  à  la  page  1 7 
«  de  mon  Mémoire. 

«  Veuillez  agréer ,  etc. 


Signé  ;  Ferd*  de  Lessfïs, 
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voyé  au  Conseil  d’État,  aurait  été  copie  d’après 
la  minute  non  adoptée ,  et  ce  serait  à  cette  cir¬ 
constance  qu’il  faudrait  attribuer  une  erreur  si 
contraire  à  ma  défense  et  si  favorable  au  système 
ministériel  du  blâme. 

S’il  en  est  ainsi ,  il  demeure  bien  avéré  cpie 
M.  Drouyn  de  Lhuys  acceptant,  le  8  mai,  le 
vote  de  la  veille  ,  n’a  pas  cru  pouvoir  laisser  pas¬ 
ser  dans  les  instructions  qu’il  me  donnait ,  à  la 
suite  et  en  conséquence  de  ce  vote,  une  plirase  de¬ 
venue  inadmissible  depuis  que  l’affaire  du  -*0  avril 
avait  révélé  de  la  part  des  Romains  une  résistance 
à  laquelle  on  ne  s’attendait  pas.  Et  avant  tout,  ce 
vote  imposant  au  ministère  l’obligation  de  ne 
pas  faire  détruire  par  nos  armes  la  République 
romaine ,  il  avait  compris  qu’il  ne  pouvait  plus 
me  recommander  de  mettre  tous  mes  soins  pour 
hâter  la  fin  cVun  régime  destiné  à  périr.  Dans 
le  cas  où  l’on  aurait  eu  cette  pensée  avant  le 
7  mai ,  on  avait  dû  nécessairement  y  renoncer 
le  8,  et  si  plus  tard  on  y  est  revenu  spontanément, 
qu’il  soit  bien  constaté,  une  fois  pour  toutes,  que 
la  politique  qui  en  est  la  conséquence,  et  dont  les 
résultats  montreront  la  valeur,  n’a  le  droit  défaire 
peser  sur  moi  aucune  espèce  de  responsabilité. 

M.  le  président  du  Conseil  d’Etat  m’invita  à 
expliquer  mes  divers  projets  d’arrangements  et 
la  convention  provisoire  du  31  mai  qui  stipulait 
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la  clause  de  ratification  de  la  part  du  gouverne¬ 
ment  de  la  République.  Mon  mémoire  mentionne 
déjà  fort  en  détail  toutes  les  circonstances  de  ma 
mission  de  quinze  jours ,  dont  la  première  se¬ 
maine  seulement  s’est  passée  à  Rome ,  et  la  se¬ 
conde  au  quartier  général;  il  a  dû  faire  justice 
des  reproches  de  lenteur,  de  perte  de  temps  et 
de  facilités  accordées  aux  défenseurs  de  Rome , 
reproches  produits  à  la  tribune  par  M.  Odilon 
Barrot  au  commencement  de  juin  et  répétés  deux 
mois  après  par  M.  de  Failoux  sur  la  foi  des  lettres 
de  M.  de  Coreelles.  Et  ici  je  m’étonne  que  M.  de 
Gorcelles  n’ait  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  à  son 
arrivée  à  Civita-Vecchia,  où  il  s’est  établi  jusqu’à 
la  fin  du  siège ,  que  de  jeter  un  blâme  sur  la 
conduite  de  son  prédécesseur  et  de  lui  attribuer 
faussement  la  plus  grande  part  dans  la  résistance 
des  Romains.  S’il  se  fût  rendu  à  Rome  et  s’il  eût 
consulté  des  gens  impartiaux ,  il  aurait  su  que  la 
période  qui  offrait  à  la  population  romaine  les 
meilleures  chances  de  défense  était  antérieure  de 
très-peu  de  jours  au  commencement  de  ma  mis¬ 
sion;  que  mes  négociations  ont,  au  contraire,  été 
la  cause  d’une  diminution  dans  l’énergie  de  la 
résistance,  et  que  le  temps  gagné  était  favorable 
à  la  politique  de  guerre,  puisque  l’effectif  de  nos 
forces  et  ie  matériel  de  siège  étaient  encore  in¬ 
suffisants.  Le  ministère  le  sentait  si  bien  lui- 
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même  qu’il  écrivait  le  10  mai  par  le  télégraphe 
au  général  Oudinot  :  On  'vous  envoie  des  ren¬ 
forts ,  attendez-les .  Or,  ces  renforts  n’étaient  pas 
encore  tous  arrivés  à  la  fin  de  ma  mission. 

Dans  mes  réponses  à  un  interrogatoire  qui  a 
duré  quatre  heures,  je  me  suis  attaché  à  faire  res¬ 
sortir  les  principaux  faits  développés  dans  mon 
mémoire  et  dont  aucun  n’a  été  ni  ne  pouvait  être 
contesté.  J’ai  démontré  avec  quelle  impartialité  j’a¬ 
vais  jugé  la  situation  intérieure  de  Rome,  dégagé 
que  j’étais  de  toute  préoccupation  politique  et  de 
toute  influence.  En  effet ,  me  trouvant  à  Paris  de¬ 
puis  très-peu  de  jours  après  mon  retour  de  Madrid, 
et  destiné  à  la  légation  de  Berne ,  je  n’aurais  pas 
accepté  la  mission  temporaire  qui  m’était  offerte 
pour  l’Italie  si  je  n’avais  pas  eu  un  but  bien  dé¬ 
fini,  et  s’il  m’eût  fallu  aborder  tout  d’un  coup  des 
questions  auxquelles  je  n’aurais  pas  eu  le  temps  de 
me  préparer  ,  comme  le  prétend  M.  le  rapporteur. 
Il  ne  s’agissait  d’abord  pour  moi  que  de  chercher 
à  empêcher  un  renouvellement  d’hostilités  entre 
l’armée  française  et  les  Romains ,  et  d’éviter  la 
reproduction  d’un  malentendu  semblable  à  celui 
du  30  avril ,  qui  avait  causé  tant  d’émotion  en 
France.  Faire  suspendre  de  part  et  d’autre  Jesdé- 
monstrations  hostiles  ;  —  m’opposer,  en  attendant 
des  ordres  contraires ,  à  une  collision  sanglante 
que  ne  voulaient  alors  ni  le  ministère  ni  l’Assem* 
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blée  nationale  ;  —  rendre  compte  des  faits  nou¬ 
veaux  qui  s’étaient  produits  depuis  le  30  avril  ; 
—  ne  pas  engager  ni  laisser  engager  mon  gouver¬ 
nement  dans  une  voie  définitive  de  guerre  ou  de 
paix  avant  qu’il  eût  eu  le  temps  d’être  informé  et 
de  se  décider  ;  — ne  pas  reconnaître,  mais  ne  pas 
détruire  par  nos  armes  la  République  romaine: 
tels  étaient  les  points  sur  lesquels  mon  attention 
s’était  fixée  en  partant  de  Paris. 

Ainsi  que  je  l’ai  déclaré  au  Conseil  d’Etat,  la 
pensée  du  gouvernement  était  alors  si  contraire  à 
l’attaque  de  Rome  par  nos  troupes ,  et  l’on  recher¬ 
chait  avec  tant  d’empressement  des  moyens  de 
conciliation,  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  me  mit 
lui-même  en  relations  avec  un  envoyé  de  la  Ré¬ 
publique  romaine ,  M.  Accursi ,  membre  de  l’As¬ 
semblée  constituante,  qui  venait  de  remplir  à 
Rome ,  sous  le  triumvirat ,  les  fonctions  de  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur.  Il  m’engagea  à  le  faire  voyager 
avec  moi  ;  il  fut  convenu  que  nous  nous  donne¬ 
rions  rendez-vous  à  Toulon.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
pensait  que  M.  Accursi  me  serait  utile  pour  faci¬ 
liter  mon  entrée  en  négociations  avec  les  autorités 
romaines  et  témoigner  des  bonnes  dispositions  de 
la  France.  Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  ma 
mission ,  je  reçus  la  visite  d’un  Italien  qui  m’était 
recommandé  par  un  billet  entièrement  écrit  de 
la  main  de  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  par  la  raison , 
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ctisait  le  billet ,  qu’il  était  ami  de  Mazzini  et  qu’il 
pouvait  contribuer  à  faire  réussir  un  arrange¬ 
ment* 

Pour  mettre  le  Conseil  d’Etat  au  courant  des 
impressions  que  j’avais  reçues  dans  les  premiers 
jours  de  mon  arrivée  à  Rome  et  de  la  manière 
(bien  justifiée  aujourd’hui  par  les  événements) 
dont  je  jugeai  la  situation ,  je  lui  fis  part  de  quel¬ 
ques-unes  des  observations  consignées  dans  les 
notes  que  je  prenais  chaque  jour  et  qui  servaient 
de  point  de  départ  à  mes  dépêches. 

Je  donnai  lecture  de  ce  qui  suit: 

Notes  du-  15  au  19  mai. 

ic  La  ville  est  en  armes.  —  Des  barricades  et 
des  moyens  de  défense  partout. — La  résistance 
sera  générale.  » 

«  Le  consul  anglais  qui  réside  à  Rome,  depuis 
trente  ans ,  me  montre  ses  dépêches  à  lord  Pal- 
merston.  Il  me  confirme  dans  cette  opinion.  » 

«  Le  capitaine  d’un  bâtiment  de  guerre  amé¬ 
ricain  qui  a  visité  tons  les  travaux  a  déclaré  qu’il 
fallait  au  moins  30  à  40,000  hommes  pour  pren¬ 
dre  Rome,  après  avoir  fait  un  siège  en  règle.  » 

«  Lord  Napier  et  le  capitaine  du  Bull  Dog 
(steamer  de  guerre  anglais),  d’après  ce  qui  ni  est 
rapporté ,  ont  exprimé  à  Rome  la  même  opi¬ 


nion.  » 


K  Il  ne  faut  pas  que  la  France,  sous  le  prétexte 
de  disputer  à  l'Autriche  son  influence  en  Italie, 
se  charge  de  l’odieux  du  rôle  qui  était  destiné  à 
cette  puissance  par  sa  politique  ,  ses  tendances 
naturelles  et  ses  intérêts.  L’Autriche  a  toujours 
été  beaucoup  mieux  informée  que  nous  sur  la 
valeur  des  opinions  qui  constituent  la  force  des 
partis  dans  ta  Péninsule  italienne.  Elle  connaît 
l’horreur,  c’est  le  nom,  qu’inspire  aux  Romains 
le  gouvernement  des  prêtres,  et  elle  nous  verrait 
avec  une  grande  satisfaction  nous  charger  nous- 
mêmes  d’une  restauration  qui  est  plus  politique 
que  religieuse,  c’est-à-dire  qu’elle  est  beaucoup 
plus  désirée  par  l’absolutisme  que  par  le  catho¬ 
licisme  *,  » 

Note  du  *20  mai, 

«  Tout  le  monde  est  d’accord  à  Rome  pour 
repousser  l’administration  cléricale. 

1  Depuis  mon  retour  en  France,  j'ai  lu  dans  une  correspond¬ 
ance  de  Gaëte ,  rapportée  par  un  journal  étranger,  ce  passage  : 
«  Les  Français  ont  commencé  leur  expédition  dans  un  but  op¬ 
posé  à  P  opinion  des  conférences  de  Gaëte,  et  ils  ont  fort  mécon¬ 
tente  le  Saint-Père  ;  mais  on  a  eu  ensuite  l'habileté  de  les  engager 
dans  une  voie  contraire,  par  Faniour-propre  si  vif  et  si  peu  réfléchi 
chez  eux*  Le  30  avril  a  puissamment  servi,  et,  leur  légèreté  ai¬ 
dant,  ils  ont  été  jusqu’au  bout*  Ils  s’en  tireront  difficilement ,  mais 
iis  auront  accompli  [dus  vite  et  mieux  que  n’aurait  pu  le  faire  au¬ 
cune  puissance ,  l’œuvre  de  l’alliance  étrangère.  » 

(  Herahlo  de  Madrid,  ) 

2 
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«  Si  nous  voulons  occuper  Rome  par  la  force, 
avant  d’avoir  obtenu  du  pape  une  déclaration 
explicite  à  ce  sujet ,  nous  n’aurons  que  des  em¬ 
barras.  Il  est  certain  que  nos  soldats  triomphe¬ 
ront  de  tous  les  obstacles  matériels,  mais  ceci  est 
la  moindre  des  difficultés.  Lorsque  nous  serons 
entrés  à  Rome,  apres  avoir  abattu  la  République, 
très-certainement  le  Saint-Père  refusera  d’y  ren¬ 
trer  aux  conditions  qu  il  nous  conviendiait  de 
lui  imposer.  De  ce  côté,  il  y  a  un  principe  ab¬ 
solu  qui  ne  veut  pas  transiger.  M.  d’Harcourt  en 
est  convenu  avec  moi,  dès  sa  première  confé¬ 
rence.  Il  me  disait  qu’il  renonçait  à  rien  obtenir 
de  Gaëte.  De  l’autre  côté,  il  y  a  aussi ,  en  sens 
contraire,  un  principe  absolu.  On  ne  subira  que 
par  la  compression  de  nos  forces  un  pouvoir 
ecclésiastique  quelque  tempéré  qu’il  soit.  Il  nous 
faudra  maintenir  une  occupation  permanente, 
tant  pour  conserver  la  restauration  que  nos  ar¬ 
mes  auront  implantée,  que  pour  contenir  les  ma¬ 
nifestations  de  l’opinion  qui  de  jour  en  jour  de¬ 
viendra  plus  Hostile  au  pouvoir  temporel. 

a  Nous  finirons  donc  par  perdre  notre  in¬ 
fluence  sur  tous  les  partis ,  c’est-à-dire  par  mar¬ 
cher  au  but  diamétralement  contraire  à  celui  qui 
avait  motivé  notre  expédition.  Nos  efforts  et  nos 
dépenses  n’auront  servi  qu’à  réunir  contre  nous, 
toutes  les  passions  italiennes.  Le  parti  interme- 
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diaire,  modéré,  juste-milieu,  conservateur,  comme 
on  voudra  l’appeler,  n’existe  pas.  .Te  ne  le  vois 
en  force  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l’avenir'. 
Quelques  individualités ,  hommes  de  valeur  per¬ 
sonnelle  (oflicicrs  sans  troupes),  prétendent  bien 
le  représenter,  mais  toute  politique  qui  s’appuiera 
uniquement  sur  eux  échouera.  C’est  ce  que  j’ai 
dit  franchement  au  comte  Mamiani,  qui  m’a  été 
présenté  par  M.  de  Forbin  Janson. 

«  J’ai  commencé  par  lui  demander  s’il  pouvait 
me  servir  à  quelque  chose,  s’il  avait  des  partisans 
assez  nombreux  ou  assez  braves,  pour  faire  réus¬ 
sir  la  conciliation  pour  laquelle  j’avais  été  en¬ 
voyé.  Il  m’a  répondu  négativement,  ajoutant  que 
lui  et  les  siens  n’osaient  rien  faire  et  qu’ils 
n’avaient  aucune  chance  de  l’emporter  par  eux- 
mêmes.  «Vous  m’avouerez,  lui  répliquai-je,  que 
«  du  moment  où  je  cherche  ce  qui  représente  la 
«  force  de  l’opinion  publique ,  je  ne  puis  pas  la 
«  trouver  auprès  de  vous,  qui  déclarez  vous-même 
«  ne  pouvoir  m’être  d’aucun  secours.  » 

«  M.  Mamiani  ne  me  parut  pas  satisfait  de  ma 

1  I/influence  qu’aurait  pu  exercer  ce  parti  au  profit  des  idées 
constitutionnelles  ?  était  d’ailleurs  complètement  paralysée  par  l’ab¬ 
sence  de  tonte  déclaration  préalable  de  la  part  du  Saint-Père;  les 
libéraux  qui  P  auraient  constitué  n’avaient  plus  d’autre  ressource 
que  de  s’abstenir  ou  de  défendre  ?  avec  l’assemblée  constituante 
îomahie,  les  garanties  que  les  conseillers  de  la  cour  de  Gaële 
musaient  à  la  France  aussi  bien  qu’à  eux-mémes. 
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franchise,  mais  il  ne  contesta  pas  1  évidence  du 
peu  d’efficacité  de  son  parti.  M.  de  Forbin  Janson 
assistait  à  notre  entrevue.  » 

J’ai  appris  indirectement  que,  le  lendemain  de 
ma  comparution  au  Conseil  d  Ftat,  la  section  de 
législation  avait  appelé  dans  son  sein  MM.  d’Har¬ 
court,  de  Viel-Castei  et  de  Forbin  Janson.  Leurs 
dépositions  ne  m’ont  point  été  communiquées, 
mais  il  m’a  été  rapporté  que  M.  d  Harcourt,  pre¬ 
nant  hautement  les  intérêts  de  la  diplomatie  qui 
serait  rendue  impossible  si  la  conduite  suivie  a 
mon  égard  était  érigée  en  principe,  s’est  expri¬ 
mé  sur  mon  compte  de  la  manière  la  plus  fa¬ 
vorable,  et  s’est  étonné  que  l’on  pût  songer  à 
m’infliger  un  blâme  pour  des  faits  dont  il  a\ait 
été  le  témoin  ,  et  qu’il  était  mieux  que  personne 
en  mesure  d’apprécier ,  quoiqu  il  lient  pas  tou¬ 
jours  été  d’accord  avec  moi.  Le  témoignage  d’uu 
homme  aussi  compétent  était  d  un  grand  poids. 
Cependant  je  ne  sache  pas  qu’il  ait  été  pris  en 
considération  par  le  Conseil  d  État,  et  je  vois  que 
le  rapport  n’en  tait  aucune  mention. 


III. 


REPONSE  AU  RAPPORT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


nc  Je  suis  bon  Français,  jo  l'ai  prouvé,  je  le  prouverai 
«  encore  en  répétant  que  cette  guerre  est  ïiïi  politique,, 
h  dangereuse.-..,.  h  (Réponse  du  duc  de  Yicence  à  l’Em¬ 
pereur,  qui  blâmait  ses  observations  sur  les  périls  de  ta 
campagne  de  Russie.) 


La  théorie  de  l’ infaillibilité  des  instructions  , 
inaugurée  par  le  rapport  du  Conseil  d’Etat,  ren¬ 
verse  toutes  les  idées  reçues  en  diplomatie,  fait 
d’un  agent  en  mission  un  automate  sans  aucune 
initiative,  et  le  rive  à  une  chaîne  qui  ne  lui  per¬ 
mettrait  d’exéenter  aucun  mouvement,  dans  toutes 
les  circonstances  qui  n’auraient  pas  été  prévues 
ou  littéralement  expliquées  par  son  gouver¬ 
nement. 

Dans  le  cas  qui  me  concerne,  je  persiste  à  sou¬ 
tenir,  malgré  l’avis  du  Conseil,  que  je  n’ai  con¬ 
trevenu  ni  à  la  lettre  ni  à  Y  esprit  de  mes  instruc¬ 
tions,  mais,  avant  de  chercher  à  le  prouver  en 
relevant  les  erreurs  fondamentales  du  rapport,  je 
dois  commencer  par  défendre  les  vrais  principes 
en  opposant  une  autorité  respectable  à  la  doctrine 
émise  dans  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  instructions  d’un  agent  du  gouvernement 
ne  peuvent  jamais  être  atténuées,  étendues  ,  mo- 
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clifiées  à  l’aide  de  circonstances  étrangères  ou  de 
commentaires  extérieurs  qui  n  en  font  point  par¬ 
tie;  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  et  de  la  res¬ 
ponsabilité  seraient  confondues ,  si  ce  principe 
n’était  pas  rigoureusement  suivi,  et  le  Conseil 
d’État  manquerait  à  son  devoir  s’il  ne  s  en  mon¬ 
trait  pas  le  sévère  observateur.  » 

J’affirme  à  mon  tour  qu’une  telle  doctrine  est 
essentiellement  contraire  à  tous  les  principes  et 
à  tous  les  usages  de  la  diplomatie.  M.  Droüyn 
de  Lliuys  lui-même  n’en  jugeait  sans  doute  pas 
autrement  lorsqu’il  me  disait  dans  la  depeche  du 
8  mai  :  «  Pour  rendre  vos  instructions  plus  prê¬ 
te  cises,  plus  détaillées,  il  faudrait  avoir  sur  ce 
a  qui  s’est  passe  dans  les  lltats  romains  des  m- 
œ  formations  qui  nous  manquent.  Votre  juge- 
«  ment  droit  et  éclairé  vous  inspirera  suivant 

«  LES  CIRCONSTANCES  h  » 

Après  avoir  entendu  M.  Vivien,  laissons  par¬ 
ler  Martens ,  l’auteur  du  Manuel  diplomatique 
(vol.  J,  page  131)  :  «  Lors  même  que  la  conduite 
que  doit  tenir  l’agent  diplomatique  et  la  marche 
qu’il  doit  suivre  se  trouvent  tracées  dans  ses  in¬ 
structions  ,  et  que  son  devoir  l’oblige  à  s’y  con¬ 
former,  il  est  cependant  des  cas  où  les  ordres 
qu’il  a  reçus  sont  tels,  que  leur  exécution  prûdui- 


1  Voir  page  19  de  mon  mémoire. 
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rait  un  effet  opposé  aux  vues  de  son  souverain  et 
que  les  suites  seraient  évidemment  contraires  aux 
intérêts  de  son  pays.  En  pareil  cas  et  dans  la  sup¬ 
position  que  l’agent  diplomatique,  bien  pénétré 
du  but  de  sa  commission,  aurait  la  conviction  in¬ 
time  qu’en  obéissant  aux  ordres  reçus,  il  s’écarte¬ 
rait  de  ce  but ,  il  pourrait  et  il  devrait  peut-être 
même  prendre  sur  lui  à' en  suspendre  l’exécution, 
en  s’empressant  d’en  instruire  sa  cour  et  en  jus¬ 
tifiant  sa  conduite  en  la  motivant. 

«Ce  ne  sont,  au  surplus,  ni  les  concessions 
que  peut  faire  l’agent  diplomatique  ni  l’exigence 
qu’il  peut  montrer  et  dont  il  trouve  la  mesure 
dans  ses  instructions  qui  prononcent  sur  sa  res¬ 
ponsabilité  •  le  mieux  dans  ce  qui  était  possible 
entre  essentiellement  dans  ses  devoirs.  » 

M.  le  rapporteur  du  Conseil  d’État  déclare  que 
la  lettre  de  mes  instructions  doit  être  la  seule 
hase  de  l’examen  de  ma  conduite,  et,  tout  en  me 
reprochant  de  les  avoir  interprétées,  elles  lui  pa¬ 
raissent  si  peu  claires  lorsqu’elles  n’ont  pas  la  lu¬ 
mière  des  commentaires  extérieurs  qu’il  est  obligé 
de  les  faire  précéder  d’un  préambule  sur  les  in¬ 
tentions  politiques  attribuées  par  lui  au  gouver¬ 
nement,  et  qu’il  est  réduit  à  les  commenter,  h  en 
choisir  des  extraits,  et  à  les  refaire, pour  ainsi  dire, 
afin  d’en  tirer,  suivant  sa  manière  de  voir,  un 
sens  positif.  Comment ,  on  ose  me  blâmer  pour 
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avoir  invoqué  les  débats  du  7  mai,  pour  avoir  re¬ 
gardé  comme  sérieux  et  obligatoires  les  engage¬ 
ments  solennels  contractés  par  le  gouvernement 
avec  la  majorité  d’une  Assemblée  souveraine!  .Mais 
si  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  eu  alors 
une  arrière-pensée,  ce  que  je  ne  lui  fais  pas  l’in¬ 
jure  d’admettre  même  aujourd’hui,  étais-je  homme 
à  accepter  en  vue  d’un  misérable  intérêt  person¬ 
nel  ,  une  mission  qui  aurait  eu  pour  but  de  faire 
précisément  le  contraire  de  ce  que  mon  pays  pou¬ 
vait  attendre  de  moi ,  d’après  les  déclarations  pu¬ 
bliques  faites  à  la  tribune.  Mes  instructions 
m’autorisaient  textuellement  à  m’inspirer  des 
CIRCONSTANCES,  comment  prétendre  qu’elles 
me  renfermaient  dans  le  cercle  infranchissable 
de  la  dépêche  du  8  mai  !  Et  ce  qui  m’a  été  dit 
par  M.  Droüyn  de  Lhuys,  parM.  Odilon  Barrot, 
parM.  le  président  delà  République,  n’est-ce  donc 
compté  pour  rien  !  Le  discours  de  M.  le  président 
du  conseil  annonçant ,  le  9  mai ,  à  l’Assemblée 
constituante,  mon  départ  et  l’objet  de  ma  mission 
conforme  au  vote  du  7  mai,  reste-t-il  sans  aucune 
valeur  aux  yeux  du  Conseil  d’Etat!  Il  faudrait 
alors,  d’après  le  même  système,  effacer  du  Moni¬ 
teur  les  paroles  suivantes  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  prononcées  dans  la  séance 
du  22  mai  • 

«  Quant  à  l’expédition  romaine,  elle  a  étél’ob- 


jet  de  deux,  discussions.  La  dernière  est  d'une 
date  récente.  Le  gouvernement  a  fait  connaître 
le  but  de  l’expédition  ;  l’Assemblée  a  fait  enten¬ 
dre  sa  voix ,  elle  a  fait  connaître  sa  volonté.  Un 
agent  a  été  immédiatement  envoyé  à  Rome  et  au 
quartier  général  ;  il  a  emporté  pour  instructions 
le  compte  rendu  des  débats  de  cette  Assemblée  et 
il  a  été  chargé  d’y  conformer  ses  actes .  » 

Ainsi ,  même  en  ne  tenant  pas  compte  des  prin¬ 
cipes  incontestables  que  j’ai  rappelés  plus  haut, 
ü  serait  bien  reconnu  ,  par  la  déclaration  offi¬ 
cielle  du  ministre  signataire  de  la  dépêche  du 
8  mai ,  contenant  la  lettre  de  mes  instructions , 
que  cette  lettre  ne  devait  pas  être  ma  seule  règle 
de  conduite,  que  le  but  de  ma  mission  était  indi¬ 
qué  subsidiairement  par  des  circonstances  étran¬ 
gères,  telles  que  celles  qui  se  sont  présentées  dans 
le  cours  de  ma  mission  à  Rome  ,  ou  par  des  com¬ 
mentaires  extérieurs  ,  tels  que  les  votes  du 
16  avril  et  du  7  mai  et  les  engagements  ministé¬ 
riels  qui  s’y  rapportaient.  Quels  étaient  ces  enga¬ 
gements?  Je  ne  crois  pas  inutile  d’en  former  un 
ensemble,  afin  de  faire  bien  ressortir  la  diffé¬ 
rence  existant  entre  la  politique  suivie  sous  1  As¬ 
semblée  constituante  et  la  politique  du  29  mai, 
différence  fort  essentielle  dans  l’espèce  et  qui  pa¬ 
raît  avoir  échappé  à  la  perspicacité  de  M.  le  rap¬ 
porteur  du  Conseil  d’Etat  ■ 
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Séance  du  1 6  avril. 

«  Le  protectorat  cfe  nos  nationaux ,  le  soin  de 
maintenir  notre  influence  en  Italie ,  le  désir  de 
contribuer  à  garantir  aux  populations  romaines 
un  bon  gouvernement  fondé  sur  des  institutions 
libérales,  tout  nous  fait  un  devoir  d’user  de  l’au¬ 
torisation  que  vous  nous  avez  accordée . Ce 

que  nous  pouvons  affirmer  dès  à  présent ,  c’est 
que  du  fait  de  notre  intervention  sortiront  d'ef¬ 
ficaces  garanties  et  pour  les  intérêts  de  notre 
pays,  et  pour  la  cause  de  la  vraie  liberté. 

a  La  pensée  du  gouvernement  n’est  point  de 
faire  concourir  la  France  au  renversement  de  la 
République  qui  subsiste  actuellement  à  Rome. 

k  La  République  française  ne  saurait,  sans 
s’amoindrir,  coopérer  à  l’asservissement  d'une 
nationalité  indépendante. 

«  R  importe  à  la  France  de  faire  flotter  son 
drapeau  en  Italie,  pour  qu’à  son  ombre ,  l’huma¬ 
nité  soit  respectée  et  la  liberté  au  moins  partielle¬ 
ment  sauvée. 

«  En  occupant  un  point  de  l’Italie  aujourd’hui 
menacé,  l’Assemblée  a  donné  pour  mission  au 
pouvoir  exécutif  de  poser  une  limite  aux  préten¬ 
tions  de  l’Autriche.  » 

Un  membre  de  l’opposition  interpellait  M.  le 
président  du  conseil,  disant  :  «  Vous  allez  rétablir 
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le  pape!  — Non,  non,  »  répondait  M.  Odilon  Bar* 
rot.  Le  général  Lamoricière  s’écriait  ;  «  Vous  allez 
faire  ce  que  fait  Y  Autriche,  — Nous  serions  cou¬ 
pables  si  nous  le  faisions,  »  répliquait  M.  le  pré¬ 
sident  du  conseil. 

Proclamation  aux  habitants  de  C  ivita-Pecchia. 
(24  avril.) 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française 
toujours  animé  d’un  esprit  très-libéral,  déclaré 
vouloir  respecter  le  voeu  de  la  majorité  des  popu¬ 
lations  romaines . Il  est  de  plus  bien  décidé 

h  ne  'vouloir  imposer  à  ces  populations  aucune 
forme  de  gouvernement  qui  ne  serait  pas  choisie 
par  elles.  » 

Proclamation  {rédigée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys ) 
adressée  aux  habitants  des  États  romains ,  le 
26  avril. 

«  Un  corps  d’armée  française  est  débarqué  sur 
votre  territoire  ;  son  but  n’est  point  d’y  exercer 
une  influence  oppressive ,  ni  de  vous  imposer  un 
gouvernement  qui  serait  opposé  à  vos  vœux. 

«  Aécueillez-nous  en  frères;  nous  nous  con¬ 
certerons  avec  les  autorités  existantes  pour  que 
notre  occupation  momentanée  ne  vous  impose 
aucune  gêne,  nous  sauvegarderons  l’ honneur  mi¬ 
litaire  de  vos  troupes  en  les  associant  partout  aux 
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nôtres  pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  liberté.  » 

» 

Séance  du  7  mai. 

«  On  sait  bien  que  la  France  ne  peut  être  con¬ 
duite  en  Italie  que  par  les  intérêts  de  la  liberté; 
on  le  sait  bien  ! 

«  Tl  était  bien  entendu  que  nous  ne  devions  mar¬ 
cher  sur  Rome  que  pour  la  préserver  d’une  inter¬ 
vention  étrangère  ou  des  excès  d’une  contre-ré¬ 
volution  ,  en  un  mot,  nous  n’irions  à  Rome  que 
comme  protecteurs  ou  comme  arbitres  demandés. 

«  On  oublie  donc  dans  quelles  conditions  la 
marche  sur  Rome  était  autorisée?  Je  rappelle  ces 
deux  conditions  :  la  première  c’était  de  ne  pas  y 
rencontrer  de  résistance  sérieuse;  la  deuxième, 
c’est  qu’on  y  serait  appelé  par  le  vœu  des  popu¬ 
lations. 

«  Avons-nous  donné  pour  instructions  au  gé¬ 
néral  Oudinot  d’ attaquer  la  République  romaine.' 
Eh  bien!  ce  sont  là  des  questions  de  bonne  foi, 
j’en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  lu  les  instructions 
et  je  leur  demande  s’ils  y  trouvent  une  seule  in¬ 
dication  de  ce  genre.  On  dit  que  le  général  Ou¬ 
dinot  a  du  faire  une  sommation  au  gouvernement 
romain  de  se  dessaisir  de  son  pouvoir,  je  demande 
qu’on  produise  la  preuve  d’une  pareille  somma¬ 
tion,  cette  preuve  n’existe  pas.  » 
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Séance  du  9  juin . 

«  Je  v  ci  us  déclare  que  tant  que  j’aurai  dans  les 
mains  une  partie  du  pouvoir  dans  ce  pays,  les 
armes  de  la  France  n’auront  pas  servi  à  restaurer 
des  abus  impossibles. 

«  C’est  dans  ce  sentiment,  pour  connaître  avec 
préci  sion,  parle  témoignage  d’agents  désintéresses , 
la  vérité  des  faits,  et  c’est,  en  outre,  pour  porter 
sur  le  théâtre  même  de  l’expédition  l’expression 
fidèle,  exacte,  de  la  pensée  de  l’Assemblée  et  de 
celle  du  gouvernement  ,  quant  au  but ,  quant 
an  caractère  que  doit,  jusqu’au  bout  et  à  travers 
toutes  les  éventualités  ,  conserver  l’expédition 
française,  c’est  pour  cela  que,  par  décision  du 
cabinet,  un  envoyé  qui  a  toute  notre  confiance, 
que  vous  ave/,  éprouvé  dans  des  circonstances 
difficiles,  qui  a  toujours  servi  la  cause  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’humanité,  M.  de  Lesseps  ,  a  été  en¬ 
voyé.  » 

M.  le  rapporteur  du  Conseil  d’État  reconnaît 
que  les  débats  de  l’Assemblée  nationale  ri  infir¬ 
ment  en  rien  les  termes  de  mes  instructions ,  ce¬ 
pendant  il  prétend  que  je  n  avais  à  m’occuper 
que  de  ce  qui  concernait  l’entrée  de  nos  troupes  à 
Home  et  des  conventions  spéciales  propres  à  ob¬ 
tenir  cette  entrée. 

La  prétendue  nécessité  de  faire  occuper  Rome, 
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malgré  l’opposition  de  l’Assemblée  romaine,  des 
autorités  et  de  la  population  (ce  qui  équivalait  à 
une  déclaration  de  guerre),  n  était  pas  même  in¬ 
diquée  dans  la  lettre  de  mes  instructions,  et  elle 
était  en  opposition  avec  les  déclarations  du  mi¬ 
nistère  à  la  tribune.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  rap¬ 
porteur,  prenant  son  point  de  départ  dans  son 
principe  absolu  de  l’entrée  à  Rome,  me  renferme 
dans  le  cercle  qu’il  s’est  plu  à  tracer  et  d’on, 
suivant  lui ,  je  ne  pouvais  pas  sortir.  Il  lui  était 
alors  facile  de  me  créer  des  griefs  imaginaires  que 
je  crois  superflu  de  réfuter  ici  après  avoir  publié 
mon  mémoire,  où  des  faits  positifs  et  irrécusables 
renversent  tout  le  système  du  blâme. 

Le  rapport  trouve  mauvais  que  mes  premières 
propositions  n’aient  pas  eu  un  résultat  immédiat 
et  qu’elles  aient  été  soumises  à  des  modifications. 
Puisque  j’étais  chargé  de  traiter  et  que  dans  toute 
négociation  il  y  a  plusieurs  parties  contractantes 
dont  les  intérêts  sont  ordinairement  différents,  je 
11e  pouvais  pas  dès  le  début  imposer  ma  volonté, 
je  devais  admettre  des  contre-projets,  les  discuter, 
et  je  pouvais  être  amené  par  la  conviction  ou  par 
'  l’urgence  des  circonstances  à  faire  des  conces¬ 
sions. 

M.  le  rapporteur  nie  reproche  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  ménagé  les  susceptibilités  de  la 
cour  de  Gaëte.  Cette  question  ne  pouvait  d’au- 
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eu  ne  manière,  faute  d’éléments  suffisants,  être 
appréciée  exactement  j:>ar  le  Conseil  d’Etat,  et  cer¬ 
tainement  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
en  la  posant  dans  mes  instructions,  ne  songeait  pas 
à  me  fixer  telle  ou  telle  limite  à  laquelle  la  pensée 
de  M.  Vivien  a  pu  s’arrêter.  Les  susceptibilités  de 
Gaete  avaient  été  fort  éveillées  à  notre  égard  par 
le  principe  de  notre  expédition  faite  sans  que  le 
Saint-Père  en  eût  été  préalablement  averti  ;  par  le 
maintien  du  drapeau  tricolore  italien  que  nous 
avons  laissé  flotter  à  Givita-Vecchia,  à  côté  du  nô¬ 
tre,  jusqu’après  la  prise  de  Rome;  par  les  premières 
proclamations  du  général  Oudinot  ;  par  le  renvoi 
de  Civita-Vecchia  de  trois  commissaires  qui  avaient 
été  chargés  d’y  représenter  les  intérêts  du  saint- 
siège  ,  et  par  la  dépêche  télégraphique  adressée 
le  10  mai  au  général  Oudinot  et  commençant 
ainsi  :  «  Faites  dire  aux  Romains  que  nous  ne 
«  voulons  pas  nous  joindre  aux  Napolitains  con- 
«  tre  eux.  »  Cette  dépêche  fit  crier  à  la  trahison 
à  Gaëte  ainsi  qu’à  l’état-major  du  roi  de  Na¬ 
ples  qui  était  déjà  arrivé  près  qu’en  vue  de  Rome 
et  qui  s’empressa  de  lever  son  camp  pour  ne  s’ar¬ 
rêter  que  sur  les  frontières  de  son  royaume.  On 
voit  que  le  principe  même  de  ma  mission,  aggravé 
par  des  circonstances  auxquelles  j’étais  person¬ 
nellement  fort  étranger,  était  pour  Gaëte  une 
cause  permanente  de  susceptibilités.  Je  ne  pou- 


—  Sa¬ 
vais  absolument  rien  faire  sans  encourir  quelque 
peu  té  reproche  accueilli  par  le  rapport  du  Con¬ 
seil  d’État ,  mais  il  me  fallait  bien  en  prendre 
mon  parti,  connue  il  parait  d  ailleurs  que  le  gou- 
vernement ,  écl&irc  pc\r  une  triste  expeiieucCj 
commence  à  le  prendre  maintenant,  s  il  faut  en 
croire  les  dernières  correspondances  de  Rome. 

Ee  rapport  dit  que  j  ai  contrevenu  expiesse- 
ment  à  mes  instructions. 

1"  En  me  prêtant  à  des  actes  qui  donnaient 
aux  autorités  romaines  une  force  morale; 

2°  En  me  mettant  en  désaccord  avec  MM .  d  Har¬ 
court  et  de  Rayneval  ; 

3°  En  faisant  des  arrangements  qui  n’étaient 
pas  partiels,  puisque  je  n’avais  à  m  occuper  que 
de  ce  qui  concernait  l’entrée  à  Rome  et  des  con¬ 
ventions  spéciales  propres  à  en  obtenir  1  entrée. 

A  cela  je  réponds  : 

1°  Le  Conseil  d’État  était-il  en  mesure  d'ap¬ 
précier  jusqu’à  quel  point  j’ai  pu  prêter  par  mes 
actes  une  force  morale  aux  autorités  romaines. 
Il  ne  pouvait  pas  plus  se  prononcer  à  ce  sujet 
qu’à  l’occasion  de  la  question  des  susceptibilités 
de  Gaete.  Pour  ce  qui  me  concerne,  j’ai  la  con¬ 
viction  de  n’avoir  pas  encouru  un  tel  reproche, 
et  les  détails  donnés  dans  mon  Mémoire  ont  dit 
prouver  suffisamment  que  je  n’ai  rien  ajouté  par 
moi-même  à  la  force  morale  acquise  aux  auto- 
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rites  romaines  à  la  faveur  de  la  force  matérielle 
dont  elles  disposaient ,  et  de  l’appui  qu’elles 
recevaient  des  populations.  Mais  en  définitive 
mes  instructions  ne  m’autorisaient-elles  pas ,  en 
toutes  lettres,  à  me  consacrer  exclusivement  aux 
négociations  et  aux  rapports  à  établir  avec  les 
autorités  et  les  populations  romaines ,  et  à  con¬ 
clure  des  arrangements  avec  les  hommes  investis, 
en  ce  moment  (8  mai),  dans  les  États  romains , 
de  l’exercice  du  pouvoir. 

J’ai  évité  avec  le  plus  grand  soin  de  sortir  de 
la  ligne  qui  m’était  tracée,  et  il  est  bien  constaté 
que  je  n’ai  pas  reconnu  la  République  romaine  , 
dont  le  nom  n’a  été  prononcé  dans  aucun  de  mes 
projets  d’arrangement. 

Il  est  de  principe  en  diplomatie  que  les  rap¬ 
ports  entretenus  par  les  puissances  avec  les  pou¬ 
voirs  de  fait  d’un  pays  étranger  n’impliquent  pas 
nécessairement  la  reconnaissance  de  ce  pouvoir. 

2°  Mes  instructions  m’engageaient ,  à  moins 
de  circonstances  urgentes ,  à  me  concerter  avec 
MM.  d’Harcourt  et  de  Rayneval,  mais  elles  ne 
m’obligeaient  pas  à  être  toujours  et  sur  tous  les 
points  d’accord  avec  eux  ,  ni  à  suivre  absolu- 
ment  leurs  avis  si  je  les  croyais  contraires  au 
but  de  ma  mission  différente  de  la  leur.  MM.  d'Har¬ 
court  et  de  Rayneval ,  dont  la  compétence  ne  peut 
être  niée,  l’avaient  ainsi  compris  eux-mêmes.  Ils 


3 


—  34  — 


n  auraient  eu  le  droit  detre  exigeants  envers  moi 
que  dans  le  cas  ou  ils  auraient  obtenu  du  Saint- 
Père  quelques  déclarations  libérales  ,  et  où  tous 
leurs  efforts,  connue  le  prévoyait  si  bien  M\  d  Ilar 
court,  n’auraient  pas  échoué  contre  les  tendances 
réactionnaires  de  la  cour  de  Craète ,  tendances 
qui  n’ont  pas  même  pu  être  modifiées  aujourd’hui 
par  le  sacrifice  de  notre  principe  de  politique  na¬ 
tionale  et  par  la  plus  aveugle  soumission  au  prin¬ 
cipe  contraire.  Chacun  de  nous  devait  rendre 
compte  de  son  opinion  au  gouvernement ,  qui 
avait  à  examiner,  à  décider  en  dernier  ressort  et 
à  envoyer  ses  ordres.  En  effet,  M.  de  Rayneval 
m’écrivait  le  28  mai  :  «  Vous  en  avez  appelé  au 
jugement  suprême  du  gouvernement  ,  il  est  juste 
d’attendre  sa  décision.  » 

il.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n’en  ju¬ 
geait  pas  différemment  ;  en  effet,  lorsque  je  lui 
demandai  des  explications  sur  le  passage  déniés 

instructions  concernant  le  concert  avec  MM.  d  Haï 

court  et  de  Rayneval ,  il  me  répondit  :  «  Envoyez- 
léur  des  duplicata  de  vos  dépêches  » 

3°  J’ai  déjà  dit  qu’il  n’y  avait  pas  dans  mes  in¬ 
structions  un  seul  mot  qui  m’engageât  à  m  occu¬ 
per  de  conventions  spéciales  propres  à  obtenir 
l'entrée  a  Rome.  Par  conséquent  suivant  le  sys- 
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tème  du  rapport  consistant  à  ne  faire  que  ce 
qu’ordonnait  expressément  la  lettre  des  instruc¬ 
tions,  je  n  aurais  pas  dû  proposer  l’entrée  de 
nos  troupes  à  Rome;  néanmoins  je  l’ai  fait  plu¬ 
sieurs  fois,  et  même  à  l’occasion  de  l’arrangement 
du  31  mai ,  qui  mentionnait  seulement  les  canton¬ 
nements  extérieurs ,  j’ai  indiqué  dans  mon  mé¬ 
moire  comment  nous  aurions  pu  avoir,  après  la 
signature  de  l’arrangement,  une  position  très- 
importante  dans  l’intérieur  de  la  ville,  et  com¬ 
ment  nous  y  aurions  été  appelés ,  dans  un  très- 
bref  délai ,  par  la  population  elle-même.  Expres¬ 
sément  autorisé  par  mes  instructions  à  conclure 
avec  les  autorités  romaines  des  arrangements 
partiels ,  je  me  suis  très-religieusement  abstenu 
de  me  saisir  de  la  question  principale  concernant 
les  relations  du  Saint-Père  avec  les  Romains. 

Le  Conseil  d’État  me  regarde  comme  exclusi¬ 
vement  responsable  des  premiers  projets  d’arran¬ 
gement  proposés  d’accord  avec  le  général  Oudinot, 
puisqu’il  ne  fait  peser  que  sur  moi  seul  les  repro¬ 
ches  qu’il  leur  adresse;  à  cela  je  n’ai  rien  à  ob¬ 
jecter  ;  mais  ,  pour  être  conséquent ,  on  ne  devrait 
pas  me  faire  un  grief  d’avoir  signé  la  convention 
provisoire  du  31  mai  malgré  l’opposition  du  gé¬ 
néral  ,  dont  la  responsabilité  n’était  pas  engagée 
à  l’égal  de  la  mienne,  et  dont  le  concours  ne 
m’était  pas  imposé. 
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Je  ne  reproduirai  pas  toutes  les  raisons  péremp¬ 
toires  que  j’ai  mises  en  avant  dans  mon  mémoire 
pour  expliquer  et  justifier  les  articles  de  ma  con¬ 
vention  du  31  mai.  Cet  arrangement  était  de¬ 
venu  ,  à  mes  yeux  ,  une  nécessité  en  présence  de 
la  menace  du  général  Oudinot  de  commencer  les 
hostilités  avant  d’avoir  reçu  de  Paris  les  directions 
que  nous  avions  sollicitées. 

Je  me  serais  d’ailleurs  fait  fort ,  une  fois  sorti 
du  moment  de  crise  dans  lequel  nous  nous  trou¬ 
vions,  d’obtenir,  s’il  y  avaitlieu,  les  modifications 
que  le  gouvernement  aurait  pu  juger  à  propos 
d’indiquer  comme  conditions  de  sa  ratification. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  exprimer  ma  surprise 
de  voir  dans  le  rapport  du  Conseil  d  Etat  h 
phrase  suivante  :  «  L’agent  qui  signe  un  traité 
avec  la  prévision  que  la  ratification  sera  refusee 
commet  une  faute  ;  il  reconnaît  implicitement  à 
l’avance  que  ses  instructions  ou  la  politique  de 
son  gouvernement  ne  l’y  autorisent  point.  »  Rien 
dans  mes  actes  n’autorisait  M.  le  rapporteur  à 
supposer  de  ma  part  la  prévision  que  la  ratifica¬ 
tion  serait  nécessairement  refusée.  J’agissais  sous 
l’impulsion  de  ma  conscience  avec  la  conviction 
fondée  ou  non  ,  que  j’avais  bien  agi  ;  en  signant 
la  convention  du  31  mai  je  savais  d’avance  qu  elle 
ne  pourrait  valoir  que  par  la  ratification  de  mon 
gouvernement  :  cette  condition  était  de  rigueur 
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et  conforme  aux  principes  comme  aux  usages  de 
la  diplomatie. 

En  pareil  cas  ,  un  agent  n’engage  que  lui ,  et 
s’il  a  commis  une  erreur  il  laisse  intacte  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  gouvernement.  Mais  le  Conseil 
d'État  tient  à  la  doctrine  de  l’infaillibilité  ;  après 
l’avoir  établie  pour  les  ministres  donnant  leurs 
instructions ,  il  la  proclame  ici  pour  les  diplo¬ 
mates,  auxquels  il  ne  permet  pas  de  supposer  que 
leurs  actes  pourront  ne  pas  être  ratifiés. 

On  a  pu  remarquer,  par  tout  ce  qui  précède , 
que  le  Conseil  d’Etat  ne  s’est  nullement  péné¬ 
tré  des  circonstances  qui  avaient  motivé  mon 
envoi  en  Italie ,  de  celles  où  je  me  suis  trouvé 
dans  le  cours  de  ma  mission  ;  de  ma  corres¬ 
pondance  avec  M.  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères;  des  informations  que  je  lui  fournissais 
et  qui  lui  permettaient  de  dessiner  sa  politi¬ 
que;  de  l’absence  de  toute  réponse,  de  tout  or¬ 
dre  ou  instruction  depuis  mon  arrivée  en  Italie 
jusqu’au  1er  juin,  date  de  mon  départ  de  Civita- 
Veccbia  et  enfin  du  changement  de  politique  se 
produisant  spontanément  à  Paris  ,  le  29  mai ,  au 
moment  où  l’Assemblée  législative  succédait  à 
l’Assemblée  constituante. 

Ce  Conseil  d’État  n’en  a  pas  moins  donné  son 
avis ,  l’opinion  publique  appréciera  ma  défense  ; 
en  attendant ,  la  logique  inexorable  des  faits 


—  38  — 

commence  à  faire  justice  de  la  logique  îles  com¬ 
mentaires.  Les  événements  qui  se  déroulent  à 
Rojne  vont  bientôt  peut-être  décider  en  dernier 
ressort ,  si  la  politique  du  29  mai  a  été  profi¬ 
table  à  nos  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France, 
et  s’il  n’y  a  pas  urgence  à  rentrer  dans  la  poli¬ 
tique  qui  devait  ramener  notre  expédition  à  son 
véritable  but,  et  que  j’avais  cherché  à  faire  préva- 
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Ferdinand  m  Iæsseps. 
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Ministre  Segretario  di  State  délia  Guerra  e  Marina. 
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L’  azione  sostenuta  da.ll’  Eecelso  noslro  1\k  ,  ca- 
pitanando  una  parte  delle  sue  fedeli  trappe  in  Yel- 
letri ,  che  mérita  registre  tra  i  fasti  délia  Gloria 
Napolitaine  non  meno  di  lutte  le  altre  che  tanto 
contribuito  hanno  ad  abbattere  l’Idra  Demagogica 
Europea  ,  manca  luit’  ora  di  una  memoria  storica 
esalta  e  descrittiva  ,  che  possa  trainandarla  ai  po¬ 
ste  ri  quai  documento  di  verilà  ;  e  la  mia  relazioue 
stessa ,  che  da  Itri  innoltrava  in  Giugno  del  de- 
corso  aimo  per  gli  organi  gerarchici ,  affine  di 
schiarar  le  tenobre  sotto  le  quali  sentivala  ripetere 
snaturata  ed  a  seconda  degl’  interessi  di  ogni  uno  ; 
quella  relazioue  stessa ,  comunque  présentasse  l’ ef¬ 
figie  délia  Verilà  tutta  nuda  ,  non  l’ offiriva  cbe  in 
abbozzo  e  poco  composta ,  perche  lavorata  in  fretta 
e  nello  stato  di  attivilà  e  di  agitazione  Politica 
Militare  che  tutt’ ora  perdurava. 

A  parte  de’ maggiori  conflitti  di  quella  Giornata, 
dato  mi  sono  a  Gnirla  >  per  quanto  è  in  me  , 


neir  attiludinc  che  le  si  addice  solto  il  litolo  di  : 

«  MCmoria  storica  delV  altacco  sostenuto  in  Yel- 
»  letrî  il  10  di  Maggio  1819  dalla  Colonna  di 
»  Iliconoscenza  armais  delle  Iruppe  di  Napoli, 

«  conlro  quelle  de’rïvoltosi  misti  useiti  da  Huma; 

»  e  delT  azione  che  ne  seguiva  » . 

Dovere  ,  rispctlo  ed  intima  conviez  ione  m’im- 
pongono  di  presentarne  il  modello  all’alta  intelli- 
genza  dell’E.  V. ,  a  cui  piii  di  ogni  allro  doviili 
sono  gli  allori  di  quoi  fatli  onorati ,  dopo  Y  Au- 
gusto  Real  Capita.no  . 

Voglia  V.  E.  nella  estesa  sua  bonlà  aceogliemc 
la  Dedica  ,  ed  onorarla  del  valcvole  suo  suflragio; 
so  non  creda  estender  la  sua  grazia  fino  a  farmi 
ottenerc  dat  Ministero  gli  specchi  de’  quali  manca 
a  rendrais  piii  compiuta. 

Inlanlo  ritengane  comunque  T  Eccellenza  Vosta 
la  tenue  offerts  corne  debito  Iributo  ail’  elevato 
merito  che  le  si  ammira  ,  c  perraella  ch’  io  coa 
cio  mi  dia  Y  onore  di  altestarle  i  sentimenti  délia 
piii  profonds  Vcnerazione. 

Di  Yostra  Eccellenza 

LJ  Urotlis&imo  e  Dcvotissimu  xServo  o  Subord înalw 

BUuccl-iubnucllD- 

/%  ecei  tu  zi  one  • 

S.  E.  il  Ministres  lîclla  Guerra  e  Marina,  vïsto  II  favorcvuU  avvisoiMa 
commcssiouu  incûricâta  di  esimimare  le  operu  militari ,  si  è  degnalô  accctlur- 
m  la  dedica  cou  ministcriale  dcl  J 4  Novembre  185D ,  2.°  RiparLimcnio,  3 ■’ 
Caricn,  N.°  1004  ,  coacedeado  che  sia  impressa  \m  le  cure  dd  llealc  üfc1 
Xajïügrafico , 
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OELLO  ATTACCO  SOSTENUTO  IN  VELLETRI 
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DALLA 
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Belle  liuppe  tli  lipoli  contra  quelle  de  rivoltosi  nM  usciti  da  Roraa , 


£  DELL'  AZIONE  CHE  SE  «SEGl  lVA. 


I^IswhH  etesmxnatosi  dal  saggio  ,  beneflco  ,  devoto  ,  c 
«æiSii  prode  Ferdinand o  11,  di  rientrare  per  mera  ra- 
gion  di  stato  nelle  frontière  del  Regno  col  corpo  di  eser- 
cito  napoletano  capitanalo  dalla  sua  Real  persona  ,  e  fatto 
indietro  da  Albano  il  18  di  Maggîo  con  parte  tli  esso  a 
Velletri ,  disposte  le  accorte  investigazioni  su  i  movimentî 
tlel  neraico  ,  che  il  1 6  usciva  da  Roma  per  la  direzione  di 
Zagarolo,  Valmontone  e  Montefortino ,  e  provveduto  ai 
convenevoli  antiguardi ,  gli  ordini  emetteva  per  la  distri— 
buzione  dei  viveri  deU’indomani ,  e  (piant’altro  facea  d'uopo 
per  la  contegnosa  continuazione  délia  marcia  rétrograda, 
con  quella  pacatezza  ch’è  propria  di  un’anima  grande  scienle 


dclla  superiorità  in  oui  si  trova.  Datasi  opéra  la  sera  e  l’in- 
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domani  matlina  aU'esccuzione  dcgli  ordini  Reali  ,  venivà 
anuunciato  clic  il  neinico,  giunto  in  parte  la  sera  del  18  a 
Valmontone  c  Monlefortino ,  il  maltino  del  10  siavanzava 
verso  Velletri.  Fatta  tener  csplorata  la  sua  lenta  rnarcia 
voile  la  Maestà  bel  Re  colla  sicurezza  del  forte  dar  tempo 
aile  distribuzioni ,  ünchè  giudicasse  dovcrsi  presentar  la 
fronte,  ed  aile  9  a.  m.  per  ordine  Sovrano  davasi  l'allante. 
Tutt’i  corpi  in  un  attimo  furono  ai  loro  posti  assegnati. 

La  Maestà  bel  Re  nell’alto  suo  pensare  non  ne  volera 
essere  imposto:  determinato  avea  si  di  rilirarsi  nelle  fron¬ 
tière  del  proprio  Regno  ;  ma  a  suo  talento ,  e  non  a  vo- 
lontà  dell’awersario.  Quindi  disponea  clic  lenuta  si  fosse 
la  poeizione  fino  al  suo  Real  comahdo. 

Per  tanto  eseguirc  con  calcolo  tattico ,  importava  far 
controllare  da  una  riconoscenza  armata  i  rapporti  raccolti, 
ed  obbligare  il  nemîco  ad  arreslarsi  e  spiegare  le  sue  forze 
cd  il  suo  piano ,  e  tanto  disponeva  a  S.  E.  il  Ministro  délia 
Guerra  o  Marina ,  maresciallo  di  campo  principe  d’ Ischi- 
tella ,  dî  meritata  rinomanza ,  clie  nclf  islante ,  per  ecce- 
zione ,  prendeva  il  carico  di  General  Maggiore  sotto  l’im- 
mediato  supremo  coinando  dell’Inclito  Re.  Cio  non  solo: 
con  perito  bcllico  intendimento  e  pronto  ingegno  disponeva 
la  M.  S.  che  un  corpo  di  cavalleria  occupasse  inverso  Ci- 
slerna  i  punti  adatti  a  sostare  i  Partiti ,  o  le  Colonne  clic 
per  la  strada  di  Giulianello  tentato  avessero  la  corrispon- 
denza  colla  base  delle  operazioni ,  per  ove  muover  faceva 
11  Parco  ed  i  Bagagli  ;  e  riuniva  con  peregrino  sapere  una 
seconda  linea  aî  sud  di  Velletri ,  composta  dalle  Ire  arme 
sorellc  per  impedire  che  il  nemico  girasse  la  posizionc ,  e 
peraverlaaportata  di  rinforzare,  esostenere  tanto  le  trappe 
che  teneano  le  posizioni  al  scttenlrionc  délia  cilla,  che  la 
cavalleria  nelle  pianure  di  Cistema ,  corne  di  marciarc  con 
imponenti  colonne  sul  banco  sinistro  del  neinico,  se  vigo- 
roso  e  costante  abbastanza  fosse  stato  per  forzarc  di  ironie 
le  posizioni  fuori  porta  di  Roma  ;  disposizioni  lutte  clic  fan 
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chiaro  l'egrcgio  suo  concetto,  seguito  dal  successo  ,  che 
Lolla  pagina  apprestar  dcve  ai  fasli  délia  Tatlica. 

Neîi’aUo  che  al  batter  délia  Generale  il  2.°  battaglione 
de  caccialori  fanteria  di  linea,  al  comandodel  tenenteco- 
lonncllo  Giosuè  Rilucci,  pronto  si  portava  all’asscgnato 
poste  di  al  larme,  veniva  con  premura  chiamato  daS.  E.  il 
Mimstro  délia  Guerra  a'porta  Romana ,  per  mezzo  di  attivo 
ulïiziale  dello  Stato  Maggiore  dollo  Esercito;  ed  il  tenénte 
colonnollo  vi  riceveva  dall’E.  S.  l’ordine  di  spingersi  len- 
tamente  sulla  s  Ira  cl  a  di  Valmontone  eon  lutte  le  precauzioui 
militari ,  onde  riconoscere  il  nemico,  facendo  occupare  da 
due  compagnie  la  casina  Inviolata  sulla  strada  a  meno  di 
mezzo  miglio  dalla  città ,  sito  in  cui  già  trovavasi  un  avam- 
posto  di  cavalleria.  Un  plotone  del  1 dragoni  si  attaccava 
alla  colonna ,  ingrossandosi  1  intero  stjuadrone  cogli  avam- 
postl  che  raccoglieansi  nell’avanzare:  un  plotone  de’cac- 
ciatori  a  cavallo  anche  vi  si  riuniva  lungo  la  marcia.  Giunta 
la  colonna  alla  casina  faccvala  il  tenente  colonnello  guar- 
nirc  dalla  o.“  e6.“  compagnia ,  e  disponeva  la  1 com pa¬ 
gina  in  ordine  aperto  sul  lato  sinistro,  terreno  dominante 
la  strada  e  molto  frastaglîato,  stante  il  lato  dritto  sotto- 
posto  edominalo  daU’occhio  a  lunga  porta  ta.  Avanzandopiii, 
scorte  délie  parti  le  nemiche  alla  spicciolala  nei  due  lali , 
occupant!  easini ,  mûri  ed  altri  oslacoli,  faceva  il  Ritucci 
più  innanzi  uscire  la  3.*  compagnia  in  ordine  aperto  sulla 
dritta  délia  strada,  e  la  2.“  compagnia  sulla  sinistra,  di- 
sponendo  lutta  la  1  .*  compagnia  da  fiancheggiatori  sulla 
estrema  sinistra  minacciata ,  in  modo  da  forma  re  angolo 
retto  col  fronlc  délia  2. 11  compagnia.  Si  spingea  con  or- 
dine  e  valore  il  bellicoso  nemico  da  posizione  in  posizionc, 
ad  onta  che  venisse  copiosamente  rinforzato  ;  sullo 
stradale  non  ancora  veruna  resistenza.  S.  E.  il  Ministre  , 
ailiancato  da  altri  chiari  generali ,  seguiva  da  presso  la  co¬ 
lonna  di  azione,  per  riconoscere  di  persona  la  forza  ,  foiv 
dine,  le  armi ,  la  disposizione ,  lo  spirito  c  la  détermina- 
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zione  dell'awersario.  Percorso  poco  più  di  un  miglio,  il 
tcnenle  colonnello  Ritucci  spediva  alla  prefataE.  S.  il  Si- 
gnor  capitano  dello  Stato  Maggiore  D.  Cesare  Firrao,  che 
d’ordine  del  provvido  Ministro  lo  accompagnava ,  onde 
sottoporglî  clie  il  nemico  si  trovava  sempre  più  in  forza,e 
che  nel  progredire  stiraava  confacente  un  sostegno  colla 
cooperazione  di  quai  che  pezzo  di  monlagna,  trovandosi 
sulla  strada  colla  sola  4.‘  compagnia ,  oltre  Vespressata 
cavalleria. 

L’  E.  S.  a  cui  nulla  sfuggiva,  accoglieva  l’esposto  colla 
penel-razione  che  V  è  naturale ,  e  disponeva  in  conseguenza: 
raggiungevano  il  rimanente  dello  Squadrone  dei  cacciatori 
a  cavallo ,  avendo  alla  testa  il  distinto  maggiore  cavalière 
D.  Filippo  Colonna ,  e  la  5  “  e  6.“  compagnia  del  2.°  bat- 
taglionc  cacciatori ,  rilevate  nella  easina  Inviolata  da  altre 
del  3.°  reggimento  délia  Guardia;  e  con  esse  l’ordinedi 
continuare  a  progredire  lentamente  per  dar  luogo  a  rico- 
noscere  sempre  più  l’oste  avversa. 

Un  drappello  di  lancieri  nemici  si  scovre  snlla  strada , 
sostenulo  da’loro  molli  bcrsaglieri  di  fanti,  alla  testa  del 
quale  distingueasi  un  uffiziale  grave  ,  che  dall’  andamento 
e  vestitura  giudicavasi  fosse  il  generale  Garibaldi.  Il  tenente 
colonnello  permette  che  V  animoso  maggiore  Colonna  à 
ponga  alla  lesta  di  una  mano  di  cacciatori  a  cavallo  dispo¬ 
sé  a  caricarlo  :  si  spinge  da  bravo  innanzi  la  colonna,  fian- 
cbeggiato  dalla  fanteria  in  ordine  aperto  ;  lo  carica  ,  lo 
pone  in  fuga  dopo  breve  resistenza ,  ed  arresta  un  lanciere 
ferito»  il  pib  audace ,  che  affrontava  lo  stesso  maggiore,  e 
ferivagli  il  cavallo  al  collo  con  un  colpo  di  lancia  dal  mag- 
giore  parato,  per  dar  tempo  a  quell’  uffiziale  borioso  di  sal- 
varsi ,  ciô  che  otteneva.  Bel  valore  italiano  se  impiegatosi 
fosse  per  causa  più  giusta  !  Qualche  cacciatore  di  fanteria 
gettandosi  sulla  strada  giunge  a  prendervi  parte,  tantoche 
uno  di  essi ,  Antonio  Nobilio  délia  2. “compagnia,  sïmpos- 
sessa  délia  sembla  del  prigioniero.  II  vivo  fuoco  deiïav- 
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versario  cü  nsi  g  lia  la  cavallcria  di  ripassare  dietro  la  fante- 
ria ,  che  continua  il  suo  lento  avanzare ,  rincacciando  sein- 
pie  il  nemico  divenuto  di  numéro  moito  maggiore,  ad  onta 
de!suoi  sforzi  per  sostenersi  da  posto  in  posto. 

La  via  alquanto  tortuosa  taglia  piccole  catene  di  basse 
collinette  ricoperte  di  vigne  e  giardini,  frastagliate  da  sie- 
pi,  strade  incassate  e  piccoli  borroni  favorevoli  alla  difesa. 
Giunli  alla  quarta  ondnlazione  di  terreno,  presso  a  pocoa 
duc  miglia  da  Velletri ,  la  strada  si  avvallava  dolcemente , 
rtsalcndo  nella  collina  opposta  ,  a  crocc  délia  quale  ,  un 
ccnto  passi  o  poco  più  dalla  sommità ,  près’  avea  posizione 
in  un  cainmino  coverto  sufliciente  fanteria,  da  potersi  giu- 
dicare  un  forte  ,  o  duc  dcboli  battaglioni,  avendo  aile  ali 
estese  spicciolate  ;  e  quel  ta  ,  tosto  ch’  ebbo  a  tiro  utile  la 
coîonna  ,  si  scovriva  con  un  fuoco  granellato  ,  clic  supe- 
rava  di  moito  i!  nostro. 

La  strada ,  nel  punto  in  cui  la  eolonna  napoletana  si  tro- 
vava,  era  alquanto  ineassata,  in  modo  che  non  pcrmetteva 
uno  spiegainento .  Il  tenente  colonnello  lUtucci  disponeva 
si  rispondesse  con  fùochi  di  strada  avanzando,  conducendo 
di  persona  i  plotoni  délia  lesta  al  fuoco  ,  ed  animava  la 
eooperazione  delle  compagnie  in  ordine  aperto  ,  sempre 
affianeato  dal  distinto  capitano  dello  stato  maggiore  D.  Ce¬ 
sare  Firnto.  Sarebbe  stato  là  il  punto  di  far  agire  qnalcbe 
Ai'tigiieria  in  posizione  per  proteggere  la  eolonna  e  spostare 
1  awersario  ,  ed  il  provvido  Minisiro  l’ aveva  già  disposto  ; 
ina  non  era  per  anco  giunta.  La  posizione  non  ammetleva 
temporeggiamento  o  mezzc  misure  :  si  aveva  sulle  braccia 
1  inticra  avanguardia  composta  dalla  1 brigata  del  corpo 
di  esercito  de’  rivoltosi ,  eomandata  dal  colonnello  Maro- 
clietti ,  ove  trovavasi  pure  il  generale  Garibaldi  coman- 
ilanle  del  corpo  di  battaglia,  non  anco  giunto  :  conveniva 
n  lar  alto  e  covrirsi ,  o  yttaccare.  Ma  corne  il  nemico  po- 
slalo  seovrivasi  ailoïquandb  la  eolonna  napoletana  giunta 
cm  a  mezza  discesa  ,  avrebbe  questa  dovuto  dietreggiarc 
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per  covrirsi ,  cosa  ch’  esposta  Y  avrebbe  presso  aile  stesse 
perdite  clie  nel  progredire,  scorando  il  Suldato;  ed  avrebbe 
fatto  cederc  al  neinieo  il  vantaggïo  delV  offesa  :  la  truppa 
awersa  d’altronde  infilzata  era  pel  fianco  in  cammino  che 
non  le  lasciava  facililà  dî  manovra,  ne  di  rilirata  in  ordine, 
se  non  nscita  fosse  pel  fianco  sulla  strada  rotabile  ,  ove 
null’  altro  scorgeasi  fino  al  culmine  ;  cd  il  lerrcno  aile  suc 
spalle  fuori  strada  non  si  rifiutava  ail’  azionc  délia  caval- 
leria  leggiera:  il  tenente  colonnello  Ritucci ,  che  scorto 
avea  la  poca  imponenza  délia  cavallcria  nemica  ,  di  un 
solo  squadrone  di  lancieri  già  fatto  accorto  délia  superice 
rità  di  numéro  ,  di  valore  e  di  disciplina  délia  cavallcria 
napoletana ,  e  fidente  che  non  anco  artiglieria  awersa  per- 
venuta  era  a  porsi  in  batteria  ,  riassumendo  in  un  baleno 
con  serenilà  di  mente  i  rapport!  de’  vantaggî  pro  c  contra, 
gtudicava  il  colpo  tattico  esser  quello  di  iar  giungere  al- 
ï’  altura  délia  posizione  dell’awersario  una  forza  sufliciente 
sostenuta  ,  per  guadagnare  sul  centra  délia  croce  i  fianclii 
di  quella  trupppa  ,  minacciarle  le  spalle  ,  dividcrla  c  sk- 
ragliarla  ,  cosa  che  toit’  avrebbe  anche  la  base  a  tutte  le 
avverse  spicciolate.  Lo  spuntare  di  una  forza  nemica  in  or- 
dîne  chîuso  dalla  sommità  délia  posizione  ,  per  lo  arrivo 
di  altre  trappe  ,  era  un’  ipotesi  non  isfnggita  al  brève  con- 
cetlo  del  Ritucci;  ma  poco  davasene  ad  imporre  :  giungea- 
no  già  in  suo  rinforzo  due  compagnie  del  3.°  reggimento 
fanteria  délia  Guardia  Realc  ,  cacciatori ,  che  prendeano 
poslo  alla  coda  délia  colonna  di  fanteria  ,  ed  avvertito  era 
che  marciava  un  obice  di  monlagna  ;  nfe  mancavagli  fiducia 
di  maggior  sostegno  per  le  provvide  disposizioni  del  chiaio 
Ministro  che  lo  seguiva  :  avrebbe  in  cio  ottenuto  il  masse 
mo  fine  délia  sua  missione  ,  lo  sviluppamento  del  le  forze 
avverse  da  riconoscerc  e  trattenere  :  il  terreno  non  per- 
mettendo  altr’  urto  che  sulla  strada  ,  oltre  le  oflesc  del  e 
tiragliate  ,  rimancagli  libero  il  campo  alla  rilirata  ,  pci 
qiiale  concepitc  ne  avea  in  pronto  le  disposizioni.  Lo  m- 
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tra  premier  ne  pero  lo  slancio  colla  fanteria  pci  tratto  di  ol- 
t.re  trecento  passi  avrebb’  esposta  questa  ,  e  la  cavalleria 
non  mono  a  gravi  perdite,  per  la  naturale  minore  velocità 
de’  fanli ,  che  iniportava  in  preferenza  ritener  compatti 
suilo  slradale  collo  squadrone  de  dragoni  in  riserva  :  me- 
nomato  si  sarebbe  dell’effetto  morale,  lanto  reclamato  nelle 
battaglie  ,  e  che  a  dovizia  promelteagli  la  valorosa  caval¬ 
leria  ,  clic  già  prnova  (lato  avea  di  s6.  Passava  percio  il 
taiente  colonnello  Rilucci  l’ordineal  Signor  maggiore  Go- 
lonna  di  far  tanto  esegnire  clallo  squadrone  de’  cacciatori 
a  cavallo  alla  scappata  ,  arma  molto  adatta  a  lai  disimpe- 
gno  ,  faeendo  avanzarc  alla  corsa  i  cordoni  latéral i  ,  c 
al  passe  di  carica  la  colonna  per  seguirlo.  Accettava 
ipiel  degno  uflizialc  superiore  la  missîone,  ed  animoso  per 
la  dritta  délia  colonna  di  fanteria,  rimasta  sempre  sgomîira 
ai  lilieri  movimenti  délia  cavalleria  ,  caricava  alla  testa  di 
quella  buona  truppa  anelante  di  gloria  ,  cd  animata  dal 
gaudioso  unanime  grido  délia  colonna  ,  e  da  essi  ben  ri- 
petuto  ,  di  Viva  il  Re  ! 

Pel  ritardo  dcl  corpo  di  battagüa  de’  rivoltosi  l’esilo  se- 
condava  gîà  il  concctto  ,  e  cosi  una  piccola  colonna  di 
riconoscenza ,  folle  di  un  mite  battaglione  e  due  compagnie 
di  fanteria  con  due  squadroni  di  Napoli ,  contro  la  intera 
avanguardia  degli  avversi  di  una  brigata  di  fanteria  con 
imo  squadrone  e  due  pezzi  ,  iniziava  la  seconda  fainosa 
giornata  di  Vellelri  :  già  paralizzavasi  il  traire  délia 
truppa  appostata  ;  già  i  numerosi  loro  bcrsaglieri  retroce- 
tlevano  più  cliedi  passo.  Ma  i  proponimenti  de!  magnanimo 
He  erano  delerminati  :  egli  non  volea  che  riconoscere  il 
nemico  militarmente ,  ad  unico  fine  di  presentargli  hen 
intosa  opposizione  ,  fargli  prendere  da  se  il  colpo  raortale 
colla  sola  parafa,  e  ritirarsi  da  Domine  in  conscguenza  délia 
lien  calcolata  determinazione  ;  e  l’efletto  vi  corrispondeva  ! 

Secondo  ail’  acumc  dcl  Real  Duce  e  iedcle  esecuto- 
re  degli  ordini  suoi ,  Y  onorevole  Ministre  ,  fatto  chiaro 
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sulla  forza  ,  inlenzioni  einovimcnti  dello  awersario ,  le  ctii 
profonde  colonne  già  prossime  giudicava  ,  c  calcolalo  cite 
occupate  si  crano  le  posizioni  maestrevolmcnte  prose  ehe 
a  far  sosta  ,  talcntava  esser  giunto  V  islantc  di  arrestare 
il  progrodimento  offensivo  délia  colonna  di  riconosccnza , 
ricliiamarla  ,  ed  assegnarle  Ira  le  altre  trappe  il  posta  a 
sostenere.  Commetteva  quindi  al  1  .“tenente  1).  Pietro  Gor- 
goni ,  suo  ufïiziaîe  di  ordinanza,  di  recar  l'ordinc  al  tenente 
colonnello  Ritucci  d’intraprendere  sosteouta  ritirata,  edi 
guidare  l’obice  già  disposto  a  coopérant  in  tal  senso.  Quel 
distinto  ulfiziale  afîrettavasî  allaesecuzionedeU’ordine  riee- 
vuto,  c  scorto  dall’aUo  losquadronede’cacciatori  a  cavallo 
c  la  colonna  impognarsi  alla  carica,  si  reputava  in  doyere 
d’arrestarne  il  movimento  col  suono  délia  Iromba.  Il  bravo 
squadrone  de’  cacciatori  a  cavallo ,  clic  giunto  era  già  a 
metà  délia  corsa  ,  cd  a  paralizzare  il  confuso  nemico ,  si 
arresta  ,  vol  ta  briglia  ,  cd  a  contcgnoso  trotto  si  ritira 
per  la  drîtta  délia  colonna  libéra  al  suo  movimento  ;  ove 
cadeva  morte  da  cavallo  il  tenente  Oscar  Mazzitelli, 
csempio  di  bravura ,  innanzi  al  tenente  colonnello  coman- 
dantc  délia  colonna  ,  ed  ove  il  di  lui  assistent^  .  mosso 
da  rispetto  ed  amorevolezza  animavasi  a  soccorrerlo , 
colpito  da  altro  colpo  si  riversa  suif  estinto.  Le  com¬ 
pagnie  in  cordone  in  ordine  aperto  fanno  alto  cd  im- 
prendono  il  fuoco  in  ritirata.  Le  moite  spicciolate  nemichc 
si  ridestano  e  rivolgono  il  piede  alla  ofl'ensiva.  Non  udi- 
tosi  tal  tocco  di  tromba  dalla  colonna  di  fanteria  per  la 
tliversilà  del  punto  ove  trovavasi  ,  e  pel  frastuono  dcgli 
Êvuiva  ü  lie  !  ancora  perdurante  ,  il  tenente  colonnello 
llitucci  ri  para  va  a  quel  dietreggiare  col  riordinare  il  /u°co 
di  strada  avanzando  ,  assumendo  sempro  di  persona  il  cu- 
mando  dei  progressai  plotonial  fuoco,  tullocliè  comanilati 
da  uffiziali  animosi  e  bravi,  c  ritornar  laccva  al  fuoco  avan¬ 
zando  i  cordoni  laterali.  Il  più  ostinalo coinbattcre  vedevasi 
ravvivato  in  quell’  istautc  in  cui  bclla  moslra  di  valurc 
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facevasi  dalle  due  parti,  pervcnute  poco  meno  clic  a  corpo; 
incoraggiato  il  nemico  dal  proprio  numéro  o  dalla  rîtirata 
délia  nostra  cavalleria  ;  i  fanti  di  Napoli  dalla  disciplina  , 
dall’  energico  esempio  ,  e  dalla  intima  convinzione  délia 
propria  gagliardia.  Kaggiimgeva  la  testa  délia  colonna 
il  signor  Gorgoni  apportatore  dell’  ordine  verbale  délia 
ritirata,  e  l’ obice  che  guidava.  Giratosi  allô  istante  queslo 
in  batteria  sulla  strada  ,  alterna  î  suoi  coîpi  a  metraglia 
coi  plotoni  délia  colonna  ,  e  rimasto  morto  il  fochista  nel 
disporsi  a  far  partire  il  primo  tiro  ,  il  tenente  De  Nora  di 
artiglieria  ,  con  fermezza  dcgna  piii  che  di  elogio ,  ne 
assume  le  veci,  togliendo  di  mano  alï’estinto  la  lancia  a  fuo- 
co.  Fatt’arrestare  la  colonna  ed  i  cordoni,  il  tenente  colon- 
ncllo  Rituccî  tener  doveavi  ancor  testa  per  isgombrar  la 
prossimità  del  nemico  ,  stante  la  quale  malagevole  e  dan- 
noso  stato  sarebbe  volgergli  le  spalle  alla  ritirata;  e cadu- 
togli  morto  il  cavallo ,  colpito  da  proiettile  di  moschetto  al 
petto  ,  rialzatosi  adcmpiva  a  taie  incoraggiante  disimpegno 
a  picdi,  comunque  ciotto  da  precedente  ribalzo  che  contuso 
l’avea  il  piede  sinistro.  Disfattosi  de’  più  audaci  awersi  , 
disponeva  la  ritirata ,  sostenuta  da  più  rari  fuoclii  di  strada . 
Iîipigliava  vigore  il  nemico,  e  le  numerose  sue  spicciolate, 
riguadagnando  quel  terreno  che  veniva  loro  rilasciato  , 
giungcano  ad  otFendere  la  colonna  sullo  stradalc  ,  ed  un 
colpo  di  questi  colpiva  mortalmente  il  valoroso  1 tenente 
Gorgoni ,  spezzandogli  un’  arteria  fémorale  ,  nell'  atto  che 
guidava  l’ obice  a  guadagnare  una  posizione  utile  :  ma  la 
colonna  ed  i  cordoni  cara  faeean  loro  pagare  l’ audacia  e 
la  sognata  gloria. 

Ricntrata  la  colonna  di  riconoscenza  sotto  il  dominio 
del  le  occupa  te  posiziom  ,  il  tenente  eolonncllo  1’  arresta 
c  &  <far  termine  al  fuoco.  Si  arresta  del  pari  il  nemico  ,  e 
si  raccoghe  alla  meglio.  Le  compagnie  in  ordine  aperto 
fiel  2.°  battaglione  cacciatori  sono  richiamate  ,  e  fanno  la 
faro  riunione  sul  medesimo  :  le  due  compagnie  de’  caccia- 
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tori  délia  gnardia  rientrano  al  loro  corpo  ;  i  due  squadroni 
di  cavolleria  vi  ricevono  parziali  ordini;  ed  il  cavallo  mon¬ 
tât©  dal  degno  maggiore  Colonna  nelle  azioni  eade  morte 
in  Velletri  da  più  fcrite.  Veniv’affidato  al  2.°  battaglione 
cacciatori  pressochè  tutto  il  lato  destro  délia  via  chc  da 
Velletri  conduce  ai  cappuccini,  con  due  obici  da  12  che  il 
tenente  colonnello  faceva  sostencrc  da  una  compagnia  in 
ordine  aperto ,  postata  dietro  alberi  ;  il  rimanentc  de] 
battaglione  tcneva  in  colonna  in  massa  per  divisione  nel- 
l'opposto  lato,  pronlo  a  ribattere  gli  sforzi  del  ncrnico. 

Il  Reggitor  Suprcmo  ,  nostro  amatissimo  TIe  ,  con  gcnio 
gucrriero  avea  già  fatto  occupare  il  monte  de’  cappuccini 
da  sufficiente  fanteria  con  altri  tre  obici  da  12e  duc  jiezxi 
da  4  sotto  il  comando  del  degno  signor  brigadicre  corn- 
mendatore  D.  Fcrdinando  Lanza ,  che  con  chiaro  vedere, 
ripartitavi  la  forza  e  le  armi  ,  dirigevane  con  Jcrmezza  la 
difesa  ,  moslrandosi  esempîo  di  valore  laddove  più  ferveva 
1’  attacco.  Resta  questa  imponente  posizionc  a  cavalière 
dcll’  esteriore  délia  Cilla  al  Nord  ,  c  ne  domina  i  campi , 
le  colline  e  tutto  le  strade.  Allra  mezza  batteria  da  campo 
voile  postata  immediatamentc  fuori  porta  Romana ,  ove 
mostra  faceva  di  bastione  una  sporgente  piazza  rivestita  di 
fabbrica,  nella  cui  cinta  aprir  vi  faceva  le  cannonicre.  Una 
sezione  di  obici  consimili  postata  veniva  al  palazzo  Lan- 
cellotti ,  afforzata  a  dritta  d’ altra  mezza  batteria  di  cam- 
pagna  ,  in  offesa  dell’  esteriore  a  levante,  affin  d  impetlire 
che  tentata  fosse  la  posizione  da  questo  lato.  Da  fanteria 
sostencansi  le  artiglieric  menzionate  ,  cd  occupât©  erano 
le  vicine  posizioni  di  contro  allô  stradale  di  Vahnontone  c 
Montefortino,  non  che  gli  accessi  al  lato  destro  délia  città: 
già  forte  di  una  larga  fossa  alla  piecolaportata  di  moschctto. 
Una  truppa  proporzionata  tenea  guardato  il  ponente  sullo 
stradale  di  Roma. 

U’  ardita  avanguardia  de’  rivoltosi ,  riavutasi  alqnanto , 
attaccava  da  parteggianl  a  furia  le  suddescritte  posizioni 
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die  domina  no  la  strada  di  Montefortino  ;  ma  vcniva  re- 
spinta  con  perdita  dalla  fucileria,  e  da  ben  aggiustati  colpi 
di  granatc  e  di  metragliâ.  Arrivava  il  corpo  di  battaglia 
nemico  composto  dcüa  seconda  e  tei'za  brigata  ,  ed  il 
grosso  delta  sua  cavalleria  ,  clie  il  generale  Garibaldi  di- 
sponeva  ail’  attacco  in  pin  colonne  ,  accennando  simulta- 
neamente  lo  strada  le  principale  c  la  posizione  de’  cappuo- 
cini ,  elle  meri lamente  considéra  ta  veniva  corne  la  chiave 
del  campo.  Allô  apparir  delle  masse  nemiche  si  abbando- 
nava  per  ordine  la  casina  Inviolata  ,  e  i  difensori  racco- 
glicansi  nelle  posizioni  che  meglio  facean  corpo  colla  lïnca 
di  difesa.  Le  colonne  avverse  si  avanzano  animose  ail’  as- 
salto,  ma  con  poc’ ordine  tattico.  Una  eompagnia,  guidata 
dal  colonnello  Milhitz  dello  stato  maggiore  de’ribelli,  gua- 
dagna  al  passo  di  carica  V  abbandonata  casina  Inviolata  , 
ed  altri  bcrsaglieri  si  spingono  suit’  altura  che  la  soprasta, 
da  dove  tentano  le  atl'orzate  nostre  posizioni  ;  ma  invano  : 
le  nostre  trappe  e  le  artiglierie  senza  punto  farscnc  imporre 
incontrar  faceano  la  morte  ai  più  awentati.  Con  gli  sforzi 
délia  disperazîone  venivan  ripetuti  gli  assalti;  e  senipre  con 
veterana  fermezza  ,  e  ben  misurato  et!  aggiustato  trarre  , 
micteasi  la  vita  a  quegli  sconsigliati  valorosi  mal  diretti .  La 
gente  stivat1  a  riparo  dentro  le  casamenta  di  campagna  ,  c 
deiilala  dietro  mura  o  altro  luogo  coverto  ,  oiïcsa  da  gra¬ 
tte,  incendiata  ?  dispersa ,  fuggiva,  compresa  di  terrore, 
ovo  da  poco,  esposla  a  petto  nudo,  moslrâta  si  era  azzar- 
dosa  e  forte. 

H  Garibaldi  faccva  tentare  V  ala  dritta  di  Velletri  verso 
porta  di Napoli  da  un  distaccamento  di  fanteria  c  cavalleria, 
al  eerto  col  doppio  fine  di  scovrire  la  disposizione  presa 
dalle  trappe  napoletane  ,  e  per  minacciaro  la  linca  di  riti- 
i;da ,  produrvi  sorpresa  ,  cil  ottcnerc  dall’  efietto  morale 
die  cedute  fosscro  le  sostenutc  posizioni  fnori  porta  Ho- 
uiana  ;  c  qualche  animoso  di  cavalleria  spingevasi  fin  sotto 
1  abitato  e  sullo  stradale  che  mena  a  Cisterna  :  ma  scortc 
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le  ammirevoli  disposizioni  con  tanta  previdenza  prese  dal- 
1’  Augüsto  kostro  Duce  ,  ed  il  pericolo  in  cui  eransi  gettati , 
davansi  a  gambe  ,  disprezzati  piùcheinseguiti.  Riparavasi 
quel  distaccamento  verso  Giulianello ,  e  non  più  nemico 
drapppello  ebbe  ardire  di  presentarsi  da  quel  lato.  Tutti  gli 
sforzi  del  nemico  riducevansi  a  superare  la  posizione  dei 
cappuccini  c  le  adiacenti  fuori  porta  di  Roma ,  ove  cessato 
mai  non  era  il  micidial  fuoco  de’  ripetuti  attacchi  e  sos te¬ 
nu  ta  difesa  ,  dal  posscsso  delle  quali  décider  solo  potevasi 
l’csito  délia  giornata.  Si  tenta  da  Garibaldi  nuovo  urto 
coU’  impiego  simultaneo  di  lutte  le  forze  al  suo  comando  ; 
il  combattimento  si  riaccende  vivissimo  in  lutta  la  linea  : 
ma  ricevuti  gli  assaltanli  con  costante  fermczza  ed  aggiu- 
statezza,  U  Garibaldi  ed  i  suoimal  diretti  campîoni,  scorati 
dalle  numerosc  perditc  ,  riconoscevano  V  inutilità  di  mag- 
giori  sacrifie!  a  fronle  del  valore  ,  istruzione  e  disciplina  , 
animati  dal  santo  sentimento  délia  difesa  del  Giusto ,  e 
dalla  presenza  ed  eseropio  dell'EnoE  Monarca  ;  al  cui  fianco 
rifulgevano  di  amor  fralemo,  valore  e  senno  i  Principi  ger- 
mani  le  LL.  A.  R.  il  conte  di  Aquila  ed  il  conte  di  Trapani, 
cite  impavidi  e  sereni  nei  maggiori  pericoli  délia  persona , 
ilari  e  pronti  ai  Sovrani  cenni ,  nella  qualità  di  a  iutanti 
Reali ,  campioni  faceansi  ail’  uffiziale  ed  al  soldato  ,  sfol- 
gorando  genio  e  conoscenze  militari  ove  dato  era  lo  ro  di 
proferir  parère  o  dar  comando. 

Si  durava  già  da  sette  ore  in  quel  combatter  vivo  (  il  sc- 
condo  battaglione  de’  cacciatori  di  linea  da  undici  ore  ) , 
ove  il  coraggio  ,  l’ audacia  ,  la  temerità  e  Y  ebbrezza  fran- 
geansi  in  faccia  al  coltivato  militare  valore  ben  diretto  dalla 
tattica  difensiva.  Approssimavausi  le  tenebre  :  ü  fuoco  del 
nemico  illanguidiva.  Questodisanimato,  stanco,  indebolito, 
dava  volta  a  brani,  e  si  parava  disordinato  per  quelle  cam¬ 
pagne,  lasciando  il  terreno  sparso  di  cadaveri  e  gemebotidi 
feriti.  AU’  ora  dell’  ave  terminava  ogni  trarre  ,  ed  il  pw 
cupo  sileûzio  subentrava  al  romoroso  e  tuonante  corn- 
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haltère  :  solo  pochi  colpi  a  quando  a  quando  continuavan- 
si  dalle  posizioni  napolilane  per  far  raostra  di  conscrvar- 
le.  Il  nemico  dilanialo  nel  numéro,  neü’ online  e  nella 
disciplina ,  bisognoso  di  ristoro  ,  e  mancantc  di  mu- 
nizione,  si  dissémina  sulla  direzione  di  Mezzaselva  , 
Lugano  e  Valmontonc,  lasciando  l' arliglieria  ed  il  bagaglio 
mal  parcati  sotto  la  custodia  di  poche  milizic  di  riserva. 

Rimasto  l’ invitto  nostro  Re  padrone  del  campo ,  eon- 
servando  ncllc  tide  sue  Iruppe  disciplina ,  ed  awersionc 
alla  causa  clic  combatteano,  delle  quali  ne  rimanevano 
moite  lullo  aflalto  vergini  di  azione,  ed  impazienli  d’im- 
piegar  l’ opéra  loro  a  far  brillare  la  gloria  del  Real  esercito 
e  dell’  amato  Condottiere  ;  arliglieria  e  munizione  da 
guerra  oltrc  il  bisogno  ;  ed  i  generali  desiosi  di  dar  maggior 
pruova  di  loro  nella  oflensiva  ;  chi  mai  durera  fatica  a 
concepime  !’  csito  se  intrapresa  si  fosse  Io  stesso  giorno , 
o  l’indomani?  Ma  il  nostro  Real  Duce  nel  suo  grand’  ani- 
mo ,  mosso  dair  impegno  di  concorrere  a  dar  termine 
aile  orgie  rivoluzionarie  a  beno  délia  fede  ,  del  Pastok 
StiPRËMo,  e  délia  Umanith  ingannata,  pib  cbe  da  desio 
di  sangne ,  o  di  maggior  gloria  ;  fermo  nel  ben  calcolato 
proponimento  di  lorre  aile  dcplomaticlie  inene  ogni  pretesto 
di  più  intricata  guerra ,  voleva  rientrare  nelle  sue  frontière , 
e  vi  aecennava  la  ritirata. 

Con  mirabil  ordine  e  progrcssionc  la  disponeva ,  dopo 
latti  accendero  i  fuoclii  di  riscaldo ,  ben  secondato  dallo 
Slato  maggiore  dell’  Esercito  ,  alla  cui  testa  ammiravasi 
il  colonncllo  commendatore  D.  Gactano  Garofalo  ;  e  la 
ritirata  eseguivasi  con  imponente  silenzio  e  contegno  , 
prcceduta  dal  parco ,  equipaggi  c  pochi  feriti  ;  barricavasi 
da  ultimo  porta  Roiuana  ehiudemlosene  il  rastcllo  di  ferro. 
II  retroguardo  era  agli  ordini  dell’  intrepido  ed  accorto  ge- 
uerale  Lanza  il  quale  in  minaccevolc  comportamento  le 
disposizioni  lutte  prendeva  coutro  ogni  sealtrito  movimento 
ollensivo,  çomunque  convinto  dello  scoramenlo  degli  av- 
versarl.  çhc  non  eïiber  lidanza  di  tëntanie  veruno. 
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Àl  nuovo  giorno  del  20  V Esercito  Rcgio  era  in  buona 
disposizione  accampato  a  Torretreponti ,  e  cosi  proseguiva 
il  suo  movimento  retrogrado  ,  elle  aveva  termine  nellc 
frontière  del  Regno ,  ove  rientrava  in  bell’  ordine  la  note 
del  2  !  al  22  di  Maggio  stesso. 

L’ avanzo  dell’  Esercito  rivoltoso  ,  non  inquictato  la 
notte  dcl  ;19  al  20  ,  cura  si  dava  l’ indomani  al  far  del 
giorno  di  riconoscersi  o  riunirsi  ;  ma  era  già  di  molto 
ridotto.  La  intelligcnza  délia  prudente  determinazione 
presa  dal  Real  nostro  Capitano  ,  T  estinzione  de’  fuochi 
salle  posizioni  da  noi  Iasciate  ,  ed  il  silenzio  faceangli 
giudicare  probabile  la  nostra  ritirata.  Cauto  spingea  sco- 
verte  e  riconoscenze ,  e  fatto  certo  di  tanto  s’ impossessava 
a  giorno  molto  inoltrato  délia  dominante  posizione  dei 
cappuccini,  e  poscia  délia  città,  ove  riilnito  di  numéro 
com’  era  proclamava  la  vittoria. 

Poca  fu  la  perdita  de’  Napoletani ,  se  valutar  non  si 
voglia  dal  merito  di  chi  vi  lasciô  gloriosamente  la  vita. 
11  2.°  battaglione  de’  cacciatori  di  Jinea ,  ch’  ebbe  a  sostenerc 
dal  mattino  maggior  conflitto ,  soflïiva  di  gran  lunga  piii 
di  ogni  altro  corpo ,  e  non  vi  ebbe  che  trenta  feriti  di 
truppa  coiralfiere  D.  Pietro  Bonocore  raccolti  all’am- 
bulanza ,  c  la  perdita  di  altri  trentadue  individui  tli  truppa , 
fra  inorti ,  feriti  rimastî  sul  campo,  e  sette  prigionierî, 
che ,  azzardosi ,  spinti  di  molto  si  trovavano  dalle  ali 
de’  cordoni  nell’  intraprendersi  dalla  colonna  di  ricono- 
scenza  la  ritirata;  oltre  poche  altre  lievi  offese  riportate 
da  ulfiziali  e  soldati  cbe  conservarono  impavidi  il  proprio 
posto  :  tutti  gli  altri  corpi  che  presero  parte  aU’azione  non 
viebliero  cheperditediqualcheduno.  Al  Real  Ministère  non 
puo  mancarne  lo  spccchio  esatto  in  compruova  di  tal  vero. 

Grave  perdita  vipativaperô  l’awersario,  checchèso 
no  decanti  ncl  bullettino  latto  redigere  dal  generale  in 
capo  Roselli  in  Velletri.  Per  due  giorni  raccoglieansi  ca- 
davert  :  riempitesene  sepolture  e  magazziui  se  ne  incc- 
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rieriva  immense»  numéro  :  la  sua  perdita  in  quel  la  fazione 
faœvasi  ascendere  a  non  mono  che  duemila!  Lo  stesso 
Garibaldi  vi  riportava  lieve  fer i ta  di  fucile  in  una  mano. 

Se  dopo  un  animato  fatto  d’ armi  la  vittoria  sta  ne! 
respingere  con  perdita  e  nel  disordinare  il  nemieo  ,  ri- 
manendo  padrone  del  campo  e  liber o  nell’  azione ,  siasi 
qualsivoglia  il  proponimento  del  Capîtano  per  consiglio 
strategie o  o  per  politica  di  stato  ,  iaeil  divienc  il  giu- 
dizio  sull’  azione  di  Velletri  combat  tu  ta  il  19  di  Maggio 
18i9 ,  ove  le  trappe  di  Napoli  ed  i  chiari  generaïi  , 
gareggiando  coi  fratelli  d  armi  che  riducevano  in  Calabria 
ed  in  Sicilia  sotto  insigni  condottieri  la  opprimente  dema- 
gagia,  richiamavano  in  quei  campi  la  rinomanza  degli 
avi  loro ,  a  lutela  dell’  ordine  sociale  ,  délia  Santa  Re- 
Ügionc  e  del  Sommo  Gerarca  ;  e  sul  Memorando  Bisavolo 
risplendeva  Ferdinando  II. 


Closuè  Bitncfl  -  Coltmm'IIti. 
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CAPO  I* 


Prohfjomeno. 

Non  appena  ccssarono  1g  oslilitâ  cbe  un  fiumeroso' 
stuolo  di  artisli  di  ogni  generc  si  rocarono  sul  luo- 
go  délié  opcrazioni  militari  onde  ritrarre  le  vedule 
prospettkhe  dei  varii  edifizi  cbe  l’azione  del  cannone 

aveva  più  bizzarramente  sconquassato.  _  tu  brève 

d  ora  si  videro  esposti  presso  i  principali  fondaci  di 
belle  arti  in  Roma  buon  numéro  di  disegni,  i  quali 
con  mol  ta  somiglianza  al  vero  rappresentano  ora  i 
ruderi  di  un  casino,  ora  un  bastione  aperto  in  brec- 
cia,  ora  una  batlcria  sfascellata. 

Se  P  unione  di  quesle  graficbe  espressioni  é  per 
vero  dire  sufïîcienle  per  fornire  un  Poliorama  püto- 
rescot  un  Souvenir,  de’guasti  cagionati,  dalla  guerra 
d’ assedio  testé  comballuta  ,  ai  varii  edifizi  del  su- 
burbio  di  Roma;  è  perô  poco  o  nulla  per  dare  una 
esatta  cognizionc  délie  azioui  guerrescho  de IP assedio 
medesimo,  corne  delle  sue  différend  fasi,  e  délia  cro- 
nologica  successione  con  cui  le  opéré  militari  si  ese- 
guirono. 

Per  conseguire  un  taie  scopo  era  d’uopo  produrre 
a  relativa  topografia  corredata  di  una  som maria  re- 
lazione  degli  avvenimenli  suecessivi  di  essa  guerra. 
Allora  i  disegni  prospettivi  sopra  citati,  per  Pintimo 
rapporto  che  banno  colla  topografia  stessa,  acquista- 
rebbero,  a  qucsla  unili,  quel Pinteresse  chc  da  se  soli 
non  ponno  e  non  potranno  giammai  ottenere. 

Per  fornîrc  ad  un  intelligente  amico,  col  quale  di 
ontano  corrispondevo,  tutte  le  notizie  di  questa  guer¬ 
ra  uct  modo  il  più  esa Ko,  pensai  di  stabilire  un’os- 
servalorio  sur’un’altura  dalla  quale  dominare  si  po- 


tesse  nel  miglior  modo  pouibile  lo  scacch.ero  delte 
operazioni,  laddovc  col  socco  rso  di  ollimi  st  ni  menti 
polere  con  soddisfacenle  precisione  osservare  le  mes¬ 
se  e  le  posizioni  delïe  annale.  E  cosi  potei  con  sod- 
disfazione  inviare  all’amico  un  melodico  ragguagho 
delTandamento  giornaliero  délia  guerra  corredato  de- 
æfoppürluni  diagranmii- 

Finita  la  guerra  ho  potuto  rett.ficarc  sul  luogo 
stesso  un  lavoro  che  io  riguardava  soit  auto  abboz- 
zato,  e  che  per  le  condizioni  gm  esposle  doveva  n- 
tenere  in  se  stesso  pareechte  împerfezioni.  Non  per¬ 
la  nto  prima  che  altri  ne  faceia  di  pubblica  ragione 
giornale  e  mappa  officialmenle  redatU,  servira,  .o  spe- 
roi  quantunque  ritenga  non  scevro  di  lutte  .mperte- 
ziôni  a  cuoprire  una  temporana  lacuna,  prealaudo 
intanlo  ail’  indulgente  lettore  un  raewo  per  seguire 
il  contorno  profilare  di  questa  guerra. 

Per  la  quaicosa  non  essendo  per  ora  comparsa  al 
pubblico  nessuna  opereLta  a  taie  scopo  dirait*  mi 
pregio  offerira  all’egregio  amico  nno  cav.  Giovamu 
De  Ànffelis  un  sunlo  di  taie  lavoro,  riguardantc  pu- 
ramente  la  setenza  mÜiïare  ,  onde  se  ne  possa^  valere 
per  l’accreditato  suo  giornale,  V Album  ;  cerzmrando 
si  lui  che  i  corlesi  e  sagaci  lettori  di  esso,  «sera  a 
seguente  sommaria  esposizionc  un  estralto  in  lut  o 
fedele  al  suo  tipo  principale  che  in  tnpliee  originale 

Sï«  agli  Su  e  RMI  COMMISSABll  DI  STATD 

uiniliato  ;  i  quali  poi  nel  modo  il  pm  lusingbicro  per 
me,  seppero  si  bcniguamenle  accogliere. 


CA.PO  11. 


Scacchiere  d’operazione  -  Scella  del  punto  di  attacco  - 
Disposition  dell’armata  francese,  e  sua  { roule  d  ope- 
raxtone  *  Diagvawwftfi  del  quaftteve  geftewile  -  ost 
zione  de  soldait  di  ftoma  nella  loro  linea  difensiva. 

L’assedio  di  Roma  formando  il  lema  circoscriüo 
di  queslo  mio  ragionamento ,  mî  dispensa  dal  larvi 


prcccdere  la  descrîzione  del  teatro  délia  gaerra.  — 
Per  la  quai  cosa  mi  restringo  tu  questo  rapido  ab- 
bozzo  a  dare  soltanto  uji  brevissimo  cenno  del  solo 
scacchiere  d’operazione  affinchù  la  conoscenza  de’mi- 
litari  avvenimenti  ricsca  più  facile  all’intelligenza  de’ 
cortesi  letton. 

borna  é  posta  a  cavalière  del  Tevcre  dal  quale  è 
divisa  ncl  senso  nord-sud  in  due  parti  disuguali.  La 
parte  orientale,  cîoè  la  maggiore,  è  recinla  di  mura 
aureliane  ,  e  contione  entro  dî  sè  alquanti  colli  di 
non  grande  rilevanza.  La  parte  occidentale,  che  com- 
prende  la  citta  Leonina  ed  il  Trastevere,  6  assaî  mo¬ 
no  estesa  dell  allraj  ma  è  piu  di  essa  consîderevole, 
dal  lato  militaro  ,  per  essere  cinta  di  mura  bastio- 
nate  di  coslruzione  alquanto  posteriore  a  quelle  délia 
incinta  orientale  (1).  Queste,  per  un  tratto  di  circa 
Ire  quinti  délia  loro  totale  estensione,  serpeggiano  il 
dorso  del  Giannicolo  a  piedi  322  al  disopra  del  liv. 
del  mare,  e  di  piedi  149  a!  di  sopra  del  Capitolino: 
— “  i’estenzione  totale  delfintero  recinto  di  jRoma,  è 
di  circa  le  16  miglia  italiane  da  60  ai  grado. 

Dal  lato  orientale  la  città  non  è  esteriormcnte  do- 
rainata  da  veruna  collina  ,  ma  dal  lato  occidentale 
un  sistoma  di  colli  che  s’incatenano  scambievolmen- 
te;  fiancheggia  la  dcstra  sponda  del  Tevere  pel  tratto 
di  circa  1 5  miglia  daH'-dcgya  Traversa  fino  alla  ca- 
setta  Mattel  Esse  colline  sono  il  Monte  Mario,  il  Va- 
licano,  il  Giannicolo,  il  Monte  Verde,  ed  i  colli  di 
s.  Passera.  Il  primo  di  questi  colli  domina  la  parte 
Nord-ovest  di  Roma  ov’è  sito  il  Forte  s.  Angelo,  il 
Ponte  Mil  vio,  e  le  due  stradc  che  a  destra  e  a  si- 
nistra  lunghesso  fiume  mettono  l'una  a  Porta  Ange- 
lica,  Paîtra  a  Porta  del  Popolo.  Esternamenle  al  re- 
tinto  di  Urbano  VIII  ali’ovost  dirimpello  alla  Porta 
di  s.  Pancrazio  alla  distanza  di  490  metri,  è  posto 
itMerreno  maggiormente  elevato  il  lanto  célébrait» 

(1  )  U  recinto  Giannicolense  fu  per  ordine  di  Urba¬ 
no  V1U  eseguito  da  Marc" Antonio  De  Rossi  1643. 


Casino  detto  de  quattro  venti  appartenante  alla  villa 
Corsini,  il  quale  per  essore  stalo  da  francesi  sceito 
per  pivüt  d'operations,  e  per  i’accanita  zulîa  chc  ne 
prccesse  l’acquïslo,'  si  è  falto  oggcllo  di  maggior  ri- 
nomanza  :  ed  è  là  ove  il  curioso visitatore  dingge  a 
nreferenza  di  al  tri  Iuoghi  i  suoi  passi.  Cosi  scorren- 
do  coll’occhio  la  Kg.  f,  si  osserveranno  disposto  iun- 
go  il  dorso  di  queslo  elevato_  terreno  le  aitre  ville, 
o  casini,  con  le  analoghe  indîeazioni,  per  oui  mi  di¬ 
spense  da  E  farne  particolare  menzione. 

L’arte  militare  insegna  efae  una  piazza  si  deve  al- 
taccare  in  quclla  parle  ove  présenta  una  Ironie  più 
salicnte,  perché  essendo  meno  fiancheggiata  dalle  ai¬ 
tre  fronti,  espone  gli  assedianti  ad  una  minore  con- 
ccntraziono  di  fuochi.  Conscguentemente  a  quesla 
massima,  Borna  fu  attaccata  dalla- parte  de!  Gianmco- 
lo;  e  contro  il  suo  maggîorc  saliente  luron  o  dirctte 
le  batterie  di  breceia,  le  quali  produsscro  il  loro  cl- 
fetto  nclla  faccia  destra  dcl  6  bastione,  nella  swislra 
dot  bastione  7,  e  nella  cortina  che  i  suddetU  bastio- 

ni  congiunge.  ....  ,  .• 

Il  saliente  del  Vaticano,  che  trovasi  dietro  la  chie- 
sa  di  s.  Piclro  avrebbe  presentato  gli  stessi  vantag- 
gi,  ma  avrebbe  esposto  a  sicura  ro-vina  quclla  raa- 
gnifica  chiesa  metropolitana  del  mon  do  cristiano  ed 
il  piû  'Tran  tempio  ebe  gli  uoinini  banno  insino  ad 
ora  innalzato  al  culto  Divino.  Sarebbe  stato  esposto 
alla  medesima  sorte  il  palazzo  Vaticano  ,  ove  sono 
contenutï  i  principali  capi  d’opera  delle  arti  greche 
e  cristiane.  L’cstremità  dcl  Giannicolo  era  dunque  il 
miglior  punto  d’attacco  a  sccgliersi  dietro  le  consi- 
derazioni  chc  si  dovcvano  avéré  in  visla  per  l’assc- 
dio  di  una  ciüà  cccezioiiale  corne  la  città  di  Koma. 

L’armata  francese  capîtanala  dal  generale  Oudinot 
occupava  le  allure,  che  alla  diritta  del  Tcvere  do¬ 
minant)  la  parte  occidentale  di  Koma  ,  ed  eslendeva 
dal  nord  al  sud  l’intera  sua  linea  sino  alla  pianura 
posta  alla  riva  sinistra  di  esso  fiume;  cioè  da  Monte 
Mario  alla  basilica  di  s.  Paolo.  —  In  quest  ordute 


scmicircolarc  avcnte  la  sua  fronto  d’ operazione  ri- 
volla  verso  il  punlo  obbiellivo  e  le  lince  di  aüacco 
diretle  conconlricaroentc  ,  si  trovava  disposta  corne 
segue.  —  Il  centra,  le  riserve  e  tutt’altro  a  Monte 
Verde,  la  diritta  a  s.  Paolo  e  la  sinistra  a  Monte  Ma¬ 
rio,  Nelia  fig.  1  con  segni  convcnzionali  sono  indi- 
catc  le  suddette  posizioni;  perciè  in  A  si  trova  IVa 
sinistra,  in  C  il  centra,  ed  in  B  Vala  destra.  La  ban- 
deruola  ne’piccoli  quadrati  indica  il  fronte  ,  AA  la 
posizione  di  Acqua  Traversa  ove  la  suddetta  ala  si¬ 
nistra  campava  innanzi  l’occupazione  di  Villa  Melli- 
ni  a  Monte  Mario,  ed  AAA  la  posizione  che  prese 
dopo  cominciate  le  ostilità  lasciando  un  presidio  al 
Monte  Mario  soddclto. 


Il  quartiere  generale  dell’armata  era  posto  a  Villa 
Santucci  ove  accampava  il  nerbo  principale  di  essa 
occupando  le  circostantî  adiacenze.  Ivi  erano  site  le 
amhulanze,  i  deposili,  i  forni,  il  parco  delle  atiglie- 
ne  ed  al  tri  materiali  guerreschi  :  corne  si  trova  no- 
lato  nelia  fig*  1 .  — 


Dalla  Villa  Santucci,  atleso  la  sua  posizione  elc- 
vata,  si  domina  va  non  solo  le  posizioni  delle  due  ale 
ncll  arma  ta,  ma  si  vedevano  eziandio  tutti  gli  altri 
punti  indicati  nelia  fig*  2,  i  cui  raggi  visuali  ,  che 
pmendo  da  un  comune  centro  ,  cioe  dal  quartiere 
generale,  c  vanno  a  colpire  un  dato  oggeüo ,  sono 
tracciatî  con  lince  rette.  In  basso  délia  stessa  figura 
«  posta  una  scala  onde  misurare  col  compasso  le  di¬ 
stant  suddette,  Taie  vaotaggiosa  posizione  offriva  al 
generale  in  Capo  il  mezzo  di  potere  comunicare  vo~ 
Jendo,  telegraficamente  colle  due  ale ,  corne  di  osser- 
vare  i  andamenlo  délie  operazioni. 

Il  présenté  diagramma  non  ha  d’uopo  di  uftcriorî 
spiegazioni,  giaccbè  una  semplice  ispezione  di  scsle 
<j  sullicicnle  per  conoscere  le  dîstanze  ed  i  rapport! 
(Il  tutti  J  puuti  ivi  notatî.  Noudiineno  per  magffiorc 
utihla  de!  lettore  aggiungîamo  la  seguente  rassegna 
mparativa  delle  livellazioni  delle  batterie  romane 
o  dell’Aventino ,  con  quelia  francese  è 
d)  Mcrluzzctto  diretta  lor  contra. 


Elevazione  al  dtssopra  del  liyello  del  mare 
in  piedi  parigini. 

Batteria  di  Testaccio  —  piedi  1 50 
Batteria  dell’Aventino  —  piedi  160 
Batteria  di  Merluzzetto  b  —  pied.  322 

Dal  che  risnlta  che  la  batteria  posta  nella  vigna 
di  Merluzzetto  b  sul  Moote  Verde  superaya  di  172 
piedi  quella  di  Testaccio  e  di  piedi  162  laltra  dell 
Aventino.  Inoitre  alla  suddetta  batteria  b  i  francesi 
ne  avevano  collocata  un'altra  sulle  alture  en  s.  ao  o 
dicontro  questo  lato  di  Borna, 

I  repubblicani  romani  erano  dal  canto  loro  parati 
a  difesa  sul  recinto  dell’eterna  città  chcavevano  a 
taie  scopo  guarnito  di  parapetti,  di  batterie  e  i  \a- 
rie  opéré  di  trinciera.  Ollrc  a  ciô  formavano  una  pri¬ 
ma  linca  di  difesa  ail’  esterno  délia  citta  munita  an- 
ch’essa  di  qualche  opéra  di  trinciera;  perô  alquanto 
imperfetlamente  ma  cbe  anliguardava  i  pnnti  che  il 
uemico  accennava  di  volere  attaccare.  Quiinli  tuori 
di  Porta  s.  Pancrazio  e  del  Popolo  erano  falti  i  mi- 
gliori  preparativi.  -  La  circonferenza  del  recinto  di 
Roma  essendo  itnmensa,  lo  stabil ire  una  hnea  este- 
riore  difensiva  non  è  cosa  lanto  agevole  quanto  da 
taluno  si  pensa.  Vi  si  rimarcarono  pcrcio  varie  c  va¬ 
rie  omission!  fra  le  quali  non  polrô  tacere  quella  di 
non  avéré  guarnito  Monte  Mario,  daddove  colla  gros- 
sa  artiglieria  si  puô  danneggiare  la  sottostante  Bo¬ 
rna.  Il  casino  de’guaWo  venli  alteso  la  sua  posizione 
c  la  sua  robustezza  poleva  essere  ridotto  a  fortino. 
Basta  avéré  una  teggiera  conoscienza  di  arte  miiitarc, 
per  conoscere  l’importanza  di  questo  elemento,  e  ' 
vantaggi  cho  offriva.  Anzicbè  munire  di  opéré  di  di¬ 
fesa  que’luogbi  che  la  nalura  stessa  indicava  ,  si  e 
preferito  invcce  di  demolire  senza  scopo  _nel  subur- 
bio  di  Roma  ville,  casini  e  vigne,  e  precisamcnte  la 

ove  meno  si  temeva  un  atlacco.  -  Ma  perchèt  ...  ma 
voglio  conoscerlo.  -  Basta. 


CAPO  III. 
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Denunzia  dell’ Armistizio,  Cominciamento  délié  ostüüâ. 

Loro  proseguimento.  Resa  di  Itoma. 

Il  campo  francese  di  Acqua  Traversa  era  già  stato 
levato  e  stanziava  a  Villa  Mellini  sut  Monte  Mario, 
quan do  il  generale  in  capo  denuuziava  il  di  1  di 
giugno  ai  governo  di  Roma  la  cessazione  dcll’armi- 
stizio  e  il  prossimo  cominciamento  delle  ostilità  (1), 

Il  giorno  tre  di  bnon  maltino ,  cioè  circa  le  ore 
3s  antimeridiano,  un  distaccamento  francese  compo¬ 
sé  del  33  di  linea  con  due  compagnie  di  caccialori 
a  piedi  ed  una  compagnia  del  genio  fu  spinto  ad  una 
ricogmzione  a  Villa  Parnfiii  allô  scopo  di  collocarvi 
un  qualcbe  pezzo  di  artiglieria  :  ma  ivi  erano  trince- 
rati  i  romani,  i  quali  appena  s’accorsero  dell’appros- 
simarsi  di  que  II  a  colonna  cominciarono  un  vivo  fuoco 
di  moschetteria  ed  anche  di  cannone.  —  Quel  fuoco 
in  breve  tempo  si  eslese  in  tutta  quella  prima  linea 
esteriore,  e  prese  un  caraltere  orribilmeule  inaeslo- 
so  :  ed  eccone  il  corne.  —  I  tiraglïori  di  Melara  fu- 
rono  i  primi  ad  attaccare  i  francesi,  i  quali  in  virtù 
di  ben  dirette  manovre  riuseirono  ad  impadronirsi  di 
Villa  Pamfili  faccndo  loro  213  prigionieri. 

Scacciati  i  repubblicani  da  questa  villa,  i  francesi  si 
spinsero  ad  attaccare  il  casino  cosî  dello  de’  Quattro 
i  enti  poslo  a  cavalière  di  lutta  la  linea  rimpello  alla 
porta  dt  s.  Pancrazio.  Ivi  la  m  ischia  divenne  orri- 
bilinente  ostinata.  Quella  importantissima  posizione 
lu  presa  e  ripresa  per  ben  tre  voile  rimancndo  in 
line  in  potere  de’francesi.  —  Sbïgoltili  i  soldati  di 
Mazzini  dal  vigor  dell’altacco  desislettcro  dal  riteu- 

(1  )  Questa  posizione  ê  stata  occupais,  a  par  tire  dal 
30  maggio  aile  11  ore  di  sera  da  uno  squadrone  di 
caccialori  a  cavallo  ,  una  compagnia  di  caccialori  a 
pmi,  ü  13  leggiero,  il  13  di  linea,  una  batteria  d*ar- 
tyheria  del  5  reggmento,  ed  una  sezione  del  genio. 


iare  un  ulteriore  assalto  e  si  ritirarono  in  mafordi- 
ne  rcstando  eoperto  di  cadaveri  non  solo  iï  suob 
di  que  lia  villa,  ma  eziandio  quello  de’circostanti  cam- 
pi,  ove  tutPora  è  orrendo  il  vederc  il  suolo  impa- 
stato  di  reliquie  umane.  —  Presa  qucsla  posteione 
mossero  ad  attaccare  Pattigua  cbiesa  e  comento  di 
$.  Pancrazio  ,  ove  dopo  due  ore  circa  di  corabatti- 
meiilo  ne  dîscaeciarono  î  difensori.  —  Contempora- 
neamcnte  a  questa  fazione  altra  colonna  francese  com¬ 
posta  de!  16  leggieroj  del  20  e  de!  23  di  linea  so- 
stenuta  da  cacciatori  a  piedi,  malgrado  una  grandme 
di  pal  le  e  di  mitraglia  riuseirono  ad  occupare  i  ca- 
sini  di  Villa  Corsiui,  e  di  Villa  Yalentini-  ^11  fuo- 
co  cbe  in  brève  tempo  si  era  esteso  su  lutta  ïa  linea 
duro  per  ben  U  ore;  e  cessô  al  sopraggmngere  délia 
notte  î  ma  di  tempo  in  tempo  non  manca  nè  la  fu- 
eitata  nè  la  connonata.  —  Col  .  finir e  di  quetla  gior- 
nata  i  franccsi  rimasero  padroni  di  tutti  i  pttixli  délia 
suddetla  linea  esleriore,  meno  del  casino  dette  il  Va- 
scello  cbe  rimase  a  romani-  —  Gravi  ,  afnzi  gravis¬ 
sime  furono  le  perdite  di  questi;  e  se  si  deve  stare 
a  quanto  ne  disscro  üffiziali  e  soldali  delle  diverse 
armi,  si  puô  stabilire  a  quanto  segue  :  cioë  che  di 
quei  di  Melara  n’erano  rimas  ti  ben  pochi,  di  Manara 
una  mêla  fuori  di  combatlimento  e  di  quei  di  Gari- 
baldi  oltre  un  terzo.  Molli  üffiziali  superiori  e  molli 
uCTmali  subalterni  furono  morli  o  fcrili,  o  prigionie- 
ri.  Siccbè  riassumendo  le  cifre  la  perdita  totale  de 
romani  in  questo  campo  oltrepassa  i  1250  uouuni,  c 
buon  numéro  di  cavalli  uceisi  o  leriti.  —  Lasciaroo 
intanto  i  campi  di  s.  Pancrazio  e  portiamoci  a  quelli 

fuori  di  porta  del  Popolo,  . 

Montre  cosi  si  combatteva  a  s*  Pancrazio  daïl  ala 
sïnistra  delParmata  francese  accampata  sul  Monte  Ma¬ 
rio  discendevano  il  13  leggiero  ed  il  1  3  di  Imea  di- 
rîggendosi  al  Ponte  Milvio,  voïgarmente  detto  Ponts 
Molle.  —  Ivi  crano  parati  a  difesa  il  baüagtienc 
universüario ,  il  reggimento  unions^  la  linea,  i  eata 
binieri,  ed  una  batteria  svizzera.  ÂLtaccato  il  moce 


protcggcvano  la  colomia  francese  tre  cannoni  uno  alla 
velta  del  Moule  Mario  postato  a  IF  est  nella  passeg- 
giala  de’cipressi,  e  due  al  tri  piazzati  nella  gola  dî 
due  colline,  che  guardano  direüamente  il  ponte  Mil- 
vi°*  —  Vedi  nella  fig.  t  a  e  6*  Il  colpo  di  mano  riu- 
sci  a  meraviglia  ai  francesi,  i  quali  s’impadronirono 
del  ponte»  vi  si  fortificarono  mirabi  [mente,  e  spinsero 
il  loro  avanli  guardo  sino  a  Papa  Giuïio  {Vedi  la  sud. 
fig-  1  .)•  Anche  qui  le  perdite  de’ romani  fnrono  si- 
gnifîcanü,  ma  di  graa  lunga  minori  comparât! vamente 
a  quelle  toccate  loro  a  s.  Panerazio, —  Giô  che  più 
rimarcasi  in  questo  fatto  d’arme  si  é  F  essere  slatî 
posti  fnori  di  servîzio  alcunî  cannoni  ed  un  obice, 
i  quali,  sconquassali  per  bene,  si  videro  ricondurre 
in  Borna  circa  ie  ore  ventitré;  —  mentre  una  parte 
dî  qaeî  militi  dopo  avéré  perduto  il  punto  principale 
délia  Iinea  alla  loro  difesa  assegnata,  si  ritraeva  en¬ 
tre  le  nmra  di  Roma  ,  Paîtra,  forsc  la  maggiore  , 
metteva  campo  alla  Villa  Borghese  sotto  la  protezio- 
ne  de’eannoni  postati  soi  Pincio. 

Il  di  seguente  -4- dalla  parte  de’ribelJi  il  tuonar 
del  cannone  fu  continuato;  ma  dalla  parte  de’franeesi 
fu  assai  rado;  e  solo  a  mezzo  giorno  la  loro  canno- 
nata  cominciô  ad  essere  terribile.  —  Il  giorno  5  ad 
eccezîone  di  una  qualche  scaramuccia  7  ed  il  tuono 
M  cannone  nulla  vi  fu  di  rimarchevole. 

I  francesi  faeevano  una  guerra  eccezionale,  mentre 
non  si  trattava  di  batlere  Roma,  ma  di  tiberarla  e 
ridonarla  illesa  al  suo  legittimo  Sovrano*  —  Il  pro¬ 
clama,  qualora  si  voleva  evïtarc  un  massacro,  era  di 
una  difficile  soluzione  :  esigeva  perdu  sagacia,  circo- 
spezionc  e  freddezza  d’animo  per  quanta  mai  dir  si 
possa.  Per  la  quai  cosa  il  generale  Oudinot  stabili  di 
attaccare  la  piazzacon  quel  sistema  di  opère  di  as- 
sedio  il  cui  progressive  metodico  andamento  nulla 
puo  arrestare;  e  mentre  rende  alFassediante  perdite 
insignificanti,  travaglia  continuamentc  il  nemico  e  ne 
(liminuiscc  poco  a  poco  i  suoi  mezzi  di  difesa*  Indi 
per  quelP  iocvitabile  progresso  che  hannt?  le  opéré 
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di  assedio  salirc  sni  basüoni;  cd  una  volta  padroni 
délié  posizioni  elevate  poste  dietro  dt  essi,  daddovc 
si  domina  la  sollostante  Roma,  il  problcma  era  per- 
fetUmente  rïsoluto*  —  E  cosi  fu* 

Conseguentemente  adonque  al  piano  stabilito,  su¬ 
bito  dopo  la  fazione  del  giorno  3,  i  francesi  posera 
mano  allé  opéré  di  assedio  e  piazzarono  nella  vigna  di 
Merluzzetto  le  due  prime  batterie  a  e  b  onde  pro- 
leggere  i  loro  lavorb  —  La  batteria  a  composta  di 
un  pezzo  da  48,  uno  da  36,  ed  un  grosso  obice  bat- 
tevano  a  fior  di  terra  il  bastîone  6,  ove  i  difensori 
di  Roma  avevano  collocalo  due  pezzi-  — -  L?a lira  bat¬ 
teria  b  composta  di  quattro  pezzi  di  grosso  calibrio 
fu  piazzala  ad  angolo  retlo  délia  prima  sulla  cre- 
sta  orientale  délia  cotlina,  e*  balteva  le  batterie  ro¬ 
mane  poste  alla  sommità  di  Testaccio,  dell  Àventino  a 
s,  Àlessio,  e  sul  baslione  désira  di  porta  Porlese. 

In  fra  il  di  4  e  5  giugncbësse  batterie  erano  com¬ 
plu  te;  ed  aperto  il  fuoco  in  poco  d’ora  la  batteria  a 
fece  tacere  quella  nemica  posta  sul  bastione  6  ,  c 
quel  fuoco  fu  si  bene  direlto,  che  io  stesso  dallos- 
servatorio  notai  che  circa  le  ore  10  antimeridiane 
non  solo  la  batteria  del  detto  baslione  era  stala  ab- 
bandonata,  ma  eziandio  nel  7  baslione  non  v’era  più 
anima  nata;  e  nelfS,  ovWa  stato  sboccalo  un  can- 
none  di  ferro  ed  uccisi  anche  li  vari  soldati  cd  uf- 
fiziali  d’artiglieria  v’era  confusione,  disordiue  ed  ab- 
bandono-  —  Taie  adunque  si  fù  Pesordio  délia  bal- 
teria  a  che  non  potea  essere  percossa  atteso  la  sua 
meravîgliosa  posizione  che  meüeala  al  coperto  da  qua- 
lunque  offiesa.  —  E  non  diss  ï  mile  da  quesla  ftiroao 
i  successi  dell*  altra  b  rïguardo  a  Tcstaccio  e  Sant 
Alessio.  Essa  üancheggiava  mirabilmente  la  linea  di 
opcrazione,  ed  entrambe  corrispondevano  muravigno- 
samente  allô  scopo  a  cni  erano  direüe.  —  Cosi  pro- 
cedendo  coll’avvanzare  délia  trinccra  venivano  colle- 
cale  le  altre  batterie  sccondo  Tordine  assegnato  nrl- 
la  fig.  3;  le  quali  aprirono  il  loro  fuoco ,  ed  opera- 
rono  1*  aperlura  délie  breccie  nei  bastioni  contre  i 
quali  erano  appostate* 


Le  perdute  posiztoiiî  forma  vano  intan to  il  punto 
di  mira  degïi  assediati*  -  Ivi  dirigevano  tutti  i  loro 
sforzi  nelle  continue  sorlite  che  spesso  facevano,  ma 
sgraziale  lutte  riuscivano  (i)t  Qnella  tenlata  il  mat- 
tino  del  di  12  a  ore  6  e  mezza,  in  cui,  operato  un 
attacco  aîla  villa  Corsini,  si  ripiegarono  diriggendosi 
ad  abbordare  la  trincera  ed  azzardaro  un  colpo  di 
maiio  sulla  battcria  d  fu  talmenlc  inicidiale  che,  po- 
co  dopo  dovcüero  i  francest  accordare  loro  una  tre* 
gua  di  6  orc,  onde  potere  dar  opéra  a  seppellire  il 
significante  numéro  di  morti  di  cuï  avcvano  coperto 
il  suolo, 

Qualchc  giorno  appresso  per  quel!’  inevitabile  pro¬ 
gresse  che  hanno  le  opéré  d’asscdio,  i  francesi  erano 
già  pcrveuuti  a  contatto  delle  mura,  ed  avevauo  pré¬ 
parai  le  batterie  per  collocarsi  sul  coronamcnto  de* 
bastioni  dietro  le  breccic,  Il  giorno  20  un  drappelïo 
di  25  carabinier!  del  leggiero,  un  aiutante  mag- 
giore  ed  il  tenente  colonnello  di  detto  reggimento,  si 
spinse  in  riconoseenza  fîno  sotte  le  mura  di  Porta 
St  Paolo;  ove  giunti,  alcune  scariche  a  naitraglia,  che 
non  apporté  loro  niun  male,  lanciate  dalle  batterie 
di  Testaccio  c  delF  Aventino  gli  obbligô  a  ritratta, 
™"  Tutto  era  pronto*  ne  altro  mancava  fuorchô  For¬ 
aine  delPassalto* 

Vicino  alla  breccia  su  eui  intendevarvo  montare  i 
fran ccs i  ,  fra  il  5  e  il  6  bastione  è  posto  il  casino 
Barberini,  il  quale  presentava  immensi  vantaggi  ove 
>cnisse  fatto  di  occuparlo*  Difatti  nella  notte  del  21 
al  22  dopo  un  attacco  praticato  contro  il  bastione  6 
c  1  ^  che  erano  presi  di  mira  furono  pure  attaccati 
altri  punti  onde  mascherare  Fallacco,  e  dopo  lo  scam* 

j.  ^ 1  tiquante  fncilatc  gli  assalitori  spiegati  in  pic- 
coli  drappelli  penetravano  entro  le  mura,  circonda- 
>aao  il  detto  casino,  vi  facevano  112  prigîoni,  vi  si 

(1  )  Nclla  sortita  dél  6  giuguo  uu  battaglioue  di  800 
tttMmij  775  restarono  sul  campa j  e  i  soli  25  vimasti  ü- 
tesi  caddero  prigionkrù 
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stabilivano,  e  ncll’istan-te  mcdesimo  ponevano  mano 
alla  costruzïone  di  un  opéra  di  trincera  onde  guaren^ 
tire  le  preparate  batterie,  corne  qui  appresso  dimo- 
striamo. 

Hotte  del  21  al  22  giugno *  —  Primo  assalto. 

La  posizionc  dclle  truppe  francesi  alla  data  del  20 
giugno,  vîgilia  det  primo  assalto,  era  la  seguente: 

La  trincera  appoggiandosi  a  sinistra  a  villa  Corsini 
rimpeUo  a  s,  Pancrazio,  si  sviluppava  paralellamente 
ai  ramparî  per  un’estensione  di  1000  a  1 500  metri 
fino  al  di  là  del  saliente  del  Gianicolo,  la  diritta  si 
ripiegava  verso  il  Tevere  ad  una  certa  distanza  dalla 
porta  Portese  che  trovasi  presso  la  riva  di  esso  fiu- 
me.  La  trincera  aperta  a  300  metri  è  stata  spinta  îu 
avanli  fino  agli  80,  e  poco  più  oltre,  per  collocarvi 
le  batterie  di  breccia  e^f^g/L  Vedi  la  fig.  3,  — 

Le  truppe  erano  disposte  a  scaloni  dietro  la  tria- 
cera  a  mezzo  tiro  de!  cannone  délia  piazza,  coperte 
datl’emînonza  de!  suolo»  Alla  villa  s.  Carlo  era  il  quar¬ 
tier  generale  del  generale  Vaillant  commandante  del 
genio  co’depositi  di  trincera,  3  compagnie  di  caimo- 
nieri,  e  3  compagnie  di  zappatori  del  Genio- 

Il  quartiere  generale  a  villa  Santuecî;  il  quale  re¬ 
sta  va  or  a  dietro  festrema  sinistra  del  centro  d’ope- 
razionc* 

Il  generale  Regnauld  de  Saint-Jean-D’Angely  aveva 
il  suo  quartier  generale  a  villa  Pamfili  colle  riserve 
ed  il  nerbo  délia  sua  divisione  a  s.  Pancrazio  ed  a 
villa  Corsini  {quattro  ventï)  ov*  era  posta  una  forlo 
balteria  per  controbattere  i  bastioni  8  e  9  situati  di 

contro*  , 

L’es  tréma  sinistra  ,  corne  si  é  detto  ïn  princïpio , 
era  postata  sul  Monte  Mario  ,  ed  aveva  occupato  il 
ponte  Molle, — La  divisione  Gueswillcr  e  la  brigata 
Souvan  in  seguito  dei  vantaggi  portât!  il  14  ?  15  c 
1 6  si  era  estesa  sulle  alture  de’  Parioli  fino  a  villa 
Borghesc, 
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L’estrema  dirilla  comunicava  col  centro  d1  opera- 
z.onc  per  mezzo  di  un  ponte  di  barche  coslrullo  ail’ 
altura  délia  basilica  di  s.  Paolo  sulla  riva  sinistra 
dcl  pvere;  Ques“>  era  guardato  da  ana  testa  di  ponte 
con  lossat',  spuinala  e  palizzata  ormala  di  due  pezzi 
da  36.  Un  baltaglione  occupa  va  quesl’  opéra.  —  La 
brrgala  LevaiHant  accatnpava  sopra  uua  altura  in  ad- 
dielro  del  ponte.  La  chiesa  e  convento  di  s.  Paolo 
era  guarnita  da  un  mezzo  baltaglione.  Sopra  un’al- 
lura  iu  avanti  la  suddetta  chiesa  eravi  una  batte- 
na  di  -  pezzi  da  30  diretli  contro  la  porta  di  dette 
nome.  —  Questa  posizione  lu  occupa  ta  il  giorno  3 
giugiio.  Vedi  fîg.  i, 

2l  a!!e  ore  3,düP°  >»e«o  giorno  il  general  del 
Oenio  Vaillant,  e  il  generale  d’ artiglieria  Thiry  fe- 
cero  conoscere  al  generale  in  capo  che  le  b/eccie 
aperte  nelle  due  faccic  interne  de’bastioni  6  e  7,  c 
ne  la  corlma  clic  Ii  cougiunge  sarebbero  rese  prali- 
caiiiii  Ja  stessa  sera.  r 

vîen  S'!°i|di  ^ues[o  raPporlo  l’ordine  dell’assaïto 
tien  dato  colle  seguenti  disposizioni. 

Aile  ore  di  sera  una  compagnia  di  granattieri 
ed  una  di  volteggiaton  del  32  ,  36  ,  e  53  di  linca 
lormano  tre  colonne  d’attacco  sotte  gli  ordîni  de’ca- 
pi  di  bail  agi,  oui  Dc-Càppe  ,  Dantin  e  Saint-Marie. 
moitié  una  nserva  formata  di  2  compagnie  scelle  del 

66  c  6J?  dl  ,mca  al  comando  del  capo  di 
ba  taglione  De  Jourville  erano  riunite  dictro  le  bal- 
eue  d,  breccia  e,  f,  g  solto  gli  ordini  superiori  del 
cnciite  colonne  lo  Tarbouviecb,  del  36  di  linea.  Xrcn- 

lonna^îr  0r‘  t  ï1'10  erano  attaccali  a  ciascuna  co- 
oima  di  assalto.  ïreccnto  lavoratori  presi  nelle  cora- 

L^n«<ir°!p16  C  2 5  Ie&?‘  erano  raccoIli  alla  stess’ora 
ut  fossali  dl  comu  n  ica  zi  one  dictro  le  batterie. 

Jrit  î»rUP5eMeran0  aPP°S&iale  da  àuc  battaglioni 
î  ;  ?“  d,a  deJ,e  -  Tutti  gli  altri  corpi 

mJZS!r  iu’S,°an  eraiî°  dispos*©  in  massa  sul 
nep  .  n  1  .®  1  reggnni!nti  solto  gli  ordini  del  gè- 

egnauld-de  Saiiil-Je«in-d’AngcIy  erano  solto 


Ic  arini  a  vilia  Pamfili  «  Corsini.  —  Presc  le  dispo- 
sizioni  snddelte  le  batterie  di  brcccia  fanno  a  10  oro 
un’ultima  scarica  a  mitragtia;  ed  il  colounello  Niel, 
ora  generale,  capo  dello  stato  inaggiore  de!  Gonio , 
slancia  le  colonne  ail’  assalto.  —  Desse  montano  le 
breccic  loro  assegnate.  —  Le  colonne  sono  ricevutc 
con  una  scarica  generale  a  cni  non  danno  risposta, 
ed  opponendo  in  vece  una  vigorosa  carica  alla  baio- 
nella  ,  guadagnano  lerreno  in  avanti  c  sormontano 
ogni  ostacolo.  —  Il  restante  délia  uotte  e  impiegato 
in  lavorazioni,  —  Il  mattîno  a  5  ors  il  coronamento 
del  fronte  d’attacco  è  dei  tulto  tenninalo,  ed  i  saliti 
si  trovano  perfeltamentc  al  coperto. 

Per  moUiplicare  le  probabilité  favorevoli  del  sud- 
detto  assalto,  dîvidendo  le  forze  che  potevano  esscre 
opposte  aile  colonne  assalienti,  crano  State  ordinale 
due  diversioni;  una  al  Nord  délia  città  dal  ponte  Mil- 
vio  fin©  alla  villa  Borghese,  Paîtra  al  sud  verso  por- 
ta  s  Psolo* 

La  prima  di  questc  colonne  mobili  agli  ordini  del 
gen*  Gueswiller  era  composta  di  una  sessione  di  cao 
datai*  a  piedi,  3  battagiioni  d’infanteria,  cinqnanU 
cacciatori  a  cavallo  e  quattro  pezn  d’artïglierusu  Quc- 
sla  colonna  ha  per  corso  i  centroforti  che  bordeggia- 
no  la  riva  sinistra  del  Tcverc  superiore  respîngendo 
i  diversi  posti  che  il  nernico  tcoeva  in  quesli  punli. 
Ella  fn  diretta  fin  presse  la  porta  del  Populo*  onde 
far  crcdere  che  il  generale  ave  va  fidea  di  volerc  pe~ 
netrare  per  quesla  parte  nella  città*  —  Qualchc  pn- 
gioniero  fu  fatto  in  questa  dimostrazione* 

La  seconda  di  queute  colonne  mobili  operava  la  sua 
diversionc  alla  parte  opposta*  cio6  su  lia -riva  sinistra 
del  Tevere  fra  le  porte  di  s.  Paolo  e  di  s-  Sebastia- 
no  :  ed  eccone  il  corne* 

Aile  ore  8  di  sera  un  battaglione  del  22  leggieroj 
uno  squadrono  di  caeeîatori  a  cavallo*  c  quattro  pezj51 
da  campagna  solto  gli  ordini  del  tenente-colonne  o 
Ëspinasse  del  22  Iegg*  passarono  il  ponte  di  harc  c 
spingendosi  verso  la  porta  di  s-  Paolo* 


IVIentre  questa  colonna  prendeva  ;posiziono  dietro 
una  sîcpe  ed  osservava  a  rovcseio  -il  monte  ïestac- 
cio,  i  due  pezzi  da  30  piazzati  sull’altura  avanti  la 
liasilica  di  s.  Panlo  fecero  fuoco  direüamente  contro 
la  porta  di  qneslo  nome.  Aile  ore  9  circa  i  quattro 
pezzi  di  campagne  già  posti  in  balteria  aprirono  il 
loro  iuoco  sopra  Testaccio ,  cd  otlenuto  lo  scopo  a 
ctii  erano  diretli,  ripiegarono  snlto  la  protezione  del 
11  legg.  Il  suddetto  battaglione  si  portô  poi  verso 
la  porta  s.  Sebastiano,  ove  impegnô  il  suo  fuoco  con¬ 
tro  i  rampari,  e  moslrô  di  volere  operare  nna  scalata. 

Ta  piazza  che  in  lino  ad  ora  aveva  guardato  un 
perfetto  silenzio  si  accese  tuti’a  un  Iralto.  —  Esso 
aveva  riserbato  i  suoi  slorzi  per  respingere  una  sca- 
iata  elle  aveva  credo  lo  reale.  Per  la  qtiaï  cosa,  senza 
rifle ttere  più  ollre,  i  difensori  di  Borna  si  erano  con- 
dotti  m  folia  su  quella  parte  délia  ciltà,  per  essi  cre- 
duta  sommant  en  le  minacciata  ,  e  si  apposlarono  da 
porta  san  Paolo  sino  ail’  allra  di  s.  Sebastiano  ;  la- 
sciando  per  conseguenza  senza  délia  necessaria  difesa 
il  veritiero  punto  d’attacco,  ciod  le  breccie  del  6  e 
1  bastions  al  sali  un  te  del  Giannicoïo. 

Conseguito  lo  scopo  di  questa  dimostrazionc  diver- 
siva,  la  colonna  rientrô  nel  suo  campo  aile  ore  due 
del  matlino. 

î.a  mezza  notte  era  dî  poco  trascorsa.  La  celerilà 
colla  quale  i  francesi  esaurirono  questa  difficilissima 
operazione  moslra  ben  chiaramente  il  loro  saper  fa- 
re,  ed  insegna  corne  si  couduca  u  n’arma  ta.  Il  con- 
tegno  per  essi  lenulo,  la  prigîoma,  in  cui  caddero  i 
soldât)  délia  rcpubblica  di  Mazzini,  e  il  silenzio  che 
regno  subito  dopo  in  ogni  porte,  fè  credcre  ai  capi 
che  vegha  vano  alla  difesa  AeW'eterna  cî«à,chc  i  francesi 
dopo  quella  fazâonc  rilirati  si  fossero  ne’loro  Irincie- 
ratnetiti.  —  Voniva  il  giorno,  e  ne  disvelava  la  veritâ. 

il  trmmvirata  che  non  terne  va,  o  mostrava  di  non 
tmere '  ne  attacco,  nè  oecupazione  délia  breccia,  do- 
ve  pars  u  adorai  cbe  il  fatto  tutt’altramente  additava. 
osicchè  con  un  ampolloso  indirizzo  annunciava  al 
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popolo  l’avveninienlo  con  le  seguenti  Irasi. —  «  II  ne- 
mico  approfttlando  delfoscurità  délia  notte  osô  quai  Ira - 
ditore  jienetrare  sulta  breccia  ce.  »  —  l’oi  scia  ma  va: 

_  «  Sonja  lloma,  sort/ a  il  populo  nella  sua  onmpo- 

lenza,  e  îo  sperda.  Ghiudano  la  breccia  i  suoi  cadaceri! 
Chi  tocca  corne  nemico  il  sacro  suolo  di  Roma  è  MA- 
LADETTO  DA  DIO.  —  »  Poco  appresso  altro  in- 
dirizzo  dcl  Cernuschi  col  quale  prelendeva  toglicrc 
al  popolo  quoi  presagi  che  la  conosceuza  del  faite 
gl?»]  fonde  va  nell’animo,  cosi  si  esprimeva.  —  «  Ga- 
ribaldi  fra  poco  fard  una  sortila  da  disperato  —  »: 
e  queste  frasi  anzîchè  velare  mostravano  per  ccccl- 
lenza  quai  fosse  lo  stato  veritiero  delle  sorti  délia 
guerra.  -  Qucsto  prova  che  la  meule  dcIP  uomo  in 
cerli  casi  puô  abberrarsi,  e  cio  basli.  -  Tutlo  si  coin- 
pie  per  volere  di  DIO. 

In  seguito  di  questo  avvcnimenlo  fu  suonata  la 
campana  a  storitio,  fu  fatta  ballere  dai  tamburri  la 
generale  per  ebiamare  i  citladini  in  massa  onde  ac~ 
correre  alla  difesa  ;  ma  qnesto  appello  poco  frutto 
cavô.  -  Il  triumvirato  veduto  quai  conto  polcva  lare 
sul  popolo  e  sulla  guardia  civica  diede  un  proclama 
poco  prima  dcl  mêzzo-giorno  nel  qualc  pareva,  cbe 
lutli,  perfino  le  donne  ed  i  hambini,  stasscro  in  moto 
per  precipilarsi  a  una  disperala  difesa  ;  il  Iriuimi- 
rato  perciô  gridé  :  Basta;  Basta.  -  llludere  i  Iontani 
è  disonesto,  -  i  presenti  è  sloltezza.  . .  .  Fine  pero 
a  lali  episodi,  a  talî  digression!,  che  un  legame  in- 
timo  colle  operazioni  di  gnerra  mi  ba  fatto  inlro- 
durre,  e  si  lorni  all’argomento. 

Se  il  suono  delle  campane  a  slormo  non  opéré  sul- 
l’animo  de’ciltadini  qncll’cffetto  a  cui  cra  direlto,  su 
quello  perô  de’francesi  suonô  tutt’allramente.  Concios- 
siacchè  poco  dopo  del"  Ave-Maria  di  quello  stesso 
giorno  22  dalle  batterie  de’morlari  situatc  sollo  gli 
approcci  fra  il  6,  7  ed  8  baslione  furono  lancialc  pci 
tralto  di  ben  moite  ore  imon  numéro  di  bombe  e 
grafiatej  le  quali  danneggiarono  alquanto  varii  quar- 
tien  di  Roma  e  posero  gli  animi  de'ciltadini  in  gra' 
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vn  costernazionc  :  taie,  chc  se  nella  nolte  appresso  , 
siccome  si  presagîva,  si  fosse  fiai  campo  francese  rim 
noveflato  il  trarre  di  bombe,  il  popolo  romano  si  sa- 
rcbbe  scosso  dal  sno  narcotico  Iclargo  ed  a v rebbe 
costrelto  i  Triumviri  alla  resa. 

I  francesi  chc  nel  mallino  dci  giorno  22  avevano 
occupalo  il  ricordalo  casino  ,  avevano  giâ  da  quivi 
all’angolo  del  baslione  condotla  una  Irincera  chc  li 
riparava  da  varii  punli  di  oflèsa,  c  lasciava  ad  essi 

i!  potere  di  sa  lire  e  scendcre  a  piacerc  la  brcccia. _ 

I  cannoni  de’difcnsori  di  Roma  posli  nella  cosi  delta 
baltcria  de’pini,  presso  s.  Pielro  in  Montorio  ,  facc- 
vano  un  continuo  fooco  onde  iiifastidire  i  lavori  de’ 
francesi  suddelti.  Non  pertanto  impcrturbabili  essi  si 
avanzarono  colla  loro  Irinciera  sino  alla  prima  linea 
che  era  guarnita  da  quei  di  Manara  e  da  iruppe  di 
iinca,  li  discacciarono,  e  li  conGnarono  alla  seconda 
linea,  estremo  ricovero  che  la  configurazionc  del  suo- 
îo  loro  offeriva  in  ullima  difesa  :  ed-era  il  solo  osta- 
colo  queslo  che  rimaneva  a  francesi  di  suporare  per 
dominare  per  intero  dalle  allure  del  Giahnicolo  la 
soltoposta  Roma.  —  La  notte  del  24  e  la  giornata 
del  25  fu  impiegata  a  ullimare  la  costruzione  délie 
tre  batterie  entro  le  brcccie  notale  sulla  caria  (tïg.  3) 
colle  leflere  K,  L,  M,  le  qnali  nel  giorno  appresso 
aprirono  formiefabile  if  loro  fooco. 

bilan  to  che  da  francesi  si  coœpieva  siiTatto  lavo- 
ro,  i  difcnsori  di  Roma  pure  non  istavano  inopero- 
si-  -  Essi  avevano  forlificalo  qucll’  ultima  linea  con 
a  lire  batterie  :  dimodochê  nella  villa  Spada  ve  n’era- 
no  stale  poste  due  altrc  diclro  il  prolungamento  de- 
gli  avanzi  dcirantico  muro  aureliano,  cioè  al  vasco- 
nc  ed  alla  montagnola  lai  quale  si  osservano  nella 
fig.  3. 

Durante  questo  periodo  gli  assediali  intesero  con- 
tinuamenle  a  distu rbarc  la  costruzione  delle  opéré 
J)  ass(yho  lanciando  sovr’esse  non  solo  buon  numéro 
1  proiettili  ma  facendo  cziandio  di  tanto  in  tanta 
(  e  c  sortite  notturne  :  le  quali  perè  rîmanevauo  sen-. 


za  ver  un  effetto,  anzi  scemavaoo  lu  fila  di  quelli  ch 
escivaiio  per  sorprendere  i  Iran  cosi  che  trovavanu 
sempre  parai!  a  riceverli  corne  si  conveniva.  D7  al- 
l  ronde  i  cou.  bail!  menti  inlerinedii  non  furono  cosi 
irequeuli  corne  da  taluno  si  crede  ;  anzi  si  ^ponno 
restringere  sollanlo  a  quelli  ch  ebbero  effetto  ne  giorni 
12  a  s.  Pane  ram,  14  e  15  fuori  la  porta  del  Popolo, 
c  prccisamenlc  ai  cosi  de  tli  Monti  Parioli,  ed  allai- 
Iro  assai  rimarchevole  pur  alcune  circostanze  che  suc- 
cessero  nella  notte  de!  26  al  27;  i!  finale  si  esluse  ail 
esterno  di  Porta  Porlese  si  no  al  bastione  9  rnnpctto 
a-  Corsiui-  Il  casino  del  Vascello  crollô  il  di  20  a  ore 
■ï  sepelfemk*  sotto  iu  précipitant!  rovinc  gvan  nume 
ro  de’suoi  difensori,  menlre  la  più  parte  di  quel  che 
colla  fuiga  campa louo  da  tanta  roviiia  rimasero  ciechi 

o  male  accouciiali.  .  .... 

Questie  non  allri  furono  gli  avvenimenli  piu  n- 
inareabili  di  laie  periodo;  a  mono  cbe  non  si  vogiia 
j'aie  raenzione  dalla  ben  nota  ïncamiciata  avvunuta  la 
sera  del  17,  e  délia  scorreria  de’francesi  a  Tivoli  ed 
a  porto  d’Auzio  ad  impossessarsi  delta  Pu  lv  criera  e 
deU’arsenafe  da  cui  i  difensori  dell’elerna  citti  trae- 
vano  ognii  sorta  di  proiettili  o  provision!  gucrresche. 
Quaudo  ci  pense  mi  vieil  ...  mi  pare  impossible  ... 
nè  so  trovare  il  perché  non  si  rounissero  lait  luogbi 
d’on  Forte  presidio  ,  onde  non  concédé re  al  nemico 
siffatti  vantaggi.  (Paulo  secoudo  mi  dellerebbe  l  artc 
mi li tare  in  un  sitnil  caso).Percio  la  cavalier!»  p.  c. 
uon  poleva  combatte  re  sui  bastion!;  era  dessa  un  inu¬ 
tile  peso,  anzi  un  imharazzo  nei la  cilla  assediata  : 
onde,  essendo  la  sua  ietituziooe  qwelln  dii  coinballerc 
all’aperto,  perché  lion  si  è  dcslinata  ad.  impedir  uan- 
ni  ed  a  cavar  vantaggi  'i  Perché  non  si  è  iallo  .  — 
Tacciamulo,  e  lorttiatno  all’argomento. 

Il  vascello  era  perduto,  ed  cra  a-ltresi  da  Iranccsi 
slata  piazzata  la  batteria  I  che  il  di  28  aveva  apetla 
la  breccia  nul  fianco  sinistro  deli’8  bastione,  ov  è  si- 
tuato  un  altro  casino  appartcnenle  ancb  esso  a  Barbe- 
rini;  ma  che  vicne  da  molli'  disliulo  dalfallro,  deuo- 
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mînandolo  di  Malvasia*  -  La  batteria  dc’quattro  venti 
ch’era  forte  di  quallro  pezzi  e  di  due  oh  ici  (tutti  di 
grosso  caJibro  }  aveva  danncggiata  [a  Porta  s*  Pan- 
crazio  ed  aveva  a  perla  un  a  breccia  nel  9  bastion*  , 
dimodochè  i  due  baluardi  che  fiancbcggiavano  dap- 
presso  la  suddetta  Porta  erano  già  aperti  in  breccia 
prossima  ad  essore  praticable,  Le  tre  batterie  poste 
sut  coronamento  inlerno  de’baslioni  avevano  danneg- 
giato  Je  dicontro  batterie  romane  de’Pini,  délia  villa 
Spada  e  délia  Montagnola  :  e  quesl’uHïma  era  inoï- 
tre  bcrsagliata  da  quel  la  eslerna  d  e?  Quattro  Venti>  e 
da  quetîa  posta  entra  il  bastionc  6  piesso  al  casino 
Barberiui,  dimodocbô  si  trovava  a  centre  del  fnoco 
incrocïalo  di  queste  due  batterie  nella  direzione  di 
circa  i  90°  «  Ed  era  posta  corne  segno  a  straU .  »  - 
!1  casino  Savorelli  7  ov7  era  il  quartiere  generale  di 
Garibaldi,  era  di  gîà  crollalo  a  meta  -  fu  perde  ab- 
bandonato;  -  e  quelle  di  Vüla  Spada  fortement*  dan- 
neggialo  net  suo  lato  méridionale,  V  edificio  di  san 
Pietro  in  Monter  Lo  eia  pure  nol Li  sua  parte  poste- 
riorc  oltremodo  sconquassato,  -  V  arma  ta  di  molto 
décima  ta  por  morlî,  fer  Ht,  prigionieri  ed  anche  fu- 
giaschL  *  !  migliori'  uflîziali  morti  o  fnritî-  -  Le  arti- 
glierie  non  poco  danneggiate,  ed  ormai  prive  ddne 
ccssari  servenli,  dimodochù  lo  sfiduciamenlo  aveva  in* 
vaso  <à  uffidali  e  soldait.  Se  cio  sia  il  vero,  lo  allesli 
la  leücra  eon  cui  Garihaldi  s’indirizzava  al.  ministre 
dclla  guerra*  Eceoîa  —  «  Le  migliori  position  i  so- 
n  no  perdu  te,  —  Le  mumzïoni»  presse  ce  hè  es  a  Write, 
a  —  Non  ho  quasi  più  artiglieri,  —  Chiedo  îstru- 
a  zioni,  ~ 

»  Dal  quartiere  generale  il  mattino  del  27  giugno. 

Al  caderc  del  giorno  28  Je  breccîe  dell’8  e  9  ha 
stione  che  fîancheggiano  la  porta  s,  Pancrazio  erano 
di  già  apertc*  c  pressochè  praticabiü,  onde  lutte  ac-r 
cennava  ad  un  imminente  aitacco  décisive. 

La  sera  d'el  seguente  giorno  in  cui  si  soJennïzzava 
in  Borna  la  festa  del  Principe  degli  Apostoli  fu  aïf 
ifluaspeüala  di  tutti  i  romani  improvisa  mente  faUa 
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eseguire  la  illuininaïionc  délia  cuppolu  di  s.  Piètre^ 
la  quale,  allcso  la  mcslüia  in  eui  si  Irovavano  per 
la  stretla  di  asscdio,  non  fu  osservala  chc  di  lonta- 
no  5  e  da  pochîssinii  ancora. 

Menlre  cosi  marciavano  le  cosc  onlro  l1  assedlata 
Borna,  al  di  fuori  net  campo  Francese  si  concerlava 
V  aüacco  decisivo* 

Secondo  ed  ultimo  assalto  (2p  al  30  G  ni  g  no)  > 

Ntd  giorno  29  la  breccia  era  di  venu  la  praticable  c 
permeileva  di  potersi  impadronirc  del  bastione  VIII, 
dalla  eui  occupa  z  ione  di  pende  va  Pacquislo  délia  porta 
s,  Pancrazio  e  rintera  padronanza  di  tuüo  il  Gian- 
nicolo, 

Conseguen  terne  nlo  a  cio,  prose  le  dispos izioni  ne- 
cessaric,  V  ordine  delT  assalta  vicne  immcdiatomenlc 
data,  c  quatlro  colonne  di  tre  compagnie  scelle  cia 
scuna  sono  désigna  le  a  qucsl’cfloUo* 

La  prima  è  composta  di  una  compagnia  scella  dei 
reggimenti  22  îeggero  ,  32  e  53  di  linea,  sotto  gli 
orditii  del  coraandante  Lafebure,  ciel  53.  Dessa  devo 
mon  tare  su!  la  breccia  dell’8  bastione  suddëltoi  Que- 
sla  colonna  ù  seguîla  da  una  compagnia  scella  del 
17,  20  e  23  di  lïnea*  Gli  uomini  die  la  compoogo' 
no  portando  ciascuno  un  gabbïone,  una  pal  a  ed  un 
saccbeüo,  devono  immédiat  a  mente  Iravaglîare  a  lare 
no  alloggiamenlo  nel  hast  ione.  Quesle  due  colonne 
sono  sos  tenu  te  da  una  risërva  composta  anch’essa  di 
Ire  compagnie  scelte  prose  nei  reggimenti  36,  66  e 
68  di  Ünea,  agli  ordini  del  comandante  Lerouxeau, 
del  68. 

La  quarla  colonna  è  formata  di  aïtre  Ire  compa¬ 
gnie  scelte  dei  tre  baltaglioni  di  guardia  délia  trin- 
cera  (22  leggero,  32  e  53  di  linca).  Il  capo  baltaglio- 
ne  La  Forest,  del  22  leggero  ne  ha  il  coma n do*  Que- 
sla  colonna  deve  slanciarsi  dal  coronamcnto  délia  brec¬ 
cia  del  VII.  bastione,  togliere  i  Iriuccramcnü  ne  mi- 
ci,  ed  attaccando  FVIII  bastione  per  la  gola,  favori™ 
re  lo  sbocco  délia  colonna  d*a$salto- 
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Trenta  zappa tori  del  genio  sono  attaccati  a  eiascu- 
na  de  No  quaüro  colonne  d’  allacco*  di  riserva,  e  dî 
lavoratori.  ENeno  sono  poste  sotlo  iï  eomando  supe- 
riore  del  Ten*  Colonnello  Espiuasse,  del  22  leggero. 

Il  Generale  dî  Brigata  Carlo  Levai!  lant  comanda 
i  baltaglioni  posti  a  guardia  delta  trincicra.  Essi  ap- 
partengono  alla  seconda  divisione  dcIParmata.  Il  Ge- 
ncrale  ftostolan  che  comanda  questa  divisione  ticne 
io  massa  gïî  al  tri  reggi  menti  pronti  ad  accorrerc  a 
quafunque  evento. 

Aile  ore  21  del  maUiîio  le  disposizioni  prclimina- 
ri  essendo  di  giù  eseguite  sotlo  la  sorvegitanza  del 
colonnelîo  del  Genio  Niel,  (  ora  Generale  J,  il  qnale 
dopo  avéré  fatlo  lirare  dalla  batteria  di  brcccia  i  Ire 
colpi  a  mîtraglia  convenuli  per  segnalc,  slancia  toslo 
le  colonne  all’assalto. 

La  prima  colonna,  soüo  gli  ordini  del  com.  Lefe- 
bure,  arriva  alla  sommità  délia  breccia,  malgrado  una 
viva  fucilata*  I  lavori  eseguîü  dai  romani  durante  la 
notte,  tra  Torecchione  cd  il  casino  Malvasia  situato 
dietro  la  brcccia  ,  arreslano  completamenle  la  testa 
délia  colonna  :  la  quale  non  perviene  ad  alTrancarli 
che  a  grau  stento* 

Il  primo  strepito  di  questa  attacco  aveva  fatto  at> 
correre  verso  la  breccia  quasi  tutti  i  diffensori  del 
hastione ,  ma  i  fuochi  che  s’  încrociavano  su  questo 
angusto  passaggïo  non  vaïsero  ad  impedire  ai  valo- 
rosi  soldati  francesi  di  porrc  il  piede  soi  tcrra-pie- 
no  c  di  guadagnare  terrcno. 

In  questo  momento  il  com,  Le  fe  bure  cade  ferito; 
egli  è  tosto  rimpiazzato  dal  com.  de-Ro  uxcau. 

Si  approfitta  di  questo  primo  successo  per  allar- 
gare  il  passaggio  e  farvi  arrivare  i  tra  vagi  iatori.  Il 
coin,  del  Genio  Galbaud-Dufort  cade  colpito  da  duc 
pâlie  montre  collocava  il  primo  gabbione  deslinato  a 
mascherare  questo  pericoioso  diffilamenlo. 

La  colonna  agii  ordini  del  comandante  Laforest 
che  era  sboccata  dal  coronamonto  délia  breccia  del 
bastione  VU  viene  accolta  nel  suo  sortîre  da  una 
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vîvissima  fucilala.  Ella  si  (livide  in  duc  parti.  I  vol- 
teggiatorî  del  32  e  i  granatlieri  del  53,  lanciati  sut- 
la  dirilta  pigliano  un  trinceramenlo  appoggiato  ail’ 
incinta  Aureliana,  ed  uccidono  i  difensori  a  coipi  di 
baiotiella,  e  spiegati  poi  in  liraglieri  lottano  ostina- 
tamente  contro  i  casini  délia  villa  Spada,  i  quali  in- 
fastidivano  l’andamento  dcll’altacco. 

lu  tant  o  i  carabinieri  del  22  legg. ,  che  primi  era- 
no  sortit!  dalla  gola  del  VII  baslione,  diretli  dal  co- 
mandantc  Laforcst,  seguivano  il  camino  lungo  la  cor- 
tîna.  Incontrano  le  due  prime  trincere  piene  stipatc 
di  nemici,  elle  gli  fanno  addosso  un’orribilc  searica 
di  mosebetteria  ,  essi  non  si  arrestano  che  per  pas¬ 
sai  tutti  pel  filo  délié  loro  baionette  ;  poi  aiïran- 
cando  la  trincera  suddetta  cbe  barrava  la  gola  del 
baslione,  si  portano  al  passo  di  corsa  sopra  la  bal- 
teria  (délia  Montagnola)  di  7  pezzi  che  balteva  in- 
teriormente  la  breccia,  so  ne  impadroniscono  c  tutti 
gli  artiglieri  rimangono  uccisi  alla  baionetta  su  i  lo- 
ro  cannoni. 

Qucsto  rapido  movimento  si  mirabilmente  combi- 
nato  disimbarazza  la  colonna  ch  cra  montata  per  la 
breccia ,  e  la  guarnigione  del  baslione ,  accumulais 
verso  il  salicnte  di  esso  si  difende  invano  all’intorno 
di  una  piccola  casetta  pentagona  che  ivi  ritrovasi  ove 
per  inliero  viene  distrutta  o  falta  prigioniera.  Il  ba¬ 
slione  è  già  conquistato;  e  il  giorno  comincia  a  farsi 
chiaro.  In  questo  momeuto  lutte  le  case  che  banne 
vista  sul  baslione  suddelto  si  riempiono  di  liraglieri 
c  Pinimico  marcia  in  forza  per  riprendere  i  perduti 
suoi  pezzi;  e  allora  la  riserva  è  inopegnata  dal  ten, 
colonnello  Espinasse. 

I  granatlieri  del  36  comandati  dal  capilano  Tier- 
sonnier,  spingendo  vigorosamente  i  romani,  lî  prcci- 
pitano  giù  dalla  scarpa,  e  s’impadroniscono  delle  case 
che  dominano  la  Porta  s.  Pancrazio. 

Allora  il  travaglio  si  organizza  nelî’interno  del  ba- 
stionc;  ove  profiltando  abilmentc  delle  trincere  dello 
scaccîato  nemico,  gli  uffiziali  del  genio  in  un  baleno 


pongono  al  copcrlo  da  ogni  quahînque  insullo  i  quovî 
possessori  di  quelfiroporlanie  posizione. 

Le  diverse  colonne  furono  condolle  cou  un1  intel¬ 
ligent  ed  energia  senza  pari:  e  le  truppe  corrispo- 
sero  coti  un  vigore  ed  uno  slancio  taie  a  cui  ntiUa 
poteva  resistere.  Elleno  hanno  ucciso  alla  haionelta 
più  di  400  Demi  ci  s  feriti  125  soldat!  19  uffiziali,  e 
fatto  buon  numéro  di  prigionierL 
Le  perdite  toccate  a  franeesi  in  questo  brillantis- 
simo  combatlimento  montano  a  9  morti,  fra’quali  un 
uffiziale  e  110  feriti,  di  cui  18  uffizialb 
Per  moltiplicare  le  combinazioni  favorevoli ,  du- 
rante  1  assafto  dcïP  VIII  bastionc,  e  per  dimmuire  il 
uumero  dei  difensori  sopra  il  fronte  d'aüacco  fu  pre- 
scritto  al  generale  Gueswiller  di  fare  una  diversîo- 
ne  verso  la  porta  del  Popolo,  Percio  il  sudd*  gene¬ 
rale  con  una  colonna  di  tre  baüaglioni,  una  comp. 
del  Genio  e  quaitro  pezzi  da  12  aile  ore  undici  deb 
la  sera  del  29  si  porto  a  prend er  posizione  sulle  aU 
ture  chc  toccano  la  villa  fîorghese;  ove  su!  punto  il 
più  culminante  protetta  da  liraglicri  fu  piantala  la 
baltcria. 

Questa  apri  il  suo  fuoco  ad  un’ora  c  mezza  del 
maUmo,  che  mantenne  vivissimo  Bno  aile  tre,  lancian- 
do  sopra  questo  quartiere  di  Borna  una  vera  gran- 
dinc  di  pâlie  e  di  bombe.  I  cannoni  romani  postali 
in  bat  ter  ia  sul  P  incio  riposero  con  un  fuoco  allrel- 
tanlo  nutrito,  il  quale  pero  non  oflese  alcuno. 

Dali  altro  lato,  la  batteria  situata  sopra  un  altura 
presse  la  Basilica  di  s.  Paolo  lanciava  pâlie  ed  obict 
contro  le  mura  e  la  porta  di  dello  nome.  Di  modo 
cne  i  dilensori  di  Borna  erano  nello  stesso  tempo  in¬ 
quiéta  ti  in  due  punti  opposti  c  si  lontani  Puno  dal¬ 
lai  Lro, 

IVel  tempo  di  questi  divers!  combaltimenti,  i  quali 
dalle  due  ore  durarono  fino  aile  cinque  e  mezzo  del 
uiaüino,  i  romani  teutarono  d’mcendiare  il  ponte  di 
arche  presso  s*  Paolo,  lanciando  per  la  corrente  del 
evere  una  ciuquantina  di  Brulotti,  i  quali  furono 


colati  a  fondo,  arresiati  o  distrulli,  mcrcc  l’altmU 
del  tenenle  di  Vasceilo  Olivier! ,  del  cap.  Blondeau 
comandante  la  1  comp.  de’pontonieri,  e  di  una  comp. 
del  22  regg.  che  guardavano  il  ponte  suddetto. 

ïali  vantaggi  sono  stati  succeduti  dalle  reiterate 
rîconoscenze  laite  sopra  diversi  punli  del  1  regg. 
caeciatori  a  cavallo  e  dell’1 1  regg.  Dragoni,  solto  gU 
ordini  del  Generale  Moris. 

L’esito  del  riferito  assallo  indusse  i  romani  a  de- 
sistere  da  un  ulteriore  difesa  divenuta  per  cssi  iro- 
possibile  :  onde  a  ricbiesta  del  generale  Koselli  lo 
slesso  giorno  si  sospesero  le  ostililà  per  trallare  col 
municipio  sul  modo  con  cuî  l  esercilo  fraoceso  sa- 
rebbe  entrato  in  Roma.  -  Nulle  si  potè  perô  stabdire. 

Inlanto  Garibaldi  raccogliendo  a  s.  Gio.  Laterano 
soldati  d’ogni  arma,  cavalli,  cannoni,  e  borghesi  do- 
gni  condizionc,  si  disponeva  con  numerosa  banda  di 
armati  a  parlire  da  Roma  per  isfuggire  non  solo  alla 
vittoriosa  armata  francese  ma  bensi  per  Icntare  un 
colpo  di  mano  sugli  Abruzzi;  ed  ove  questo  non  gli 
fosse  riuscilo,  pigliar  PApennino  per  potere  îvi  con 
abili  manovre  alferrare  l'Adriatico  e  procurarsi  une 
scampo-  Basta.  Di  circa  10,000  che  ivi  erano  conve- 
nuti  poco  più  délia  metà  lo  scguirono.  -  Questa  ban¬ 
da  in  un  col  suo  capo  staccô  la  sua  marcia  la  noUo 
del  2  al  3  di  luglio  diriggendosi  per  alla  voila  di  Tivoli. 

Conosciutasi  dal  generale  in  capo  francese  la  par- 
tenza  del  Garibaldi  ordinô  al  generale  Molière  che 
tosto  colla  prima  brigata  delP  esercito  movesse  sull 
orme  di  lui.  -  E  cosi  fu  fatto.  -  Quale  poi  ne  sia  sla- 
lo  Pesito  ognuno  lo  conoscc  appieno  ;  onde  rai  eso- 
nero  dal  lenernc  proposito  non  avendo  nulla  che  tare 
col  tema  che  io  ho  impreso  a  trallare  :  perciô  la- 
sciando  il  Garibaldi  andarc  a  sua  posla,  ci  riporU- 
remo  ad  osservare  Pu! lima  fase  deil’assedio  di  Roma. 

I  franccsi  oltre  P  accennata  liuea  si  erano  pure 
stabiliti  su!  baslione  9  silualo  a  dirilla  délia  porta 
s.  Pancrazio,  che  occuparono  aile  ore  10  pom.  ne 
giorno  2  luglio  insicmc  alla  Portesc,  ed  a  quclla  ni 


g.  Paolo,  c  vi  distrusscro  le  barricate.  -  Ne! la  nette 
(2  al  3}  un  distaccamento  di  caccialori  a  piedi  uuïto 
ad  alcuni  battaglioni  di  linea  occuparono  ib  Trastevc- 
rc  fino  a  s.  Bartolomeo  all’lsola,  ove  le  truppe  fran- 
cesi  lecero  rclroccdere  un  battaglione-  del  rcggimenlo 
miom  che  vi  stanziava  ,  c  si  stabîlirono  lanto  sul 
ponte  Quattro  Capi  quanto  sul  ponte  Sbsto;  e  vi  slet- 
tero  fino  albalbeggiare  del  giorno. 

Fu  allora  che  il  popolo  vedendo  all’improviso  eora- 
parire  le  truppe  francesi  proruppe  in  dimoslrazioni 
di  giubilo  e  diê  sponfaneo  opéra  alla  demolizione 
dclle  Èarricatc. 

Aile  ore  9  ant.  mer.  di  dctt»  giorno  (3  Inglio  ) 
occupa  roua  la  porta  del  Popolo,  e  le  barricatc  f'uro- 
no  ivi  pure  demolite. 

Aile  orc  6  pom.  dcllo  stcsso  giorno.  Due  divisioni 
eomandate  dai  signori  general i  Rostolan  e  Gueswil- 
Jicres  entrarono  in  Roraa,  in  mezzo  aile  quali  il  sig. 
generale  in  capo  Oudinot  (duca)  di  Reggio  marciô 
con  numeroso  stato  maggiore  tenendo  la  via  del  corso 
c  reco  al  Palazzo  Col  on  tut  ove  trasferi  il  suo  quar- 
lier  generale. 

La  maggioranza  de’romani  accolse  le  truppe  fran¬ 
cesi  corne  liberalrici. 

Le  truppe  osscrvarono  la  più  escmplarc  disciplina. 

L’ordine  pubblico  fu  ristabililo. 

Gosi  ebbc  fine  questa  guerra  d’assedioj  e  con  cssa 
ebbc  pur  fine  una  llliade  la  cai  anomal islica  rivotu- 
zione  ha  prcsenlalo  lutte  le  fasi  possibili  di  che  è  su- 
sceltibiie  i’umana  società. 

Questo  caleclismo  morale,  cho  i  contemporanei  vi¬ 
de  ro  con  ribrezzo  e  ranuneiitcranno  con  orrorc,  sarâ 
dai  futur  i  non  in  lutte  sue  parti  creduto,  anzi  riguar- 
dalo  corne  una  csagcrazionc  degl’istorici. 
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CAP*  IV. 


Ulteriori  schiarimentij  riftessioni  ed  aggiunte. 


DICHIARAZIONE  DELL.’  AÜTÛRE* 

La  concisionc  che  mi  sono  pro  posta  in  qaesta  som- 
maria  narrativa  mi  ha  fallo  in  qualcho  parte  per  trop- 
pa  ristrettezza  rïuscire  alquanto  oseuro;  onde  il  cou- 
tenuto  di  questo  capilolo  portera  il  leltore  ad  una 
migüore  conoscenza  dc’principati  falti  d  arme  di  que¬ 
sto  assedio. 

Sckwrimeftti  dû  combaUttuento  dû  3  gtugno * 

Non  si  potevano  dai  francesi  cominciarc  le  opéré 
di  trincera  Bntantochè  i  nemici  padrom  délia  villa 
Pamlili,  délia  chiesa  di  s.  Pancrazio,  délia  villa  Lor- 
sini  c  Valenlini  non  erano  stati  sloggiali  da  quelle 
important!  posizioni;  dalle  quali  potevano  con  lullo 
l’agio  mol  es  lare  ed  iiupedire  qualunque  lavorazione. 
L’espugnazionc  di  queste  posizioni  riconosciuta  di  pu¬ 
ma  importaoza,  le  disposizioni  e  1’  ordine  per  attac- 

carie  fu  dalo.  _ 

Due  colonne  una  comandala  dal  generale  Molière, 
Paîtra  da!  generale  Levaillant  riceveUcro  1  ordine  ai 
cominciare  l’atlacco,  il  giorno  3  giugno  a  tre  ore  dej 
matlino.  La  prima  parti  dalla  villa  Mattel,  presse  di 
villa  Santucci,  la  seconda  masse  da  vdla  s;  Larl°  » 
ov’era  il  quartiere  generale  del  generale  Vaillant  del 
genio.  -  Arrivate  le  colonne  al  punto  di  congiunzione 
i!  generale  di  divisione  Regnauld  de  Saint-Iean  u  An¬ 
gel»  ne  doveva  prendere  il  comando  e  central  mare 
la  loro  azione.  -  I  generali  Rostolan  e  Gueswilier  eb- 
bero  l’ordine  di  concenlrarsi  ed  appoggiaie  il  movi- 

menlo.  . 

Per  non  fare  ripetizioni  a  cio  cbe  abbiamo  espo 
slo  circa  l’occupazionc  di  villa  Pamfili,  délia  chiesa 
di  s,  Pancrazio,  délia  villa  Corsini  (casino  de  quattro. 


tmti)  c  délia  villa  Valentini,  farcmo  notare  die  du¬ 
rante  la  espugnazione  délia  chiesa  di  s,  Paucrazio  due 
compagnie  sloggiavano  i  romani  dal  casino  di  Mer- 
luzzeüo,  il  quale  e  posto  alla  distanza  di  600  metri 
dalla  piazza,  e  di  eirca  300  dal  deposito  di  trincera. 
Vedi  la  fig,  1  e  3, 

Recapilolando  ora  gli  avvenimcnti  di  questo  gior¬ 
no  aggiungcremo,  elle  conos cen do  i  romani  Fimpor- 
tanza  délia  perdita  delle  suddette  posizioni ,  ne  po- 
tendosi  decîdere  a  lasciarle  in  possesso  de'francesî  , 
mossero  repi  ica  te  vol  te  le  loro  colonne  cTatlacco,  sot-* 
to  la  protezione  dcl  fuoco  deVampari ,  a  tenlare  di 
riprendere  i  perduti  casini  :  ed  aïlorquando  si  accor- 
sero  essore  questa  una  fazioue  impossibile  gli  obi  ci 
délia  piazza  incendiarono  verso  le  ore  5  e  mezza  po- 
meridiane  il  casino  de’quattro  vonli  :  ma  i  francesi 
saldi  comc  piramidi  non  ahbandonarono  le  conqui- 
State  posizioni. 

Il  possesso  di  punti  cosï  important!,  i  quali  erano 
indispensable  per  appoggiare  alla  sinistra  i  lavori  di 
aâsedio  iurono  guardatï  con  una  vigilanza  superiorc 
ad  ogni  credeve,  e  vigorosamerHe  difesi  dagf  inutiü 
attacchi  operati  da  romani  ne’giorni  5  e  6. 

li  4  giitgno;  alI’C  ore  8  e  mezza  di  sera  fu  coniin- 
ciata  h  trincera  nella  wigna  di  Meriuzzetto  a  ci  rca 
600  metri-  di  lotctananza  daNNncinta  di  Borna.  ïn  que- 
sto  momenlo  per  deviare  Fatteimone  del  nemîco  il 
generale  Begnauld  de  Sainl-Iean-d7Ângcly  comandan- 
te  le  Inappe  a  Villa  Panifili  ed  a  San  Paucrazio  opé¬ 
ré.  un  finto  attacco  da  questa  banda.  II  resu! ta  to  îm 
quaie  si  desïdserava  non  solo,  ma  di  grau  lunga  mag- 
giore;  perdue  i  difensori  dii  Borna  si  spinsero  tutti  a 
que  lia  vol  ta  siimando  con  intima  persuasiva  essere  la 
porta  di  s,  Paucrazio  fortemente  minacciata-  In  cou- 
seguenza  di  questo  diversivo,  il  lavoro  délia  comio- 
eiala  parallella  non  fu  menomamente  disturbato,  e  si 
pose  mano  alla  costruzione  delle  due  batterie  a  e  b. 
La  prima  dcsünata  a  rispondere  al  fuoco  del  bastio- 
ne  6  apri  il  suo  fuoco  a  ore  6  del  mattino;  la  se-» 


32 

eonda  ,  ch  g  dovcva  dirigcrc  i  snoi  preicttili  contre 
Tcstaccio  e  l’Avenlino,  smascherô  i  suoi  pezzi  verso 
j|  niG/zo  giorno.  ~~  H  giorno  oppresse  fu  coroinciala 
la  balteria  c  ai  cenlro  (lella  paralella. 

15  Giugno.  Combattimento  ai  montiParîoU. 

I  difensori  di  Ronia  avendo  idealu  dï  spossessare 
i  francesi  dalle  conquislatc  posizioni  fuori  di  porta 
del  Popolo,  e  di  ributtarli  al  di  là  délia  riva  destra 
dû!  Tevere,  piantarono  alquanti  pezzi  di  cannoni  so- 
pra  un’allura  dei  cosi  delli  raonli  Parioli,  e  solto  la 
protezione  di  questi  spinsero  una  forte  colonna  verso 
il  ponte  Molle.  Tre  sole  compagnie  crano  a  guardia 
di  esso  ponte,  e  sostennero  I’ altacco  fintanlocchè  il 
generale  Gueswiller  colla  brigata  Sauvan  (  13  iegg. 
e  13  di  linea  )  giunsc  sul  luogo  délia  zuffa  a  respin- 
gerc  gli  assalitori  ribultandoli  con  una  vigorosa  ca- 
rica  alla  baionelta  oltre  gli  appostamenli  trinccraU 

de’loro  pezzi.  ... 

Sei  ulliziali,  fra  quali  un  aiutante  del  gcn.  Kosclh 
e  40  soldait  restarono  in  polerc  deJfrancesi,  lasciando 
sul  campo  un  cenlinaio  di  morti. 

L’indomani  -  16  -  a  sera,  il  sud.  generale  Gueswil- 
ler  risoluto  di  sloggiarc  i  romani  da  quelle  posizio- 
ni,  coronô  tutte  le  allure  de’monli  Parioli,  ma  queste 
venivano  abbondonate  ail’ istanlcj  e  solo  alcuni  <ii  es- 
sî  cbe  accodavano  rimasero  prigioni. -•  Perciô  le  trup- 
pe  francesi  senza  incontrare  restslcuza  sensibilc  po- 
terono  spingersi  ün  pressa  le  mura  délia  villa  Bor- 
ghese,  enlro  cui  le  truppe  romane  si  rifuggiarono* 

Con  questo  fa  M  o  d1  arme  i  francesi  acquistarono 
lutta  la  liberia  d’  azione  sulla  parle  saperions  del 
Tevere. 

\1  Giugno.  Uincamiciata. 

Aüeso  il  mafesito  ch©  î  difensori  di  Roma  ollen- 
nero  in  tulle  le  sortit©  inlino  ad  ora  tentât©  >  e  per 
tQgliere  l’inconvcnienle  in  cui  erano  spesso  caduli  m 
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quelle  notturne  razzie,  cioè  di  trarsi  coîpi  l’un  con- 
tro  Faltro;  deciscro  i  loro  capi,  che  a  scanso  di  cr- 
rore  ogni  soldalo  avesse  i  adossa  to  sopra  del  proprio 
uniforme  una  blanca  camicia  *  che  tioi  chiameremo 
bleusû  :  onde  cou  questa  potessero  dî  notte  facilmente 
riconoscersi  e  distinguerai  da  francesi.  -  Non  è  nuovo 
queslo  costume  ;  esso  fu  spessc  volte  praticato  nel 
XVI  secoio.  Ma  siccome,  un  tal  costume,  da  quel  tem¬ 
po  in  poi  non  era  stato  piu  praticato  ,  non  è  a  dire 
quale  meravigiia  recasse  a  cittadïni  alïor  quando  ver¬ 
so  il  cadere  de!  giorno  T?  giugno  videro  anda- 
re  per  le  vie  di  Eorgo  soldât!  in  tal  sorta  d1  abbi- 
gliamento. 

Una  giusia  curiosità  iece  lor  chicderne  il  perchô; 
corne  saputo,  in  breve  dVa  ne  fu  piena  Roma,  -  E 
l’osito  ?  -  Eccolo. 

Mi  si  disse  =  relata  refera  ~  che  iti  cosi  foggîaü 
i  romani  fuor  del  recintô  per  sorprendere  i  francesî, 
sorpresi  invece  restai  ono  essi5  trovandoli  similmente 
parati  :  dal  chô  intiment!  ripiegarono  in  lutta  fretta 
entra  le  mura  dell’eteroa  città. 

In  quale  comtiziom  si  tromrono  i  difensori  di  Borna 
dopa  Voccupazione  dei  bastioni  G  e  7< 

Abbiamo  veduto  nel  testo  corne  i  francesî  dopo  es- 
sersi  slabilïti  sui  bastioni  5,  6  e  7  si  trincerassero 
e  piantassero  ivi  tre  forti  batterie  per  contro-battere 
le  batterie,  cbe  i  difensori  di  Roma  avevano  costruitc 
dietro  la  linea  delPanlico  recinio  Aureliano-  —  Ora 
vediamo  quaîi  fossero  le  condizioni  a  cui  una  taie 
brillante  operazione  gïi  aveva  per  indispensabile  cou- 
seguenza  ridolti. 

Stabilité  adunque  le  tre  batterie  di  grossia  rtïglie- 
ria  ec-,  Ta r mata  romana  e  i  suoi  capi  non  avevano 
che  due  soli  partit!  a  preudere:  o  di  precipïtarsi  con 
intrépidité  contro  le  triacere  in  ténor  i  per  cacciare  i 
JVancesi*  sloggiarli  dalle  gole  degli  acquistati  baslio- 
nh  c  respiiigerti  giù  dalle  breccie;  o  ritirarsî  alliai 
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boccatura  delle  strade  per  sostenerc  la  gtierra  delle 
ba  rr  ica  te.  —  ïl  primo  era  slalo  tentato,  ma  vigoro- 
samente  respinto  vi  si  rïiiunzio.  Quanlo  al  secundo, 
cioè  di  prolungare  la  resislcnza  nelle  strade  dietro  le 
barricato  ,  mi  pare  poterc  asserire  ad  evidenza  tfi 
azioma,  che  lo  stato  morale  degti  armali  difensori 
défia  repubblica  ü  Mazzini  fosse  a  tat  punto  dî  sco- 
ramento  ridotto  da  non  pernaettergli,  siccorac  non  gti 
permise,  d’împegnarsi  nul  la  suddetta  gnerra  di  bar- 
ricate.  —  Difatli  —  U  progresse  rapidissimo  dc’la- 
vori  deïraneesi,  il  fuoco  formidabile  delle  loro  bat¬ 
terie,  e  quel!’  ascendante  che  ne1  loro  soldat!  si  era 
mani  Testa  to  irresisübilc  5  taloiente  operô  sul  morale 
de’capi  d'arme  romane,  che  ad  on  ta  di  tante  loro  de- 
clamazioni  dramraaticbe  ,  milanteric,  ialtanze  e  lor- 
midabilï  preparalivi  di  guerra  ,  gli  determinô  a  di- 
chiarare  esseve  ofjui  ul  ténor  &  dïfe$&  divenutd  wipossîàUs* 

—  Questo  lo  abbiamo  già  a  suo  luogo  più  sopra  nar- 
rato. 

J  sepohretù 

Fra  i  vari  segni  di  convenzione  espressi  nella  fig, 
3  si  osservano  sparsi  qua  e  là  ora  delle  croci  latine 
ed  ora  delle  crcici  greche  \  questi  simboli  indicano 
essere  îvi  stalî  lumulati  cadavcrb  —  La  croce  greca 
indica  i  sepolcreti  francesi,  la  croce  lalina  i  romani. 

—  Su  qnesto  soggeüo  mi  é  d’uopo  dare  on  cenno, 
onde  porlare  alla  conoscenza  del  cortese  leüore,  che 
non  avesse  di  per  se  stesso  visitato  que’lugubri  sitî, 
del  modo  con  cm  sono  State  t  moula  te  le  sa!  me  delle 
infeüci  vîttime  délia  guerra. 

I  romani,  quando  gli  veniva  fatto,  sepellivauo  gli 
estinti  loro  compagni  ponendovi  talvolta  infitta  nella 
terra  che  II  rieopriva,  una  croce  di  canna}  la  quale 
secondo  i  meriti  dell*  estinto  veniva  adorna  di  uua 
gbirîanda  di  fiori  campestri,  — 

L  francesi  non  usavano  lal  sorta  di  croci  di  canna, 
ma  vi  piantavano  invece  croci  di  leguo  su  cui  si  leg- 
ge  una  breve  iscrizione  adorna  di  vari  segni  rapprfr- 
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scntanti  lagrtme.  Andrebbe  fuori  dei  cou fini  del  mio 
somma  ri  o  racconto  se  roi  adent  rassi  troppo  in  quest  a 
argomento  per  cui  mi  limiterô  a  darne  soltanlo  il  sc- 
guente  brevîssiroo  saggio, 

(Nel  campo  vîcîno  a  s.  Panerazîo,  àtPovesL) 
Presso  villa  Pamfili  in  un  boschetlo  di  Alocs  ve 
ne  sono  parecehîe,  la  maggior  parte  di  esse  crocî  so¬ 
no  orna  te  con  ghirtande  di  alloro-dïsseccato.  Lascio 
di  riportare  il  disegno,  e  mi  lirnlto  a  qualcbe  iscri- 
zione, 

1  7  de  ligne 

Ils  son  morts  tous  trois  au 
champ  d’honneur. 

Àppetlin  - *  Voltigeur 

Thonon  - Sapenr 

Arnauld - Fusilier 

Deeedé  le  28  luin  1849 
Soldats  de  la  Mediterranée 
Priez  pour  eux 


Des  Français  et  des  Françaises 
ont  mis  des  Heurs 
aux  Braves 


1  Genie 

1  Balt  4  Compagnie 
Ninaïn 

Il  est  mort  pour  la  patrie 
Tous  les  Français  prient 
pour  lui- 


Salle  fa I de  di  Monte  Yerde  in  uua  Yigna  alfovest  di 
Merluzzetto, 

25  léger 
Repose  en  paix 
Virtueux  Camarade 
tes  amis  pour  toujours 
Gardent  ton  souvenir 
au  brave  mort  au  champ  d’honneur 


Labadie 
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Gampo  vicîno  a  s.  Pancrazio,  a  sïuislra. 


53  Reg.  do  Ligne 
1  BalL  6  Compagnie 

Prat  (Jean)  né  le  19  février  1824  a  Cintegabelic, 
Haute  Garonne  Tué  sur  le  champ  de  battaille 
6  juin  1849 
un  De  profundis 

Queste  poche  iscrizioni  basteratino  per  indieare 
quai  culto  i  francesl  offerivano  a’  loro  valorosi  cona- 
pagni  morti  sut  campo  délia  gloria.  — 

Qu  ali  percUte  ha  sofferto  far  mata  di  Roma. 

È  difficile  prccisare  ïe  perdite  montre  la  denjoraliz- 
zazione  delParmata  romana  la  conduceva  a  sciogLicr- 
si  progress  iranien  te  da  se  stessa.  Nondimeno  appros- 
simativamentc  si  ponno  dedurre  dai  seguente  computo 
Alfcpoca  del  3  giuguo  1S49  farmata  di  Roma  si 
componeva  di 

Truppe  regolari  di  linea  n*  13,  387 
Corpi  Franchi  - -  »  10*  670 

Totale  n.  24*  057 

Partit!  con  Garibaldi  il  giorno  2  luglio  4,500  (circa) 
Rinvenuti  presenti  soüo  i  ranghi  dopo 

foccupaziouc  de’franccsi  7,857 

Onde  sommano  a  12,357 

Ciocché  manca  deve  esscre  la  perdîta,  Sia  questa 
poi  in  morti*  sia  in  feriti,  prigionieri  o  fuggiaschï  ec. 
non  è  possibilc  determïnare,  IL  fatto  pero  conduce  a 
un  taie  risultato.  — 


N.  R.  Nelle  truppe  regolari  si  comp  rende  sol  tante 
i  4  reggimenti  dMnfanteria  di  linea,  i  dragoni,  i  can- 
nonicri,  i  carabinier*  e  i  zappa  tori.  —  Il  restante  è 
posto  nei  corpi  franchi,  — 
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DISCORSO  PROEMIALE 


Ïj  Italia  non  fu  mai  cosi  misera,  corne  oggi  ,  nè  anco 
quando  eia  serva;  perché  se  allora  era  mal  goveinata,  era 
«na  parte  di  essa  non  ha  governo  nessuno.  Fuori  ininac- 
ciata  dai  nemici  colle  armi ,  favorila  dagli  amici  colle 
buone  parole;  denlro  sconvolta  e  manomessa  da  fazioni  au- 
daci ,  furenli ,  scellerale,  che  pel  trionfo  di  una  hieca  e  slolla 
polilica  o  di  chf  le  paga ,  sono  pronte  di  melter  la  pallia  ad 
ogni  sbaraglio.  Divisi  e  scorali  i  buoni,  che  potrebbero  sal- 
varla  da  tanti  mali  ;  e  benchè  per  le  qualità  loro  siano  il  fiore, 
e  pel  numéro ,  il  corpo  délia  nazione ,  sovraslanno  per  insi¬ 
gne  ardimento  e  scambievolc  accordo  i  pochi.  Ne  a  rannodare 
e  linfiancare  i  molli  altendono  coloro  che  stanno  in  cima 
délia  polenza;  perché  aggirali  anch’  essi  da  uno  spirilo  di 
vcrligine  o  abbandonano  fuggendo  nel  maggior  cimento  il 
poslo  che  Iddio  ha  loro  assegnalo  ;  o  ripulsando  i  consi gli  e 
1  opéra  dei  leali  e  dei  savi ,  sli  ingono  indegne  alleanze  e  por- 
gono  arnica  la  mano  a  quc.Ii  che  li  tradiscono. 

Quesli  disordini  toccano  il  colmo  neiritalia  centrale;  sono 
men  gravi  in  Piemonle  e  negli  aftri  Slati  soggelti  alla  Casa 
di  Savoia  ;  i  quali  debbono  tal  privilegio  aile  invccchiatc  abi- 
ludini  dei  popoli  e  al  vigore  dei  rcggimento.  Ma  il  deplora- 
bile  inollire  di  questonogli  ultimi  casi,  e  il  funeslo  indirizzo 
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dalo  aile  faccendc,  sbigottiseono  gli  accord,  soliti  di  avvisar 
gli  effet ti  nelle  cagioni ,  e  i  successi  nei  principii  loro.  Non 
possiamo,  nè  dobbiamo  dissimula  rct  chc  il  Pie  moule  sla  per 
cuirais  nella  via  mcdesima ,  la  quale  addusse  borna  e  Fi- 
reuze  a  quello  slato  miscraudo  di  cose ,  cbe  ora  desta  il  riso 
e  lo  spregio ,  o  la  compassione  c  il  ribrezzo  di  lutla  Europa. 
Un  Ministère  inabile  c  affalto  ligio  alla  Caméra  elelliva;  una 
Caméra  bambina,  digiuna  di  esperienza  c  di  sapere,  rap- 
prcsenlanle  non  mica  la  nazioue  ,  ma  una  fazione,  lanto  a* 
vida  quanlo  incapace  di  governare,  c  guidala  anch’  essa  (la 
una  niano  oceuïta  chc  le  ingiunge  i  suoi  ccnni  e  la  strascina 
sordamenle  alla  rcpubblica.  Ec  o  i  mali ,  cbe  pur  Iroppo  ci 
spaverilercbbero  ,  se  i  béni  non  prevalcsseio.  Una  popo- 
iazione  sana,  animâta  da  un  maravigltoso  amore  dcH’ordine, 
fornila  di  senso  pralico  squisitissimo;  un’oltima  giovenlù  stu- 
diusa,  àvvezza  ("ran  \irtù)  a  recare  nel  vigore  dcll’elà  fervida 
la  moderanza  dclla  \  ii  île  ;  un  senoto ,  niodello  d  inlcgiilà 
edi  ci\ i!  prudenza,  in  cui  oggi  rîsiedc  l’onore  del  parla* 
mento;  una  milizia  citladina  pronia  a  spargere  il  sangue 
per  le  noslre  instiiüzioni  ;  un  esercilo  valoroso  che  accoppia 
ne’ suoi  amori  la  libel  la  e  il  principalo,  enon  disgiunge  nelle 
sue  ire  i  nemici  eslerni  dai  casalingbi,  che  per  folle  smaniadi 
tullo  innovare  tirano  al  vectbio  servoggio  le  franehigie  a- 
cquistate  e  a  barbarie  la  civillà. 

Impertanlo  ,  se  non  siamo  scevri  di  timoré,  non  abbiamc 
per6  deposla  ogni  speranza  cbe  dal  Piemcnle  possa  tullavia 
nascere  la  salule  d’ U  alla.  Ma  a  tal  cffello  cgti  è  d'uopo  die 
luüe  le  forze  vive  di  liberia  giusla  c  di  sapienle  conserva- 
zione  insiemc  raccolgansi,  e  quasi  raggi  ncl  prisma,  si  uni* 
scano  a  formare  quel  centre  efficace  di  pensiero  e  di  azionc, 
che  ehiamasi  opinione  pubblica.  Promotori  c  ministri  di  que* 
sla  sono  i  gioniali;  c  a  laie  scopo  mira  principal men le  quello 
cbe  aimunziamo.  11  tiloln  di  üat/flialore  accenna  cbe  sium 
nelti  di  ogni  studio  di  parle ,  e  che  iutendiamo  a  pesare  c 
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comporre  con  bilancia  impartiale  e  con  equa  diaîeltica  tutle 
le  opinioni  che  lianno  det  saldo  e  tlcl  ragionevole;  solo  av- 
versando  quelle,  che  per  natura  oslili ,  iatolleranti ,  distrug- 
gilive,  non  ammetlono  lemperamenlo  nè  accordo  di  sorla. 
Il  concelto  principale  ciie  ci  governa  puo  esprimersh  con 
queste parole:  L1BERTA’  E  CONSERVÀZIONE;  le  quali  lo r na¬ 
ît  o  in  snstanza  a  un’idea  unica;  perché  la  liberté  che  distrug- 
ge  non  ha  posa  nel  suo  corso,  e  finisce  neeeSsaria  mente  col- 
l’uccidcre  se  medesima. 

Ma  corne  tutti  i  concelli  generali  ,  che  non  giovano,  se 
non  son  trasferili  nel  campo  dei  parlicolari  e  adattati  alla 
pratica;  cos'i  1  idea  di  liberté  eonsttruiUnce  vunl  csscre  tradotla 
nel  giro  deli’  azione  e  accomodata  aile  condition!  presenli  e 
îristissimc  délia  pu  tria  nostra.  Le  quali  parlilamente  considé¬ 
ra  ndo,  ci  risolviamo  prima  e  principalissinia  cagione  csserne 
slataqucsta;  die  il  risnrgimento  italiano  si  sviô  dalle  sue 
origini  e  abbaridonô  quei  principii  che  ci  avevano  levât  i  a  si 
alto  segno  di  gloria  e  di  speranza.  E  la  deviazione  ebbe  luogo 
cosi  in  ordine  ai  mezzi,  corne  rispetto  a!  fine.  Mezzo  patente 
a  risorgere  lu  l’accordo  universale;  accordo  dei  principi  e  dei 
popoli,  degli  Stali  e  dclle  classi,  degl’interessi  uinani  e divini; 
onde  tulia  Italia  (salvo  un  piccolissimo  numéro  di  restii  in- 
corrcggibili)  parve  un  sol  uomo  nel  voto  magnanimo  e  nel  la 
impresa.  E  tal  consenso  fu  causato  e  promosso  dalla  ragione- 
volezza  dcl  fine  medesimo  ;  giaçchè  sbandite  le  veccliie utopie, 
il  pubblico  sentie  slette  contento  alla  liberté  sotto  principe  e 
ail’  utùone  frderativa,  ferma  ndo  di  non  ol  trépassa  rie. 

Le  cagioni  de!  traviamento  furono  due;  ci"è  l’iiltima  rivo- 
îuziotie  di  Francia  e  la  sella  di  Giuseppe  Mazziui;  amendue 
slraniere  e  aliéné  dal  i.ostro  genio;  non  avendo  l’ultima  d’i- 
talieo  che  il  nome.  I  casi  parigim  dei  quaranlolto  feecro  crc- 
dere  ad  aleuni  fmilo  il  regno  dei  le  monarchie  uni  versai  mente 
e  giunta  l’  era  délié  rcpubblichc  ;  c  quesla  opiuione  fu  avva- 
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loraia  dâll’  efficacissima  influenza  che  gli  esempi  francosi 
lianno  t,d  resto  di  Europa.  Non  si  avvidero  costoro  che  oggi, 
eome  ne!  secoio  scorso ,  la  repubblica  non  fu  eletla  dalla 
Francia  (nazione  fornila  d’istinto  operativo  finissimo),  ma  im- 
poslale  per  lorza  o  per  sorpresa  da  una  mano  di  audaci  ;  che 
la  Francia  (corne  gli  ail  ri  Statî  europei  di  ampia  lenula  e  di 
provelta  collura)  non  puo  essore  altro  che  monardiica; 
e  che  ogni  tenlalivo  per  mutarla,  contrariando  alla  naturâ 
delle  cosc,  non  fa  che  riprodurre  e  assodare  il  principalo. 
Del  Mazzini  parlammo  in  addietro  cou  riserva  e  moiçra- 
zione  forsê  eccessiva  ;  parendoci  ingencroso  )'  assalire  chi 
sconlava  le  follic  polilicbe  de’  suoî  primi  anni  eoi  dolori  del- 
l’esilio.  Ma  ora  ehefattouomo  r innova  gli  anliehi  errori,  senza 
aver  la  sensa  deU’inesperta  giovinezza;  ora  che  tripudia  sulla 
ruina  miserabile  délié  nostre  insliluzioni,  e  riduce  a  nulla  un 
avviamenlo  che  porgeva  si  belle  speranze  ;  sarebbe  colpail 
non  dir  lu llo  il  vero  o  il  dirlo  ri messa mente.  Copo  è  cbe  si 
sappia  da  lulli  essore  Giuseppe  Mazzini  il  maggior  netnieo 
d'ilalia  ;  maggiore  dello  slesso  Auslriaco,  ebe  senza  lui  saria 
vinlo  e  per  lui  vincerà.  E  di  che  pregio  puô  egli  van- 
larsi,  se  non  di  una  pertinacia  incredibile  ne’  suoi  delirii  a 
danno  e  sterminîo  délia  palria  ?  Non  troveresti  in  esso  alcuna 
delle  parti  che  fan  no  1*  uomo  di  S  lato  :  ignoranza  profonda 
degli  uomini  e  delle  cose;  imperizia  assoluta  anche  tiegli  af- 
farl  di  picciol  conto  ;  polit  ica  puerile;  mistieità  ridicola;  reli* 
gione  inlessuLa  di  giaculalorie  e  di  bestemmie:  la  spedizioue 
di  Savoia  e  le  ultime  vicende  di  Toscana  cliiariscono  a  che 
valga  quando  discende  all'azione  dal  suo  uflidio  abitualedi 
sognatore  e  di  congi  uranie.  Corne  la  sota  sua  parola  abbia 
forza  di  un  solulivo  e  corrosivo  sociale,  non  mette  il  pieds 
in  aleun  paese  che  non  vi  porti  la  discord ia,  il  disordine,  la 
licenza :  incapaclsslmo  di  far  cosa  alcuna,  solo  riesce  a 
sciogliere  e  sperperare.  Le  anguslie  impotent!  del  suo  inlel- 
letto  non  sono  pur  compensais  dalle  qualità  dell’  aniino  ;  es* 
sendo  egli  non  mon  codardo  che  inelto  ;  e  corne  ullimo  a  mo- 
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strarsi  nei  pericoli,  cosi  primo  a  fuggirc.  Saria  sperabile  per 
un  uomo  cosi  volgare  elle  la  sua  ricordanza  seeo  périsse;  ma 
il  male  fallu  (che  è  immenso)  gii  assicura  un  ttislo  privilegio 
di  fama;  e  il  suo  nome  giungerà  abbonilo  ed  esecralo  alla 
poslerità. 

Quai  è  il  capo,  laie  è  la  scuola.  Chi  non  lia  inleso  parlare  e 
chi  non  lia  riso  deila  Gi ovine  Iluiia  ?  Numerosa  lamiglia,  che 
non  vanla  un  sol  nome  illustre  per  ingegno  ,  per  dollnna  , 
per  senno  ,  per  autorita  ,  per  credilo  ,  per  servigi  fatti  aile 
scienze  o  aile  leltere,  al  comune  o  alla  patria;  falangc  di  eroi, 
che  impiega  il  tempo  a  chiacchierare  e  maneggia  il  sigaro 
in  cambio  délia  lancia  e  délia  spada;  aecôlta  di  scritlori  e 
poetanli,  che  coi  vapori  ,  colle  scede,  colle  smancerie ,  onde 
grcmiscono  i  fogli,  compromellerebbcro  la  virilité  del  sesso, 
se  non  fosse  alleslata  dai  bafti  c  dalle  barbe;  delta  di  slatisli, 
die  vanno  rmfrancescando  le  ciarpe  dismesse  e  derisedi  ollre* 
monti,  senza  pur  consolarle  eon  un’idea  loro  propria:  pen- 
sieri  barbari  in  barbarissima  favdla. 

Non  a  lorto  la  setta  si  dà  per  f/iovine  ;  se  non  che  con 
magginre  proprielà  di  vocabolo  fanciulla  si  ebiamerebbe.  E 
noi  vorremino  scusarla  appunto  per  la  sua  lenerezza,  sei  difetti 
si  riducessero  a  inesperienzae  ignoranza.  Ma  etla  ci  aggiunge 
la  corruttela  ;  governaudosi  non  già  colla  morale,  ma  col  pro- 
prio  utile,  e  non  pur  licenziando,  ma  esallando  ogni  colpa 
die  le  lorni  a  profitlo.  Dircsti  la  célébré  massima,  che  il  fine 
sanlifiea  i  niez  zi,  essere  in  lei  trapassata  da  un  célébré  soda- 
liz;o.  Che  se  il  lîne  pei  sernplici  e  gt’illusi  è  la  repubblica, 
per  gli  altri  è  Fambizione  e  la  eupidigia;  onde  gridando  po* 
1>o!o .  popolo,  nU'usauza  dei  demagoghi,  non  pensano  clic  a  sè 
stessi.  Da  qneslo  concorso  di  fanalismo  e  di  depravazione  si 
spiega  il  male  che  fa  la  setla;  e  >iuanlo  l’Austriase  negiovi, 
traendone  miuistri  cicchi  o  volenti  delle  sue  mire.  Si  sjiiega 
laudatia  iiitredibile  con  cui  quei  seltari  giuocauo  la  quieie, 
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la  sicurezza,  la  félicita  dogli  Slali ,  per  signoreggiarli  e  dar 
corpo  aile  lorn  chimere.  Si  spiega  1’  uso  assidue  di  maledire 
e  calunuiar  gli  av  versa  ri  ;  addoSSïmdo  loro  ogni  iufamia ,  e 
mellendoli  in  voce  (indarnn)  di  sciagurali  e  di  traditom.  Si 
spiega  corne  la  trislizia  giunga  talora  a  scgno  ancor  più  spa- 
ventevole  ;  comc  in  Borna  il  regnar  délia  sella  fosse  consa- 
cralrt  Coll’assassinîo  di  un  grand’uomo;  c  1’  omieida  (or  ri  bile  a 
dire)  non  solo  andasse  impunilo,  ma  fosse  pubblieamcnte  ce- 
lcbratoebenedello.  Si  spiega  corne  di  colà  si  spcdiscano  sicarii 
aile  allre  parti  cl’  lïalia;  com’essi  fra  noi  s’inlroducano,  corne 
s’ ineeltino  pugnali ,  e  si  disiribuiscano ,  corne  si  sludi  d’in- 
vogliare  e  addcstrare  la  povcra  plèbe  alla  preda  edai  sanguc; 
corne  in  line  ci  6  avvenga  ne  11  a  lu  ce  gentile  di  qucslo  seculo 
e  sollo  faccoi  ta  vigilanza  di  clii  ci  governa. 

Nulla  feccro  quesli  nuovi  savi  per  appareccltiare  la  re- 
denzione  ilaliana;  o  piultoslo  tulto  feeero  per  impedirla. 
Né  coloro  che  ci  diedcio  opéra  polciono  sortirc  l’intenlo, 
senza  lunghe  fa  fiche  sprse  nel  disfare  il  lavoro  dei  primi, 
darc  agli  spîriti  un  inviamento  alfatlo  contrario,*  e  far  di< 
m  en  l  Icare  cosî  ai  popoli,  corne  ai  principi,  i  fol  J  i  cunati  de! 
trentuno  e  degli  a  uni  clic  seguirono.  Pare  va  dunrjue  ra- 
gionevoîe  che  i)  Mazzîni  e  i  suoi  fmitori  non  si  fratrnnel- 
téssero  ncll’opcra  allrui,  e  al  mono  si  esse  io  prima  di  nuiovcrsi 
a  vedere  se  riusciva.  AU’  incontro  non  si  feccro  coscie nza 
di  guaslaida  fino  da’suoi  principii,  gitlandosi  sovra  di  essa, 
eome  fosse -prOpria  fatlura  ;  e  il  loro  apparir  sutla  scena 
segnô  il  primo  scadere  de!  noslro  risorgere.  Dalla  giunta  del 
Maüzini  a  Milano  e  dal  pariito  démagogie»  e  irreligioso  che  vi 
créé,  nacque  ogni  nos  ira  s  ventura;  perché  prnpagatosi  il  mai 
seme,  tarde  l’ unione  dei  Lornbardovcneti  col  Ptrmonle,  in- 
dugiô  i  soceorsi  ,  indeboll ,  scimeerto  e  vallenlô  la  guerra  , 
scemo  I’  ardore  e  la  fiducia  del  principe  c  dei  soldai  i  che  la 
guidava  e  la  combultevaiio,  riinossc  Napoli,  disgnslô  Borna, 
sparse  sospetli  e  mali  umori  in  Toscana  ,  e  addusse  in  Oae 
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l’impresa  cominciata  sotto  i  più  heti  auspicii  al  miserando 
fine  clie  lulli  sanno.  Se  il  barbaro  calca  ora  e  diserla  le  terre 
lombarde  corne  sua  pi'eda,  ne  sappiano  esse  g  ratio  principal- 
menlc  al  iMazzini;  e  voglia  il  cielo  clic  un  giorno  non  corra  a 
tutîa  ltalia  lo  stesso  dcbilo  di  gratiludine. 

Rîti rare  adunque  il  molo  italiano  verso  i  suoi  principii,  ri- 
mellcilo  sulla  vera  via,  difendere  le  nostreinslitiizioni  conlro 
le  setle  clie  le  avvcrsano  ,  sarù  1’  oggello  pn  eipuo  di  queslo 
gi o anale.  E  siccome  nemieo  aile  nostre  insliluzioni  c  non  solo 
chi  le  trae  al  licenzioso,  ina  eziandio  i  hi  vorrelibc  rivocat  le 
all’assolnto;  noi  combalieremo  il  secomlo  ccccsso  non  meno 
del  primo.  Nè  avril  perciô  a  soiTiirne  l'uni  Là  del  nostro  lavoro; 
quando  le  due  op poste  esbgerazioni  si  loccano  da  più  di  un 
lalo  ,  c  ci  paiouo  imniedesiraale  da  una  paroi  a  clie  oggi 
suona  volgat  mente  su  Ile  boccbc  del  popolo.  Imperoccbè  se 
a  buon  dirillo  si  chia  ma  no  coiliui  g!i  assolutisli,  perché  rc- 
trogradi ,  non  ci  sombra  no  i  repubblicani  men  degni  di  que- 
sto  nome;  quando  gli  uni  c  gli  al  tri  lira  no  al  vecchio  ed  al 
rancido.  Cône  solo  fra  essi  queslo  divario,  ebe  dove  i  primi 
vogliono  condurei  ai  Ire  ullimi  secoli,  i  second!  ci  fan  no  indîe- 
trare  sino  al  medio  evo  o  ai  tempi  chc  preoorsero  l’era  vnlgare. 
Nè  da  altro  nacquc  il  vezzo  delle  repuhbliche  in  Francia  e 
in  ltalia  clie  da  una  slolta  imiluzione  ddi’anticbilà  classicao 
dalle  memorie  dei  basai  tempi;  e  da  una  super iiciaiisslma  no- 
lizia  dcgli  ordini  soeiali,  per  cui  que  lia  forma  poliiica  parve 
più  pcrfcUa  di  ogni  allia.  Laddove  essa  è  in  vero  la  pîù  imper- 
fella,  perché  la  più  greggia  e  primiliva;  rcpubblica  ossendo 
un  municipioisolalo,  corne  i  cornu  ni  dei  popoli  parlanli  una  sois 
litige  a,  ma  non  aficora  unilt  coi  viucoli  di  slatoedi  nazione. 
Il  reggimento  proprio  dell’età  nostra,  e  rispondenle  all’avan- 
zata  coltura,  è  la  monarchia  rappresentaliva,  che  unisce  i 
pregi  del  priiieipalo  schietlo  «  delio  slalo  popolare  senza  i 
lorodifclti.esi  distingue  dalla  rcpubblica,  corne  l’età  moderna 
dai  tempi  barbari  od  anliebi.  Noi  pertanlo  saremo  uomiui  del 
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nostro  miUesinio  ;  non  abbrnccercmo  il  passato  in  îscambio 
dell’avvenirc;  nè  il  regresso  invece  del  progresso;  corne  fanno 
i  rc’pubblicani,  die  dando  alli'ui  dcl  cadino,  non  s’avveggono 
di  parlai'  essi  la  coda  più  folia  e  prolîssa  che  si  Irovi  oggi  in 
Europa. 

E  non  enmbalteremo  sollanto  i  repubblicani  franchi  ed 
aperli,  ma  eziandiogü  sleali  cd  ipocriti;  più  lemibili,  perché 
agevolano  la  via  agli  alu  i ,  e  più  sprezzabili,  perché  non  ban 
cuore  di  tnoslrar  la  loro  opinione  prima  chc  vinca.  Slracce- 
remo  inesorubilmcnte  le  mascbere  (mesticre  a  cui  siamo  già 
avvezzi ) ,  le  quali  sono  moite;  corne  quelle  che  mutano  se- 
condo  i  lempi.  Imposloiï  deleslabili  che  giurano  la  monarchia 
e  si  adoprano  a  lult’uomo  per  condurre  la  rcpubblica.  Testé 
vole  va  no  la  Coslituente  con  naandato  senza  limiti;  ora  predi- 
cano  il  rispetto  aile  sacre  parodie  di  Firenze  edi  Ruina  ;  il 
che  è  quasi  un  rjeonoscerle  :  in  breve  csigeranno  che  si  ri- 
conoscano  formalmenle.  E  già  la  stolîa  voce  sono  nella  Ca¬ 
méra;  e  solo  il  pudore  degli  uni,  l’asluzia  più  fina  degli  altri 
impcdirono  che  prevalcsse. 

Che  se  melteremo  per  ora  maggior  premura  nel  redarguire 
i  repubblicani  chc  i  relrogradi,  niuno  vorrà  slupirsene.  Noi 
amiamo  profondainenlc  le  liberia  costituzionali,  e  daremo  vo- 
le  ntic  ri  per  esse  la  vita.  Ma  non  pensiamo  che  per  ora  cor- 
rano  gravi  pericoli,  salvo  quelle  che  nascc  appunlo  dalla  selta 
repubblicana;  capacissima  di  far  desiderare  e  ri  condurre  il 
servaggio  antico  per  mc2Zo  délia  licenza.  Ogni  elà  sociale  lia 
coudizioni  sue  proprie,  c  quindi  propri  gli  sdruecioli  chedee 
evilare,  i  ncmici  che  dec  temere,  i  morbi  a  cui  dee  porre  ri- 
medio.  Il  pendio  d’oggi  non  è  verso  gli  eccessi  délia  polcnza, 
ma  verso  quel li  del  vivere  libero:  la  proprietâ,  la  famiglia,  il 
buon  ordine,  il  principalo,  non  le  franchigiepericlitano  ;  c  la 
tirannia  dei  demagoghi  è  di  gran  lunga  più  furmidabile  che 
ijuclla  clei  re.  Tal  è  la  condizibne,  non  pur  d'ilalia,  ma  di  Fran- 
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cia,  di  Germnnia  e  délia  met  à  di  Europa;  onde  coloro  chc  le- 
mono,  corne  i  noslri  avoli,  per  la  liberia,  e  slanno  coll’animo 
riposato  inlorno  aile  allre  parti,  si  mostrano  poco  intendenli 
del  loro  secolo.  Oggi  il  sa  vio  è  più  sollecito  délia  forza  cbe 
délia  franchezza  del  governo;  perché  al  poslutto  meglio  è  un 
po'  meno  di  liberia,  ma  soda,  eiïetliva,  guarcntita  dal  costume 
e  dalla  legge,  cbe  non  una  liberia  maggiore  in  apparenza,  nia 
gnasta  c  manomessa  daU’império  delle  fazioni.  Ta!  è  il  côm- 
pilo  principale  chc  ora  c’  incombe;  e  noi  fede! mente  l'adcra- 
piremo;  non  cl  i  menti  cando  per  ail  ro  la  lutela  opportuns  délia 
libertà,  nè  paüeggiando  per  un  solo  istanle  co’  suoi  nemici. 

Se  non  che  le  mezze  Hnte  seomparvero  dopo  gli  ultimi 
evenli  ;  e  tutti  gli  uomini  che  hanno  un’  opioione  politica  si 
dislinguono  oggimai  in  due  classi;  i  conse-rvatori  e  gli  oppu- 
gnatovi  delle  nostre  istituzioni.  Fra  questi  i  nemici  délia  mo- 
narchia  di  ardire  e  di  forza  sopravanzano;  quctli  délia  libertà 
son  ridotli  ail’  incrzia  e  ail’ impotenza.  E  non  pochi  di  coloro 
cbe  diàpzi  parteggiavano  per  i’  assolulo  dominio ,  non  mica 
per  vile  e  cupido  egdsmo,  ma  per  error  d’inleiletto,  per  edu- 
cazione,  per  consucludine,  si  son  ricreduti  e  lenl mente  acco¬ 
sta  ti  alla  buona  parte;  conoscendo  per  prova  cbe  la  libertà  è 
necessaria  a  sicurare  il  principato  e  a  vincerc  i’ anarchie. 

Il  palrocinio  dei  nostri  insliluti  rîchiede  una  forte  ed  efficace 
azione  ;  quale  non  puô  procedere  da  alcun  privato ,  ma  solo 
dalla  pot  esta  pubblica,  che  ha  per  ufficio  di  tradurre  in  falli 
gli  oracoli  deU’opinione  universale.  Andammo  pcrciô  liccr- 
cando  a  chi  tocchi  massima mente  l’ opéra  di  salvare  la  mo- 
narchia  e  la  libertà  italiana;  edopo  matura  coosiderazione  ci 
risolvemmo  che  appartenga  al  Piemonte.  A  svolgero  c  met- 
tere  in  sodo  questo  vero  intenderà  la  noslra  effimeride;  la 
quale  pertanlo,  oltre  lo  scopo  dotlrinale  anzidctlo,  avrà  ezlan- 
dio  un  intento,  che  puô  dirai  etnografico;  e  sarà  in  modo  spé¬ 
ciale  subalpina,  senza  iaseiar  di  essere  italiana. 
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Gli  antichi  chiamavano  cgnmma  quella  spezic  di  primate, 
di  sopreminenza,  di  maggioranza ,  non  legale  nè  giuridica, 
propriamcnte  parlando,  ma  di  morale  eflicacia,  che  fra  molle 
province  conge  ne  ri ,  unilirigui  e  oonnazionaÜ,  P  una  cscrcita 
sopra  le  allre.  L’egemonia  è  il  primo  passo  dei  popoli  fratelii, 
nia  divisi,  verso  l’unione  politica,  e  la  prima  esplicazione  dei 
genio  nazionale;  onde  il  privilcgio  elle  ne  risulla,  non  che 
essere  un  danno  o  unlngiuslizia,  è  un  progresso  notabiletiel 
corso  délia  nazionalità  loro.  Ella  non  suole  essere  immobile 
in  un  luogo,  ma  mulare  seconde  i  tempi,  passa ndo  da  una  ad 
altra  eonlrada;  e  perciô  la  veggiamo  alternarsi  in  Italia  fin 
dalle  ctâ  antichissimé  fra  le  Ire  val li  più  cospicuc  e  le  Ire  zone 
più  culte  che  partnno  la  peuisola.  Ora  si  aspetta  al  Piemonte 
(e  agli  Stali  che  gli  si  atlengmio)  ;  il  quale,  secondo  l’ingegnosa 
senlenza  di  Cesare  B.dbo,  è  la  Macedonia  e  la  Prussia  italiana; 
corne  quelle  che  entré  S’ullimo  nella  vita  nazionale  c  civile; 
e  peilanto  è  più  nuovo,  più  giovane,  più  vergiue;  di  tempra 
più  robusla,  non  ammollita  dalla  cullura;  di  fantasia  mon 
viva  e  meno  prcgiudiziale  ai  senno  pralico  ;  di  genio  più  tem¬ 
pera  !o  e  più  a  lie  no  dagli  eccessi  meridionali  ;  di  polso  e  nervo 
maggiore,  perché  fornito  di  buone  armi  :  di  postura  più  ae- 
concia,  perché  inlersecandosi  e  soggiacendo  aile  Atpi,  siede  a 
cavalière  dei  le  allre  région!  italichc,  ed  è  quasi  il  vincolo 
che  le  coilega  colle  nazioni  più  genlili  e  polcnti  di  Europa. 

Quesla  prerogaliva  subalpin  a  è  un  falto  ordinato  dalla 
Providenza,-  utile  a  tutti,  non  indecoroso  nè  umilianîe  a  nés* 
su  no;  onde  noi  ce  ne  rallegriamo,  non  corne  Piemonlesi,  e 
per  all'cLto  di  provincia  o  di  munieipio,  ma  corne  Hnliam  e 
per  amore  délia  patria  comune.  Mon  clic  nuocere  alla  per- 
felta  autnnomsa  degli  allri  Slati,  essa  mira  a  proteggerla  con- 
Iro  le  selle  interne  c  gli  assalti  stranisri;  onde  viene  ad  essere 
quasi  una  potenza  modératrice  degli  eccessi,  conservatrice 
delle  instituzioni,  cd  una  guardia  délia  nazionalità  italica. 
Tanlo  è  iungi  che  debba  spiacere  aile  varie  province  e  achi 
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le  regge;  esse  non  possono  consi derarla  che  corne  un  tributo 
di  graliludine.  II  Piemonle  è  dcbitorc  all’Italia  centrale  délia 
nobile  lingaa  chc  parla,  delle  lellere  e  arli  graziose  che  lo  ab- 
belliscono,  e  di  quasi  lutta  la  ci  vil  là  che  possiede;  imrnenso 
benefizio,  che  non  sarà  mai  ricamhiato  lanto  chebasti.  K  quai 
miglior  modo  di  rioonoscerlo  almcno  in  parle ,  che  assicu- 
rando  con  amoroso  e  sollecito  patrocinio  la  culla  délia  col- 
lura  conlro  un  branco  di  faziosi  che  la  disertano,  e  prelen- 
dono  una  larva  di  liber  là  aile  più  dure  calene? 

L’cgcmonia  legitlima  si  csercita  indue  modi;  l’uno  dei 
quali  è  ordinario  e  l’allro  slraordinario.  Il  modo  ordinario 
versa  in  quella  aziofie  morale,  indirella.  efficace,  che  oggi 
chiarnasi  intluenza.  Il  modo  slraordinario  consiste  nellcanni; 
le  quali  son  nccessaricquando  ildirillo  ha  da  vincerela  forza; 
sonu  Icgillïme  e  non  olTendono  l’ail  ru  i  autnnomia,  quan  do 
vengono  chiesle  e  desiderate.  Ci  sia  lecito  lad  ombra  rc  il  no- 
slro  conccllo  con  laie  csernpio  che  occupa  lullavia  le  menli 
di  lulli;  il ehegioverà cziandio  a  sbandirelc  vanissimc  ciancie 
de’semplici  e  dei  mate  inforrnati,  c  le  insutse  calunnie  di 
quelli  che  per  giusUftcarc  i  proprii  erroii,  non  ricusano,  oc- 
correndo,  di  menlire  uffiuutmeule. 

Una  mano  di  forscnnali  testé  sconvolgeva  la  Toscana,  e 
facea  si  che  qucslo  giaidino  d’Ilalia,  già  meta  gradita  ai  più 
lonlaui  peregrinalori,  divertisse  ïnloller^bile  ai  propri  figti 
e  ne  slringesse  i  roigliori  a  cercare  altrove  un  rifugio.  Mi- 
nistri  subdoli,  spergiuri  c  traditori,  portali  al  seggio  da  un 
lumullo,  fecero  forza  al  Parlamenlo  col  terrore,  lo  costrinsero 
a  votant  conlro  coscienza  una  legge  dislrulliva  dei  palti  giu- 
rati,  aggirarono,  carrucolarono,  slrascinarono  l’otlimo  prin¬ 
cipe  nel  prccipizio,  nccessitandolo  infine  a  fuggire;  e  non 
paghi  di  levargli  lo  Stalo,  lenlarono  (abbom  inc  vole  audacia) 
di  lorgli  la  ripulazione,  impriniendogli  la  nota  e  addossando- 
gli  il  fio  delta  propria  perftdia.  E  chi  è  qucslo  principe?  Quel 
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medesimo  che  timoneggiô  sempre  i  suoi  popoli  con  benigni 
e  mitîssimi  reggimenti;  che  spontanée  ïi  privilégia  Va  poco 
dianzi  di  libéré  instituzioni;  compiendo  il  voto  e  il  disegno 
dell'avo  raagnanimo.  Se  Sa  gralitudine  è  un  debilo  sacro- 
santo  pei  privai),  essa  obbliga  ancora  più  le  nazioni;  e  noi 
ealpestiamo  risolutamente  quelle  vile  e  scellera  la  poli  tiea  che 
insegna  il  contrario,  ripulandola  degna  d’infamia. 

Che  doveva  fareil  Piemonte  in  tali  frangenti?  Lo  starsiera 
imprudenza,  era  durezza,  era  viltà.  Egli  doveva  francar  la 
Toseana  da’suoi  tiranni,  si  per  amore  dclla  propria  conser- 
vazione,  si  per  principio  d’ilalianità  e  di  nazionalita  bene  îp,- 
tesn,  si  per  debilo  di  unianilà  edi  fratellanza,  si  per  riguardo 
del  propiio  decoro,  si  da  ultimo  per  difesa  degli  ordini  costi- 
luzionali  che  reggono  la  penisola.  Tutti  gli  slalisli  consen- 
tono  che  lo  stesso  intervrvto  a  rigore  di  leltera  sia  lecito 
quando  vien  comandalo  dalla  suprema  legge  délia  nécessita 
e  délia  propria  salvezza.  La  quale  milita  nmnifestamenle  nel 
noslro  caso;  perche  la  vieinama  délia  Toscane  rende  perico- 
îoso  agli  Slali  sardi  c  sovrattullb  alla  Liguria  confinante  1  e- 
sempio  e  S’aposlolato  dei  rivollosi  di  Livorno  e  di  b  i  renie  j 
i  quali  colle  mené  e  colle  trame,  poniamo  che  non  minaccino 
séria  mon  le  le  instituzioni,  possono  certo  turbare  la  tranquillité 
pubblica.  11  risebio  si  accrcsee  dallo  slato  conforme  di  Roma; 
c  quando  Lu t lu  il  cuore  di  una  nazione  è  vizialo  di  pestifera 
magagna,  saria  demenza  il  vietare  aile  membra  sane  di 
provvedere  alla  salule  propria  e  comune,  benebè  il  rimcdic 
non  passi  senza  dolore. 

La  nazionalita  ilaliana  ricerca  che  corra  tra  i  vari  Slali 
noslraîî  la  maggtore  unione  possibile;  e  se  per  un  fato  ine- 
sorabile  non  puô  aversi  unité  di  Slato,  dee  almeno  proeao 
ciarsi  e  mantenersi  l’uniformità  delle  instituzioni.  Ogni  alto 
che  tende  a  scemare  o  distruggere  questa  nniformilà,  mira 
ad  accrescere  la  disunione  e  la  debolezza;  ed  è  quindi  perni- 
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cioso  e  innazionale  di  sua  nalura.  Slrano  sarebbe  che  coloro 
i  quali  gridano  unità  tlî  dogana,  di  monda,  di  posi,  rdi  mi- 
sure,  e  anco  di  leggi,  di  diplomazia,  di  marinaresca;  di  mi- 
lizia,  volessero  disforme  lo  stato  del  reggimenlo.  Pongasi  in- 
fatli  clic  una  parte  d'Italia  rcggasj  a  principe  e  l’ai  Ira  a  po- 
polo,  ehi  non  avvisa  ch’esse  sarebbero  in  continua  lite  c 
JifGdenza  tra  loro?  E  clic  col  mancare  délia  omogeneîtà  poii- 
iica,  diminuirebbe  il  concorso,  la  forza,  la  potenza?  O  vor- 
rete  cessare  il  dilello,  riducendo  a  rcppbblica  lutta  la  peni- 
sola?  Ta!  è  infatti  il  sogno  di  quel  fanciullo  perpeluo  del 
M.azzini  e  dei  bimbi  che  lo  corteggiano.  Ma  cbi  non  gusta 
questa  polilica  da  lattanti;  cbi  non  trova  negli  stupendi  co~ 
nati  di  Firenze  e  di  Roma  una  ragione  di  çredere  alla  pos¬ 
sibilité  délia  repubblica  italiaua;  ehi  è  cbiaro  e  persuaso  che 
questa  bella  repubblica,  quando  pur  si  potesse  fare,  non  du- 
rerebbe  un  anno,  c  sarebbe  non  mica  un  governo,  ma  un 
guazzabuglio;  conchiuderà  che  la  sola  confonnità  d’insliluti. 
effetluabile  è  quella  che  era  già  mcominciata  cogli  ordini  co- 
slituzionali.  Permetlcre  adunque  che  quesli  ordini  si  sovver- 
lauo  nel  centro  d’Italia  da  un’impura  e  dissennata  fazione; 
sarebbe  quanto  il  concedereal  ludi brio  di  pochi  gli  universali 
inleressi  dell’  unione  e  nazionalilà  iîaüca.  La  naziorialità  è  il 
supremo  diritlo;  e  se  essa  aulorizza  laguerra  contre  gliestra- 
ai  clie  la  couculcano,  ben  puô  legittimare  1’ uso  delle  armi 
contro  i  sediziosi  ed  i  torbidi  che  ne  fanno  strazio  nel  suo 
proprio  seno. 

Àrrogl  che  la  nazionalilà  e  l’.indipendenza  patria  prescrivono 
l’opera  domestica,  quando  è  richiesta  a  rimuovere  l'esterna. 
Oggi  l’Europa  è  condizionata  in  modo,  tali  e  tanli  son  gl’in- 
teressi  collegativi  delle  nazie  ni,  che  se  una  parte  di  essa  di- 
sordina  c  seapeslra,  le  altre  non  possono  stare  a  lungo  spetla- 
trici  oziose  del  turbamento.  Cio  lia  Uiogo sovraltullo  riguardo 
ali’llalia  ;  per  la  posture  unica,  l’eflicacia  del  nome,  la  squi- 
silezza  del  genio,,  la  forza  dvll’eseinpio,  il  primat o  callolico 
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su  lutlo  iî  monde.  L'escludere  adunque  il  Piemonte  dalla  pa- 
cificazione  toscana  è  quanto  l’investirne  i  foraslieri.  Non  vo¬ 
leté  clie  intervengano  i  fralefli?  Interverranno  gli  strani.  E 
quali?  Gli  Auslriaci  o  i  Croali  probabil  mente.  Ecco  a  che 
mira  lo  squisito  senno  délia  Caméra  e  dei  Ministri  :  a  Ürarci 
in  casa  il  Tedesco.  Non  basla  che  questo  già  tenga  la  Lom- 
bardia,  e  gli  date  la  Toscana;  gliela  date  nel  puntomedesimo 
che  siele  per  ripigliare  le  armi  contro  di  esso,  e  che  intonate 
il  peana  dell’indipendenza. 

Coloro  i  quali  attribuiscono  a  suggestion!  esterne  e  ad  in- 
tlussi  diplomat ici  il  delto  consiglio,  (e  la  calunnia  sparsa  a  voce 
fu  ripeluta  da  giornali  impudentissimi)  non  dovettero  aver 
letlo  il  nostro  programma  ;  corne  quello  che  contiene  in  1er-  I 
mini  chiari,  limpidi,  precisi,  il  principio,  onde  l’impresa  di  j 
Toscana  era  la  schieUaapplicazione.  In  esso  noi  dicevamo  che  j 
i  mri  Stati  italiani  sono  legati  fret  loro  coi  nodi  più  intimi 
e  soavi  di  fralellanza,  poichè  compongono  una  sota  nazionc 
cd  abilano  una  $ola  palria.  Se  pertanto  nasce  in  alcnno  di  1 
essi  gualche  dissenso  tra  provincia  eprovincia  o  Ira  il  prin¬ 
cipe  cd  il  popolo,  a  chi  meglio  sta  il  profferirsi  corne  pacifi- 
catore .  che  agit  allri  Slati  italici  ?  Siamo  grali  aile  poterne 
es  ter  e,  $c  anch’esse  conferiscono  l'opéra  loro:  ma  facciamo  che 
H  loro  zelo*non  accusi  la  nostra  oscitanza.  Quanto  più  i  van 
dorainii  italiani  saranno  gelosi  custodi  a  osservatori  délia 
comune  indipemfenza,  tanin  meno  compot  teranno  che  allri 
l’offenda ;  e  se  l'uno  o  l’altro  avrà  bisogno  di  amichevoli 
servigi,  farà  si  che  aconseguirli  con  vicenda  fralerna  non 
abbia  d'uopo  di  cercarli  di  là  dai  mgnli  (G.  Eccovi  corne  in 
virtù  dei  vincoli  nazionali  tutti  gli  Slati  italici  facciano  iu 
solidoun  solo  Stato  e  una  sola  famiglia.  Eccovi  corne  ciascuno 
di  essi  sia  in  caso  di  nécessita  autorizzalo  a  interporsi  negli 
affari  degli  allri  perle  ragioni  medesi  me  che  ne  schiudono  i  fore- 

(1)  Programma  Ministérielle  dei  IG  di  dicembre,  1848. 
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slieri.  Eccovi  giustificatol’interventonon  solo  inerme,  ma  ar¬ 
mai».  quando  questo  sia  bramalo ,  invocalo  dagli  oppressi , 
necessarioalla paCificazione e  ad  impedirc  choie forze  straniere 
neassumano  ilcarico.  Con  questi  principii  tioi  eigoidammo  in 
ordine  alla  Toscana  ;  prima  lentando  tutte  le  vie  délia  persna- 
sione,  e  facendo  quelle  praliche  di  cui  deiimio  un  cenno  nclla 
Dichiarazione  da  noi  pubblicata;  poi  risolvendoci  di  ricofrere 
aile  armi,  quando  queste  ci  furono  chieste  con  vivissimc 
islanze  dalle  innocenti  popolazioni  ,  e  rese  inevitabili  dalla 
cieca  prolervia  e  dagli  eccessi  di  coloro  cbe  le  liranneggiano. 

I  presenti  Minislri  acceltarono  a  principio  il  nostro  pro¬ 
gramma  ,  c  ultimamente  ne  ri  n  no  varan  o  la  professione. 
Facendo  buone  le  prcmesse,  non  possono  ripudiare  la  conse- 
guenza;  c  in  effetto  l'approvarono,  consentendo  all’impresa 
di  Toscana,  prima  cbe  la  Caméra  av versa  si  dichiarasse.  Mu- 
tarono  consigüo  in  appresso  per  le  ragioni  che  tutti  sanno;  e 
uno  di  essi,  orando  dalla  pubblica  ringhiera ,  irovô  che  il 
programma  ripugnava  al  discgnato  interftenlo.  Raro  esem- 
pio  di  acume  e  di  logica  minisleriale. 

Nè  quesla  fu  la  sola  occasione  che  avemmo  di  seguire  le 
massime  sovrascritle  nel  breve  corso  délia  nôstra  ammini- 
strazione,  Proponeva  testé  la  Spogna  un  Congresso  di  vari 
potcntali  per  comporrc  le  cosc  del  ponlefice  ;  c  spèdiva  una 
piccola  (loi ta  con  soldat!  nella  cala  di  Gacla.  Ciô  dicde  luogo 
a  un  corso  di  Note  fra  il  Governo  spagnuolo  <d  il  nostro;  due 
delle  quali  furono  mandate  aile  stampe.  Prelendeva  îo  Spa- 
gnuolo  che  il  diritlo  d’inlervenire  nellecose  di  Roma,  quan¬ 
do  la  nécessita  il  richiegga,  sia  comiine  a  tutti  gli  Stdli  catto- 
lici,  senza  di  varie  d’italiani  e  di  foreslieri;  perché,  soggiun- 
geva,  i  vari  dominii  italiani  sono  lanto  indipendenti  fra  loro, 
quanto  verso  i  dominii  esteri.  Noi  rispondevàmo,  negando 
l’asserzione;  essendo  lui  te  le  parti  d’Ilalia  legale  insieme  da 
un  vineolo  naturalc,  fortissimo,  infrangibile,  indissolubile, 
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quai  si  è  quelle  délia  nazionalità  corntme.  Questo  vincolo  val 
più  di  tutti  i  Irattati,  avendo  radice  nella  natura  delle  cose, 
an  zi  che  neH’arbitrio  degli  uomini;  e  m  entre  interdiee  che 
gli  estrani  si  frammeltano  nelle  cose  noslre,  autorizza  noi 
medesimi  a  pi  gli  ar  ne  la  cura.  Certo  gli  Stati  nostrali  sono 
indipendenli  ed  autonomi  anche  fra  loro;  ma  questa  autono* 
mia  non  è  assoluta;  e  soggiace  a  un  principio,  ad  un  giure 
più  eccelso,  più  radicale,  più  inconlraslabile;  quale  si  è  la 
nazionalità  italica.  Brevemente,  la  nazionalità  di  un  popolo, 
vietando  l’interposizione  aliéna,  legiUima  la  propria;  nè  la 
seconda  si  puo  rigettare,  senza  far  buona  la  prima.  Tal  era 
la  sostanza  del  nostro  discorso;  il  quale  perde  ogni  sua  forza 
se  si  riprova  la  spedizione  toscana.  Imperocchè  tanto  è  dire 
ai  Piemonlesi:  voi  non  potete  intervenire  in  Firenze;  quanto 
lieenziar  gli  Spagnuoli  a  entrare  in  Roma.  E  perché,  se  il 
cielo  vi  aiuti,  gli  Spagnuoli  non  possono  enlrare  in  Roma? 
Perché  sono  stranieri.  Dunque  stranieri  egualmente  saranno 
i  Piemontesi  verso  i  Toscani,  se  non  possono  mettereil  piede 
in  casa  loro.  Cosi  voi  introducete  fra  i  va  ri  popoli  i  tal  ici  le 
stesse  attinenze,  che  corrono  fra  loro  e  le  aître  nazioni;  rom- 
pete  i  legami  nalurali,  che  gli  uniscono  in  una  sola  famiglia, 
in  una  sola  patria;  e  la  conclusione  délia  voslra  dollrina  si  è 
che  gl’ltaliani  invece  di  esscr  fralelli,  (corne  noi  credevamo 
e  voi  a  sazietà  ci  ripeteste)  sono  forestieri  fra  loro  e  in  casa 
propria.  Oh  insigne  sapienza!  Oh  sublime  polilica,  degna  dél¬ 
ia  Caméra  e  de’  suoi  Minislri!  E  con  che  viso  oserete  dopo 
tal  preambolo  parlar  d’Ralia,  corne  di  una  nazione?  E  diseor- 
rere  d’indipendenza,  di  colleganza  Ira  i  popoli  italici? 

Benchè  in  polilica  ai  sacri  dirilti  di  nazionalità  e  d’indi¬ 
pendenza  soltosliano  gli  altri  riguardi ,  non  si  possono  né 
debbono  mai  dimenticare  le  considerazioni  suggerite  dalla 
umanità  e  dalla  giustizia.  La  rivoluzione  précipité  la  Toscana 
in  un  abisso  di  miserie;  lagrimevoli  per  sè  stesse  e  prenun- 
zie  di  tnali  maggiori.  Quando  l’idra  dell’anarchia  è  scatenala 
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e  i  tristi  o  gl’inetti  regnino,  chi  sa  fin  dove  puô  giungere  lo 
scompiglio  e  la  scellera tezza  ?  Havvî  nelle  rivoluzioni  un 
corso  fatale  e  ineluttabile  d’infortunii  e  dicolpe,  che  non 
suole  arreslarsi  finchè  non  è  eompiuto.  Aile  avanie,  aile  pre- 
potenze,  aile  perseeuzioni,  agli  esilii,  aile  carceri  sofferte  dai 
buoni,  possono  in  breve  succedere  i  supplizi  e  i  macelli;  e  ai 
forsennati  che  ora  jmperversano  sottentrare  altri  più  cattivi 
di  ioro.  E  non  baslerebbero  a  inlenerirci  le  dolorose  scîagure 
del  benignissimo  principe,  datore  a’suoi  popoli  di  liberia?  In 
che  modo  crudele  fu  rimeritato  !  Non  è  uno  seandalo  c  un’of- 
fesa  alla  moralilà  pubblica  che  tanta  ingratxtudine  vada  im* 
purdta?  E  a  chi  meglio  spetla  il  vendicarla  che  al  Piemonte? 
A  chi  meglio  si  addice  il  sovvenire  a  un  popolo  innocente  e 
genlilissimo,  slraziato  miserabilmente  da  un  pugno  di  furiosi 
e  il  preservarlo  dall’ultima  ruina?  Se  il  Piemonte  si  stèsse 
colle  mani  a  eintola,  testiinonio  inoperoso  di  si  fatto  scempio, 
ne  sarebbe  complice  ;  perché  a  lui  corre  p  ri  n  ci  pal  mente  il  de- 
bito  di  oslarvi  per  ragione  di  vieinanza,  di  fraternité ,  di  ri- 
conoscenza.  A  che  giova  il'parlar  tanto  di  fralellanza,  se  al- 
l’uopo  non  si  mette  in  opéra?  E  i  Toscani  non  ci  son  pure 
fratelli,  ma  padri  ;  poichè  da  essi  avemmo  educazione  e  gen- 
lilezza;  da  essi  ricevemmo  l’esempio  e  lo  stimolo  a  quelle 
opéré  leggiadre,  che  ora  si  funeslano  da  nativa  barbarie  nel 
ioro  anlico  e  magnifico  domicilio. 

E  ne  scapiterebbe  eziandio  il  nostro  decoro  ;  perché  tanto 
è  un  tollerare  le  improntitudini  e  le  brutture  qnanto  un  ap- 
provarle,  ogni  quai  voila  si  possono  împedire.  Ii  che  è  cosi 
vero  che  i  repubblicani  in  maschera,  opponendosî  alla  im- 
presa,  mirano  più  lungi  che  non  dicono;  e  sotto  vani  préte¬ 
st  i  tendono  a  far  rieonoscere  per  modo  tacito  i  nuovi  ordini 
di  Toscana,  finchè  vengal’ora  di  celebrarli  apertamente.  Se 
altri  vu ol  chiarirsenc,  chiegga  Ioro  se  biasimerebbero  un  in- 
tervento  italiano  contro  un  principe  che  volesse  annullare  lo 
statut  o  e  spegnerc  ie  franchi gie  dei  popoli  soggetti,  Ora  la 
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digmiii  non  consente  che  une  Stalo  costituzionale  porga 
cziandio  per  indirelto  il  suo  assenso  al  sovvcrtimento  degli 
ordini  che  lo  reggono,  al  trioni'o  di  una  selta  immorale,  fu- 
nesta  ;  nè  che  approvi  in  casa  allrui  cio  che  punirebbe 
severamente  nella  propria.  Lo  stalulo  toscano  fu  vîolato 
in  modo  moltiplice,  capitale,  solenne  da  chi  doveva  osser- 
varlo  ,  e  dai  ministri  slessi  che  giurato  1  avevano.  Se  un  tal 
misfalto  si  loda  in  Toscana  ,  corne  potrebbe  vituperarsi  in 
Pie mon  te?  E  séÆarlo  Alberto,  non  estante  le  ragioni  di  na- 
zionalilàe  di  patria  che  ci  affratellano  coi  nostri  vicini,  vede 
pazientc  l'esautorazione  del  Granduca,  non  è  corne  se  assi- 
stesse  rassegnato  etranquillo  allô  slerminio  délia  sua  Corona, 
anzi  all’eccidio  di  quella  monarchia  civile,  in  cui  riposanolc 
speranze  non  pur  del  Piemonte,  ma  di  lutta  Italia? 

Abhiamo  finora  discorso  nel  presupposto  che  la  spedizione 
ordinala  fosse  un  vero  intervento.  Ma  il  fatto  si  è  che  essen- 
zialmente  ne  dilTeriva:  quando  l’ intervento,  propriamente 
parlando,  importa  trecose;  cioè  che  le  armi  siano  forestière, 
non  chia  mate  da  quelle  del  paese,  e  ubb'.discano  sol  amen  te  ai 
loro  capi.  Ora  Lcopuldo  acceltaya  nei  termini  più  espressi  e 
risolnti,  con  lellere  sentie  di  sua  mano,  il  nostro  soccorso; 
c  ordinava  con  dispaccio  al  generale  Laugier  di  unir  le  sue 
milizie  aile  nostre  e  di  capitanarc  Je  une  e  le  altro.  I  po- 
poli  non  solo  ci  desideravano  e  ci  chiamavano ,  ma  ci  allcn- 
devano  a  braccia  aperle,  salutandoci  anticipatamenle  libe- 
ralori  délia  patria  e  salvatori.  Quando  si  sparse  la  lieta  no- 
vella  che  eravamo  per  grognera,  si  levjarono  voci  universal] 
di  benedizione ,  e  i  conladini  per  allegrezza  fecerq  i  fuochi  ; 
ai  quali  sollentro  la  meslizia  c  la  costernazione,  allorchè  s'in- 
tese  che  l'ordine  era  rivoeato,  c  che  il  governo  Piemontese  si 
rendeva  complice  o  almeno  era  vit  lima  délie  infami  astuzie 
del  Mazzini,  del  Guerrazzi,  del  MontaneUi. 

Le  nostre  schiere  sarebbero  dunque  entrale  in  Toscana, 
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ehiamate  dal  principe  e  dal  popolo,  corne  ausiüari  delle  loro 
trappe  contro  una  sbirraglia  di  pretoriani  e  un  governo  tiran- 
nico  di  faziosi.  Or  chi  ha  mai  sognato  di  baltczzare  un  laie 
assunlo  col  titolo  d’in  ter  vento  ?  Dunque  uno  Slalo  italiano  non 
pot  là  chiedere  il  fralerno  aiulo  <li  un  allro  contro  un  pugno 
di  furibondi  clie  lo  mal  mena  no  od  op  primono?  Quai  è  il 
giuspubblico  chelodiviela?  Quah  i  trattatichelointerdicono? 
Forse  quelü  di  Vienna?  Mirabil  caso!  Chi  çrederebbe  che 
la  nostra  Caméra  conseilla  in  polilica  col  maresciailo? 

Giova  perô  accen tiare  le  obbiezioui  ;  non  dimenlicando  che 
son  pretesti ,  e  che  la  vera  e  sola  ragione  degli  opponenli  è 
il  culto  délia  repubhlica.  Dicesi  in  prima  che  la  spedizione 
Toscan  a  porterebbe  seco  la  guerra  civile  e  la  pogna  dei  fra- 
teili  conlro  i  fratelli.  Ma  anche  i  ladri  c  gli  assassini  sono  fra- 
lelli;  e  pur  è  lecito  ,  anzi  debilo  il  eombaüerii  e  tor  loio  il 
polere  di  nuocere.  Che  se  i  pei  turhatori  di  Toscana  non  sac- 
cheggiano  ancora  le  case  e  non  Ironcano  le  vile;  basta  bene 
che  tolgano  ai  popoli  le  instituzioni  più  care  e  siano  micidiali 
délia  palria.  Stollo  è  il  perdonare  a  pochi  fralelli  discoli  e 
callivi  con  danno  immense  di  molli  fratelli  buoni;  ai  quali 
parca  inill’  anni  clic  accorressimo  a  liberarli  c  salvarli.  Nè 
)’ aiulo  importava  la  dolorosa  nécessita  délia  guerra  civile; 
perché  i  noslri  militi  accolti  dalle  plaudenti  popolazioni  non 
avrebbero  trovato  dalla  Magra  a  Firenze  che  ovazioni  e  trionli. 
Il  nolo  coraggio  dei  repubblicani  ci  assiçurava  dal  loro  con- 
trasto  ;  i  quali  avrebbero  seguilo  l’esempio  dei  loro  duci,  che 
al  primo  e  incerlo  susurro  délia  tnossa  piemonlese  già  ave- 
vano  in  pronto  vetture  e  cavalli  per  fuggirsene  brava  mente. 

Ma  i  popoli  han  diritto  di  costiluirsi  ;  corne  disse  opportu- 
naineote  c  saviamente  la  Caméra  nella  sua  risposla  al  discorso 
dei  principe.  —  Cerlo  si  ;  e  un  anno  fa  la  Toscana  appunlu 
si  costituiva ,  aceeltaiido  con  amore  ed  enlusiasmo  ricono- 
scenle  le  liberlà  poliliehe  clic  le  largiva  il  suo  eapo.  Ma  i  set- 
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tari  e  i  rivoltoSi  no»  han  diritlo  di  costiluire  o  piultoslo  di 
scompigliare  i  popoli  a  loro  marcio  dispetto.  Liberando  la  più 
beïla  provincia.  d’ilalia  dal  giogo  di  qaelli ,  noi  riponevamo 
in  vigore  il  civil  paüo  voluto  dàU’universalei  e  cosi  facevamo 
omaggio  alla  sovranilà  del  popolo  sanamente  intesa;  délia 
quale  sogliono  raecar  gran  vampo  i  suoi  più  fieri  nemici. 
Impcroechè  essa  non  risiede  ne!  mutar  governo  ogni  di  corne 
si  mu  la  la  camieîa;  c  chi  incolpasse  al  popolo  Toscauo  si 
brulla  incoslanza,  quasi  che  oggi  voglia  Teggersi  a  plebe 
mentrc  poco  innanzi  si  appagava  ddle  francbigie  dategli  dal- 
l’ottimo  principe,  gli  farebbe  non  piccola  ittgiuria.  Il  vero  si 
è  che  la  sovranilà  popolare  fu  brutal  mente  olTesa  dai  sovver- 
titori  ;  i  quali  pretessendola  ai  proprii  disegni,  per  ingannare 
i  semplici,  la  calpestano  senza  scrupolo  quando  lor  mette  bene 
di  farlo.  E  non  è  un  plgliurne  giuoco,  il  voler  imporre  aile 
nazîoni  un  governo  che  odiano?  E  dar  loro  capi  abbor- 
rili?  Quando  cadde  Gino  Capponi,  i  Florent  in»  dolenti  corrc- 
vano  le  vie  gridando  :  Vogliamo  il  governo  dei  galantuomini. 
La  Iode  data  al  grande  e  intemeralo  llaliano  indica  assai  chiaro 
quai  concelto  fin  d’allora  si  avesse  dei  suecessori. 

Frivoli  c  nulli  sono  i  prétest  r  che  si  allegabo  contro  l’ im- 
presa;  ma  ail’  incontro  sodi,  molli  ,  inestimabili  i  béni  elve 
ne  sarebbero  provenuli.  Lacerali  con  questo  solo  falloi  ca- 
pitoli  del  quindici  ;  scemata  ail’  Austria  la  sua  morale  po- 
tenza;  toltole  il  destro  d’invadere  una  nuova  provincia  c 
di  fermarc  l’allro  piede  in  Ilalia.  Coriferito  al  Piemonte  i! 
primato  Icgittimo  e  salutarc  délia  penisola  ;  appianata  per 
indiretto  la  via  al  ristèuro  romano;  lolto  cosi  un  altro  ap- 
piglio  ai  forcslicri  d’ intromeltersi  nelle  cose  nostre ,  c  di 
correrc  da  padroni  le  nostre  terre,  Toscana,  Roma,  il  gran- 
duca  ,  il  ponleficc  a  roi  obbligali  con  immortale  benclicio  : 
ratTermalo  il  regno  delle  liberia  civil! ,  cui  minaccia  rovina 
l’intervento  auslriaco;  stretlo  Napoü  ad  enlrare  ne!  cammino 
medesimo  ;  fatto  il  primo  passo  e  giüate  le  basi  délia  confe- 
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derazione  italica.  Aüonita  l’ Europa  alla  meraviglia  ;  che  il 
piccolo  Remonte  pacificasse  l’ ltalia  e  facesse  eglî  solo  çiô 
che  i  più  gran  polentali  non  voile ro  o  non  seppero  finora  ese- 
guire.  Cresciuto  quindi  il  Piemonte  e  seco  Pltalîa  lutta  di  an- 
torità,  di  credilo  ,  di  riputâzione  ;  ampliale  e  merilate  dal 
successo  le  lodi  allissime  che  i  giornali  più  riguardevoli  di 
I1  ranci  a ,  d’ïngliilterra  f  di  Germania,  del  Belgio,  diedero 
all’apparecchio  ;  e  eosi  agevolata  nolabilmente  la  causa  délia 
indipendcnza. 

A  quesla  mirava  *  come  a  fine  ullimo  ,  il  nostro  disegno; 
e  lo  dicemmo  alla  Caméra.  Entrando  in  Toscana  avremrao 
presa  una  posla  stralegica  di  grandissinio  rilievo ,  che  ora  è 
pro nia  e  dischiusa  al  nemico  (0.  La  pacificazione  ollcnuta  pa- 
reggiava  per  P  efïetlo  morale  una  batlaglia  vinta  sulle  squa- 
dre  tedesche.  Animali  dal  successo  e  dai  plausi  i  nostri  sol- 
dali  valicavano  i’  Apennino;  piombavano  sol  Po  inferîore;  e 
mentre  dall’altro  lato  1’ esercito  accorreva,  assalivano  il  Te- 
desco,  cui  la  nostra  baldanza  c  Pirapresa  vinta  avrebbero  sce- 
mato  il  cuore;  e  c,he  ci  sarebbe  slato  corlese  di  stima,  dove 
ora  ci  vilipende.  La  guerra  del  riscatlo  non  potea  incomin- 
ciarc  sotlo  più  lieti  auspizi  ;  e  se  le  pratiche  délia  medjazione 
l’avessero  sopratlenuta  aucora  di  qualche  giorno,  cbi  non  vede 
quanto  i  meriti  contratti ,  tranquillando  l’Italia  e  spegnendovi 
un  incendio  mina'ècioso,  avrebbero  migliorale  le  condizioni 
noslre  ne!  congresso  di  Brusselîe,  non  solo  al  cospello  delle  na- 
zioni  mediatrici,  ma  di  tuUa  Europa,  e  dell’Austriamedesima? 

Abbiamo  avvertite  le  conseguenze  ovvie  e  nalurali  del 
fatto  ideato,  che  sole  bastano  a  giuslificarlo.  Or  chèsarebbe, 
sc  squarciando  il  velo  che  euopre  le  cose  di  Slato,  e  profe- 
rendo  i  <1 oeu  menti ,  mostrassimo  che  non  pochi  di  tali  béni 
erano  certi  ?  che  avevamo  operato  in  modo  da  agevolarne  e 


(I)  Vetli  a  qa*îsLs>  proposito  i  duUjTagioa&mcnti  di  Carlo  Promis, 
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assicuranie  il  successo?  che  avevamo  antiveduti  e  ovviali  i 
peiïcoli;  onde  i  timori  di  rivoluzione  in  Genova,  di  resis  te  nza 
efficace  in  Livonie*,  di'a'ssalto  suITicino  menlre  durava  la  spe- 
dizione,  erano  vani?  Gerto  noi  non  ci  governammo  nell'ordire 
il  disegno  col  senno  délia  Caméra  o  di  certi  giornali  c  ritrovi 
nel  giudicarlo;  i  (juali  sentenziando  con  petulanza  ridicolaso- 
pra  una  maleria  che  non  eonoscevano,  nè  potevanoconoscere, 
iecero  increscere  e  slomacarei  savi  délia  loi  leggerezza. 

Vedete  al  contrario  quali  siano  gli  effetli  délia  mutaîa  po~ 
litica.  1  nemici  délia  spedizione  allegavano  fra  le  ragioni  atte 
a  dissuaderla  la  nécessita  di  romper  subito  la  guerra  ;  ora 
quella  sa  rebbe  foi1  ni  la  ,  e  questa  non  è  tutlavia  incominciata. 
E  non  la  eomiacieiete  cosi  presto  ,  signori  mi  ni  st  ri ,  perché 
vi  siele  tu  Ho  il  mezzo  di  fa  Ha  e  di  ’compierla.  Cume  combal- 
lere  senza  danati?  E  dove  li  troverele?  Fuori  forse,  dove  il 
novello  vostro  regno  lia  scemato  il  credito  aile  fortune  pub- 
bliche?  Dent ro,  col  paesc  esausto  ed  av verso ,  dove  poco  o 
nulîa  troverele  per  amore,  nè  molto  per  forza,  senza  porte  a 
rinentaglio  la  vostra  potenza?  E  corne  pugnare ,  piccoli  quali 
siamo,  se  i  potentat!  cel  proibiseono?  Corne  vincere,  se  col 
v  osti  a  modo  di  governare  avete  tolta  in  pochi  giorni  ai  sol¬ 
dai)  la  melà  délia  ioro  fiducie  ?  Se  tollerale  che  i  mettitori  di 
seandali ,  i  suggerilori  di  codarilia  edi  ribellione,  entrino 
a  contamina re  le  prodi  e  incorrolte  schiere?  Se  slate  mé¬ 
dita  ndo,  per  quanlo  si  dice  ,  tali  ri  forme  che,  invece  di  mi- 
gliorarel’csGi'eito,  lo  scioglie rebbe ro?  Insensati  !Se  aspiravate 
alla  pugnaealla  villoria,  bisognava  tener  la  viachealtriviac- 
cennava.  Essa  sola  pote  va  procacciarvi  il  credito  dentro  e 
■fuori ,  assicurare  cd  accrescere  la  confidenza  dei  mi  li  li  e  dei 
popoli,  inspirai'  loro  la  générosité  dei  sacriiicio,  guadaguaiü 
l’amore,  laslima,  1’ ammirazione  délié  nazioni  illustri  e  po- 
lenli  ehe  sono  in  grado  di  aiularci.  Esse  sarebbero  State  lar- 
ghe  di  soccorsi  non  pur  miorali,  ma  eziamlio  materiali,  (nol 
diciamo  a  caso)  al  Picmonte  pacificaloi’c  d’ Italia  e  bene- 
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merito  délia  quiete  di  Europa;  ma  non  faranno  nul  la  pet 
Piempnte  avvitilo  dai  demagoghi  ,  ridotto  a  un  sordido  e 
gretlo  egoismo.  Già  sin  d’ora  dovete  assaporare  i  fiutti  délia 
insana  polilica.  Non  siete  forse  soli  e  tremanti  pel  voslro  se- 
gregamento?  Invece  di  aver  con  voi  le  forze  di  tutta  Ilalia  è 
il  consenso  di  lu! la  Europa,  vi  manca  perfino  il  paesc:  unies 
vostra  compagnia  è  la  Caméra;  quelk Caméra stupenda,  che 
teslè  gridava  guerra  guerra  nel  punlo  slesso  che  toglieva 
ogni  modo  di  farla  e  di  vineerla. 

La  Providenza  pietosa  aile  mrserie  ilaliane  non  ci  fu  scarsa 
di  occasions  per  risorgere.  Ma  lulte  le  sciupammo  e  le  rivol- 
gemmo  in  male  eon  una  cecilà,  una  leggerezza,  (non  voglia- 
mo  aggmnger  malizin)  che  fa  spavenlo.  Ultima  era  l’infortu- 
nio  loscano,  che  poteva  mutarsi  in  hene  di  tu l la  ltalia.  Quai 
è  il  precipuo  nostro  difetto?  Il  credito  ;  dal  cui  mancamento 
procédé  ogni  altro  généré  di  penuria.  Ora  noi  potevamo  non 
solo  racquistarlo  ,  ma aecrescerlo  indicibilmenle,  liberandola 
Toscana  e  poriendn  fine  alla  demagogia  ilalica.  Ma  anche 
quesla  occasione  è  perduta;  e  che  ci  rimane?  Tal  è  la  sorte 
che  incontra  agli  Stati  quapdo  i  ragazzi  guidano  gli  uornini  ; 
e  noi  potremmo  accusa rvi  ,  signori  ministri,  di  Iradita  pa- 
tria,  se  qucsta  avvertema  non  cel  vietasse. 

Ma  il  non  fare  la  guerra  (doloroso  a  pensarc)  non  è  ancora 
il  maggiore  dei  danni  ;  peggio  sarebbe  il  farla  male  e  gioeare 
con  essa  non  solo  l'indipendenza ,  ma  le  nostre  insliluzioni, 
Questo  pensiero  lusinga  e  non  ispaura  i  Mazzinisti;  i  quali 
inçalzando  da  una  parte  aile  armi  e  dall’  altra  facendo  ogni 
opéra  per  guaslarne  e  debilitarne  gli  ordini,  non  aspirano  alla 
vittoria,  ma  alla  disfalla  ;  corne  quella  che  porgercbbe  loro  un 
modo  quasi  sicuro  di  rivolgere  il  Piemonte  e  ordinarlo  a  re- 
pubblica.  Iinperocchè  il  terroree  leperdite  causate  dalla  scon- 
filla  ,  la  costernazione  dei  deboli ,  lo  scoramento  dei  buoni,  i 
sospetti  elecaluunie  seminate  dai  malvagi  e  facili  adalliguare 
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in  tali  (rangent! ,  e  in  fine  le  scompiglio  universale  che  liene 
dielro  a  cositTalle  sciagure ,  agevolerebbero  lo  seioglimento 
délie  milizie  superslili  e  Iascerebbero  lo  Stato  in  preda  all’au- 
dacia  dei  novatori.  Perciô  slandoci  a  cuore  il  mantenimeuto 
degli  ordini  propri,  non  meno  che  l’autonomia  di  tulli,  e  con- 
siderando  i  disasiri  possibiii  a  seguire  sui  campi ,  dove  do¬ 
mina  la  forluna  anche  quando  gli  auspicii  son  favorevoli,  noi 
interidevamo  appunlo  col  quietar  la  Toscana  ad  assicurarci, 
che  sinislrando  le  noslre  arroi ,  il  fuoco  dclla  rivolla  in  Pie- 
monte  non  pénétrasse.  Spento  il  vulcano  del  cenlro,  la  bo¬ 
réale  ïlalia  puô  vivere  sicura;  dove  che  il  tentar  la  sorte  in¬ 
certa  delle  batlaglie ,  mentre  poco  lonlano  ferve  e  trionfa  la 
rivoluzionc,  sarebbe  un  cooperare  a  disegni  nefandi  e  darla 
vinta  ai  neraiei  délia  patria. 

Dispereremo  adunque  la  salute  d’Italia?  E  scenderemo  a 
palti  di  paee  col  barbare  che  la  cal  pesta  ?  CeSsi  Iddio  l’orribile 
nécessita;  e  ci  lasci  almeno  la  fiducia  di  poterla  tuttavia  su- 
perare.  Ma  ogni  giorno  clïe  trascorre  diminuisee  lasperanza; 
nè  si  puô  ccrto  sortir  l’intento ,  se  non  si  muta  afTalto  la  tri- 
sta  politica  che  oggi  régna.  Noi  ci  studieremo  di  esporre  nel 
noslro  diario  quella  che  dovria  sostituirlesi  ;  e  voglia  il  cielo 
che  i  noslri  consigli  vengano  ascoltali  o  non  giungano  troppo 
tardi. 

Non  daremo,  seconde  l’uso  degli  altri  giornali,  liste  di  can- 
didati;  soddisfaremo  perô  volenlieri  per  via  epistolare  agli  e- 
lelloi  i  che  c’interrogheranno  su  queslo  proposito.  E  siccome 
nelle  ultime  elezioni  altri  abusô  slranamente  del  nostronomc, 
vaîendoscne  a  racéomandar  tali  uomini  che  ci  erano  alïatlo 
ignoli ,  ci  crcdiamo  in  debilo  di  protestare  contro  talc  abuso; 
dichiarando  formalmenle  che  non  aulorizziamo  nessuno  a 
dare  il  noslro  sulFragio,  salvo  laDirczioné  di  queslo  giornale. 
Quanlo  aile  doti  chc  slimiamo  dicevoli  ai  delegali  délia  pa* 
tria  nei  tempicbecorrono;  dopo  l’esposizione  sommaria  délie 
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dourine,  sarebbe  inutile  ogni  discorso.  Aggiungeremo  sol- 
tant  o  che  la  reUitudinc  e  leaftà  più  speech  iati ,  congiunte  a 
un  sincero  amore  di  liberia,  a  una  ferma  professione  dei  prin- 
cipii  cosliluzionali,  a  una  soda  esperienza  délié  cosc  urnanc  , 
e  ad  unaenergica,  coraggiosa  moderazionc,  non  sono  mai 
cosi  nccessaric,  corne  quando  si  ha  da  combaltere  eon  fa- 
zioni  immorali,  ardilc,  superlative,  e  da  impedire  che  il  moto 
civile  trascorra  oltre  il  segno.  Eleltori,  voi  avetein  mano  vo- 
stra,  non  solo  la  saïule,  ma  il  decoro  e  la  fama  d’Italia;  per¬ 
ché  si  giudica  delle  nazioni ,  e  si  stimano  degne  di  Iode  o  di 
biasirno,  secondo  le  parti  di  coloro  che  ai  cospetto  del  monde 
le  rappresentano. 

Torino,  ai  10  di  marzo  1 8ÏI-9 . 


VINCENZO  GIOBERTI 
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